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Devant l’impasse, Haig interrompt 
sa navette et rentre à Washington

LONDRES (d’après Reuter et AFP) — 
Le secrétaire d'Etat américain Alexander 
Haig a pris le chemin des États-Unis hier, 
alors que sa mission de «bons offices» en­
tre la Grande-Bretagne et l’Argentine 
dans le conflit des îles Malouines semble 
marquer le pas.

M. Haig a déclaré que la situation au­
tour de l’archipel, dont la Grande- 
Bretagne a entamé le blocus depuis lundi, 
est «de plus en plus dangereuse».

Il a déclaré qu’il allait rendre compte

au président Reagan, pendant que les 
deux parties au conflit étudiaient de nou­
velles propositions. Après quoi, il reparti­
rait pour Buenos Aires.

Les conversations sur le conflit des Ma­
louines sont toujours ouvertes, a indiqué 
hier, une source au ministère argentin 
des Affaires étrangères.

Cette source a réfuté la thèse selon la­
quelle la mission d'ailleurs entre Londres 
et Buenos Aires aurait échoué. Les dis­
cussions «ne sont pas interrompues» et de

nouvelles suggestions devraient être 
transmises au général Haig, a-t-on précisé 
de même source.

Une de ces propositions, simples «do­
cuments de travail», selon la même sour­
ce, prévoit d’intégrer les habitants britan­
niques des Malouines à l’administration 
argentine, acceptant en contrepartie la 
presence temporaire dans les îles d’un or­
ganisme international.

De source militaire, on estime que 
cette période de transition ne devrait pas

s'étendre au-delà de décembre prochain. 
Entretemps, ajoute-t-on, des négocia­
tions devraient s’ouvrir sur tous les points 
de litige avec la Grande-Bretagne, afin de 
régler de manière globale et définitive le 
problème des Malouines.

Ces sources ont également réaffirmé 
que l’Argentine retirerait ses troupes de 
1 archipel si la flotte britannique faisait 
demi tour, levait le blocus naval des Ma­
louines et si les sanctions économiques à 
son encontre étaient levées.

À Londres, un porte-parole du gouver­
nement avait fait état d’un échec de l’en­
treprise américaine après le départ du gé­
néral Haig pour Washington, qui a sus­
pendu sa mission à la suite de «nouvelles 
difficultés». Le porte-parole avait ajouté 
qu’aucune initiative diplomatique n’était 
en vue.

Le secrétaire d’Etat a brusquement 
modifié son programme — il devait se 
rendre directement en Argentine — après

Voir page 10: Malouines

Le PQ invite le 
PLQ à manifester 
avec lui samedi
par Pierre O’Neill

Le Parti québécois invite les libéraux 
de M. Claude Ryan aux contre- 
célébrations de samedi prochain, dans les 
rues de Montréal, pour exprimer l’oppo­
sition du Québec a la proclamation du 
«Canada Bill», à Ottawa, par la reine Eli­
zabeth IL

Au cours d’une conférence de presse, le 
vice-président du PQ a souligné hier que 
les représentants de l’opposition offi­
cielle a l’Assemblée nationale sont non 
seulement bienvenus à cette manifesta­
tion mais trouveraient là l’occasion de se 
montrer solidaires et d’indiquer au reste 
du pays que «jamais le Québec ne pliera».

Selon M. Sylvain Simard, il serait «nor­
mal et digne» que M. Ryan et ses dépu­
tés, après avoir appuyé, l’automne der­
nier en Chambre, la motion du gouverne­
ment Lévesque contre l’action unilatérale 
d’Ottawa se montrent cohérents et «se 
joignent à nous».

Pour dénoncer «l’opération de propa­
gande somptuaire et déplacée» qui aura 
lieu samedi à Ottawa, les dirigeants pé- 
quistes ont également lancé des invita­
tions à des dizaines d’autres mouve­
ments, groupements et organisations, 
dont les centrales syndicales. Le vice- 
président du parti a indiqué qu’il s’agit de 
présenter une riposte «digne et frugale» 
au coup de force d’Ottawa. «Le PQ con­
voque la population à la marche du Qué­
bec.»

C’est au parc Lafontaine que les mani­

festants sont invites a se regrouper, sa­
medi midi, pour se rendre ensuite au parc 
Jeanne-Mance, en passant par la rue Ra­
chel. La direction du PQ s’est assurée de 
la participation de tous les ministres et 
députés, sans exception. Au parc Jeanne- 
Mance, les protestataires auront droit à 
un discours de leur chef, le premier mi­
nistre du Québec, M. René Lévesque.

L’on s’attend à ce que M. Lévesque 
consacre l’essentiel de cette intervention 
du parc Jeanne-Mance à expliquer les cir­
constances et tractations qui ont conduit 
à l’entente d’Ottawa et à dénoncer le rôle 
des libéraux fédéraux de M. Trudeau jus­
qu’au rapatriement de la constitution. 
Mais le bureau du premier ministre a an­
noncé hier que M. Lévesque n’attendrait 
pas au ralliement de samedi pour motiver 
son refus de participer aux cérémonies de 
rapatriement de la constitution. Il s’a­
dressera à la population du Québec dès 
demain soir, à 18 h 30, sur les ondes du ré­
seau de télévision TVA.

Dans la planification de cet événement, 
deux préoccupations majeures ont fait 
l’objet des délibérations de l’exécutif na­
tional du parti: s’assurer une participa­
tion massive et empêcher que la manifes­
tation ne tourne au désordre ou à la vio­
lence. Combien de manifestants sont at­
tendus samedi midi au parc Lafontaine? 
C’est une question à laquelle le vice- 

résident du PQ refuse de répondre, M. 
imard rappelle simplement à ce propos 

que la marche du pardon organisée par le 
Voir page 10: Manifester

Des soudeurs s’affairent à réparer une grille de fer forgée, face au Parlement à Ottawa où la reine Elizabeth II doit, 
samedi, donner son prestige aux cérémonies de rapatriement de la constitution canadienne. (Photolaser CP)
Des soudeurs s’affairent à réparer une grille de fer forgée, face au Parlement à Ottawa où la reine Elizabeth II doit,

Edmonton baisse les redevances

$5 milliards pour 
les pétrolières

Pour Denise Leblanc-Bantey

Le rôle de l’État est 
protéger les moins

CALGARY (d’après la CP) — Le 
premier ministre de l’Alberta, M. Pe­
ter Lougheed, a annoncé hier une ré­
duction importante des redevances 
que devront payer les compagnies de 
pétrole au cours des quatre prochaines 
années. Ces changements permettront 
à l’industrie pétrolière d’obtenir $5.4 
milliards de plus que les montants 
prévus dans l’entente fédérale- 
provinciale à ce sujet.

Cette mesure vise à accroître les en­
trées de fonds dans les coffres des 
compagnies de façon à permettre à 
celles-ci de faire davantage d’explora­
tion.

M. Lougheed, qui était accompagné 
de son ministre de l’Énergie, M. Merv 
Leitch, a affirmé que l’industrie pétro­
lière était victime de l’économie mon­
diale, de la récession au Canada et des 
politiques du gouvernement fédéral.

Les modifications apportées à Ten- 
semble de la structure des redevances, 
imposées par Edmonton, sont basées 
sur des prévisions de prix plus faibles 
et d’une production moindre que ce 
que montrait l’accord conclu le 1er 
septembre dernier entre les gouverne­
ments de l’Alberta et du Canada.

Il faudra voir maintenant la réaction 
des compagnies pétrolières qui, suite 
au refus d’Ottawa de modifier son 
Programme énergétique, a réduit 
substantiellement ses projets d’inves­
tissement. Cette baisse aura un impact 
négatif sur l'économie albertaine en 
1982.

Au cours des derniers jours cepen­
dant, des rumeurs d’un compromis 
possible de la part de M. Lougheed 
ont fait augmenter le cours des actions 
des pétrolières à la Bourse.

Voir page 10: Pétrolières

par Gilles Lesage
QUÉBEC — Le gouvernement et les 

syndicats doivent nuancer et moduler les 
efforts qui sont exigés de tous pour tra­
verser la crise: protéger les petits, les 
moins nantis, exiger plus des forts, des 
hauts salariés.

Telle est l’une des réflexions qu’inspire 
à la ministre de la Fonction publique la 
conférence au sommet de la semaine der­
nière, à Québec, et dont elle a fait part au 
DEVOIR au cours d’une entrevue exclu­
sive.

«À vrai dire, je serais bien mal à Taise 
si on exigeait de mon messager, qui vient 
de perdre sa maison, le même effort 
qu’aux hauts fonctionnaires», explique 
Mme Denise Leblanc-Bantey, qui re­
prend même à son compte le mot du pré­
sident de la CSN, M. Norbert Rodrigue: 
rendre la vie plus douce aux humbles, aux 
faibles et plus exigeante pour les forts et 
les riches.

Le ministre a été une auditrice atten­
tive aux délibérations du sommet, mais 
elle n’a pas eu l’occasion d’y participer. 
Elle ne connaît pas non plus les décisions 
que devra prendre le gouvernement au 
cours des prochaines semaines pour com­
bler son impasse budgétaire de $700 mil­
lions en 1982-83. Comme tout le monde, 
elle a bien l’impression que Ton s’oriente 
vers un gel partiel de la rémunération 
dans le secteur public et parapublic. Mais 
elle estime que les parties en cause ont 
l’occasion d’ajuster leur pratique, leur ac­
tion, à leur discours social-démocrate. 
Elle voudrait être sûre que tel sera le cas.

Elle a trouvé la journée de mardi péni­
ble, au sommet, les décideurs allant dans 
des directions parallèles et égoïstes. 
Mais elle estime que, mercredi, sous la

■ La cause des femmes 
a perdu du terrain
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de
nantis

présidence de M. Lévesque, qui a tiré des 
consensus, les participants ont plus collé 
à la réalité et aux préoccupations quoti­
diennes. À l’exception notable de la CEQ, 
qui s’en est tenue à un discours corpora­
tiste. Ce que Mme Leblanc-Bantey dé­
plore d’ailleurs, ne serait-ce qu’à titre 
d’ex-enseignante.

«Il y a eu chez la plupart un sens des 
responsabilités et de la solidarité peu cou­
rant au cours des derniers mois».

Elle estime que la grève à la CTCUM, 
au début de Tannée, a constitué un tour­
nant. Les leaders syndicaux se rendent 
compte qu’ils doivent refléter les préoc­
cupations de leurs membres, bien sûr, 
mais aussi celles de la population, dont la 
majorité n’est même pas syndiquée. 
Parce qu’elle croit au syndicalisme et 
qu’elle souhaite qu’il se répande, la mi­
nistre craint par-dessus tout des attitudes 
corporatistes, qui font passer le bien per­
sonnel avant le bien commun.

Voir page 10: Leblanc-Bantey

Le Canadien 
est éliminé
Un but de Dale Hunter après 22 
secondes de prolongation a permis 
aux Nordiques de Québec de 
battre le Canadien de Montréal 3-2 
hier soir. Le Canadien subit donc une 
élimination rapide pour une 3e 
saison de suite.
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SAINT-PIERRE — Sous la pointe de 
Burin (Terre-Neuve), les treize éclats 
de roche volcanique qui constituent 

l’essentiel de l’archipel de Saint-Pierre et 
Miquelon, sont autant de cailloux dans le 
jardin des relations entre la France et le 
Canada

Ces miettes de la colonisation française 
en Amérique du nord sont les seuls reliefs 
qui ont échappé à l’appétit anglo-saxon 
depuis trois siècles.

A «huit cent lieues de la mère patrie» 
(4,000 km de Brest), mais à 25 km seule­
ment de la côte de Terre Neuve, ces peti­
tes îles (242 km 2), ont été submergées 
par la vague expansionniste canadienne 
lorsqu’Ottawa a, en 1972, décidé de porter 
sa zone économique de 12 à 200 milles ma­
rins. Menacé d’asphyxie par cette nou­
velle situation, l’archipel français ne sur­
vit depuis que grâce au respirateur écono­
mique artificiel de Paris («la métropo­
le», 90 pour cent des apports financiers), 
et attend avec impatience une interven­
tion gouvernementale.

Le premier ministre français Pierre 
Mauroy prendra — avant de venir au Ca-

Saint-Pierre et Miquelon
1) Clés pour découvrir Varchipel
par Alain Gerbier
collaboration spéciale

Le journaliste français Alain Gerbier revient d’un séjour aux îles Saint-Pierre 
et Miquelon, où le premier ministre français Pierre Mauroy fera escale 
le 21 avril prochain, avant son séjour au Canalda. M. Gerbier trace 
aujourd’hui un portrait des îles françaises et nous livrera, dans ses deux 
prochains textes, une analyse politique et économique de l’archipel, 
notamment de sa «guerre des pêches» avec le Canada.

nada — le pouls de ce lOOième départe­
ment dans quelques jours. Il sera le pre­
mier chef de gouvernement français à 
faire escale dans les îles...

Toutefois, le premier visiteur officiel 
(et le premier propriétaire par lettres pa­
tentes du roi Emmanuel en date du 15 
mars 521), fut le Portugais Joao Alvares 
Faguendes qui y débarqua le jour de la 
Sainte Ursule (21 octobre 1520), et les 
baptisa «Iles des onze mille Vierges».. 
bien que les pécheurs basques qui ve­
naient chasser la baleine sur les bancs de 
Terre Neuve les aient déjà découvertes.

En passant, le 5 juin 1536, Jacques Car­
tier qui rentrait de son deuxième voyage 
au Canada en prit possession au nom du 
roi de France, François 1er. L’archipel ne 
fut occupé de façon permanente qu'à 
compter de 1604 mais dès lors, pendant 
plus de cent cinquante ans, Anglais et 
Français vont se livrer une lutte sans 
merci pour leur contrôle.

Comme des marées, les envahisseurs 
britanniques vont en 1712, 1778, 1793 et 
1803, tout balayer sur leur passage, dépor­
tant la population, détruisant ses étanlis- 
sements. Nombre de Saint-Pierrais vont

périr dans ces voyages organisés, par les 
Anglais à destination de la France et par 
les Français (1763, 1783), à destination de 
Terre-Neuve.

Lorsque Saint-Pierre fut rendu à la 
France en 1783, 164 hommes de troupe y 
débarquèrent mais, comme il était impos­
sible d’ériger des fortifications sur ce 
rocher, l’archipel retomba sous le pied 
marin des Anglais. Enfin, le traité de Pa­
ris (1814-1815), qui mit fin aux guerres na­
poléoniennes, accorda à la France la 
rétrocession définitive du groupe d’îles. 
La remise officielle de ce territoire par 
l’Angleterre à la France eut lieu le 21 juin 
1816 en rade de Saint-Pierre entre la cor­
vette britannique «Hazard» et la frégate 
française... «Revanche». Le lendemain 
150 familles (645 personnes), déportées en 
1793, regagnaient l’archipel à bord de la 
«Caravane» et de la «Salamandre».

Rallié à la France libre en décembre 
1941 après référendum, sous les ordres de 
l’amiral Muselier, Tarchipel est devenu 
territoire d’outre-mer au lendemain de la 
2ième guerre mondiale, en 1946, puis, 

Voir page 10: Saint-Pierre

Le chemin 
de la Reine

A $2,000 
la minute, 
il faudra 
presser le pas
par Michel Vaste!

OTTAWA — Si les Canadiens 
aperçoivent soudain, samedi matin, 
leur Monarque précipiter sa majes­
tueuse déambulation entre les édifi­
ces de TEst et de l'Ouest, sur la col­
line parlementaire, qu’ils ne s’in­
quiètent surtout pas. Ce ne sera pas 
que la très Royale gendarmerie aura 
remarqué, dans la foule, quelque 
profil argentin. La raison en sera 
bien plus roturière : la couverture té­
lévisée de cette simple promenade 
— quelques dizaines de mètres et six 
minutes, montre en main en comp­
tant large pour les tapes sur les joues 
des petites filles enrubanées — coû­
tera la bagatelle de $12,005... Si les 
producteurs de CBC ne se sont toute­
fois pas trompées.

La visite de sa Majesté sera d’a­
bord un «media event», du grand 
spectacle dont le scénario fut écrit 
par le Secrétariat d’État de M. Ge­
rald Regan, les décors conçus pour 
et par la télévision, les figurants 
choisis par les membres du Parle­
ment et contrevérifiés par le nou­
veau Service de la Sécurité natio­
nale, et le grand public invité... à res­
ter chez lui pour justifier le demi- 
million de dollars qu’au bas mot cinq 
réseaux de télévision vont investir 
dans cette superproduction sans len­
demain.

Dès hier, sur les pelouses encore 
souffreteuses du Parlement cana­
dien, on a commencé à dresser les 
estrades pour ce que le cinéma ap­
pellera «figuration intelligente», les 
invités officiels, et les tours pour les 
caméras de télévision. L’esplanade 
qui sépare le Parlement canadien de 
l’ambassade des Etats-Unis devint 
tellement encombrée qu’hier, in­
quiet, un humble sujet de sa Majesté 
se demandait naïvement s’il reste­
rait de la place pour lui et sa famille. 
Peu de chances, mais la télévision 
n’a rien négligé pour rendre compte 
de chacun des moments de la 
grande visite.

Tous les réseaux transmettront 
par exemple en direct, jeudi vers 15 
heures, l’arrivée de la Reine du Ca­
nada: il faudra pour cela une grue, 
deux tours, huit caméras, un camion 
et au moins trois automobiles. Le 
prix du reportage de cet atterrissa­
ge: $28,123 Par contre, le couver­
ture du départ de la Reine, diman­
che matin vers 11 heures, coûtera 
$32,593. Pourquoi cette différence de 
$4,4709 La seule explication qu'on 
ait pu fournir est que Tavion royal, 
lourdement charge de carburant 
pour retourner aux seules Iles de 
l’Empire non encore contestées par 
l’Argentine, roulera plus longtemps 
sur la piste de Tàéroport d'Uplanas.

La couverture de la cérémonie du 
samedi matin, coûtera bien plus que 
les $72,810 originellement prévus. 
C’est que le gouvernement a décidé 
à la dernière minute de transporter 
l’événement hors du minuscule Sé­
nat, en plein air. Il faudra donc d’au­
tres tours, d’autres caméras, d’au­
tres kilomètres de câbles. Les ré­
seaux de télévision ont protesté que 
cela leur coûtera trop cher — deux 
heures de réseau sans publicité, c’é­
tait trop! — et le gouvernement 
paiera la facture supplémentaire. Le 
prix demeure encore un secret bien 
gardé.

La partie la plus coûteuse du spec­
tacle sera bien sûr la signature cfe la 
nouvelle Constitution pour laquelle

Voir page 10: La reine

Rôtisserie

près de Saint-De1

« r



2 B Le Devoir, mercredi 14 avril 1982

Denise Leblanc-Bantey au DEVOIR
La cause des femmes a perdu du terrain depuis deux ans

par Gilles Lesage
QUÉBEC — La cause des 

femmes soulève moins de 
sympathie depuis deux ans, 
elle a même régressé sur cer­
tains plans, en raison même 
de la crise économique qui sé­
vit.

Tel est le constat — dépri­
mant, de son propre aveu — 
de Mme Denise Leblanc- 
Bantey, au cours d'un long en­
tretien avec LE DEVOIR Dé­
putée des Iles-de-la-Madeleine 
depuis 1976, ministre de la 
Fonction publique depuis un 
an, elle note que le sommet de 
Québec a véhiculé d’un bout à 
l’autre des valeurs et un dis­
cours masculins, où les fem­
mes se retrouvent mal.

Mais pas elles seulement. Il 
y a aussi les jeunes et les per­
sonnes âgées qui ne se recon­
naissent pas dans un discours 
«disconnecté» de la vie quoti­
dienne, qui ne tient pas 
compte, justement, d’une cer­
taine qualité de vie.

La plupart des personnes 
qui étaient autour de la 
grande table, dit-elle, — les 
décideurs, comme on les ap­
pelle — s’exprimaient comme 
il y a vingt ou vingt-cinq ans. 
Surtout durant la deuxième 
journée, le mardi, à l’excep­
tion de deux ou trois partici­
pants, on se serait cru en 1955 
ou en 1960. On avait l'impres­
sion qu’il ne s’agissait que 
d’une crise d’hommes, et les 
préoccupations exprimées ne 
collaient pas à la réalité des 
femmes. Les solutions propo­
sées étaient celles des hom­
mes, pas celles de l’autre moi­
tié, comme les représentants 
des consommateurs et de l’As­
sociation féminine d’éduca­
tion et d’action sociale 
(AFEAS) ont eu l’occasion de 
le dire, sans grand succès 
d’ailleurs.

Elle est toutefois moins sé­
vère envers ses collègues mi­
nistériels qu'à l’égard de l’en­

semble de la société. Elle a 
l’impression qu’ils font 
preuve de plus de réflexion et 
de sensibilité qu’il y a cinq 
ans, du moins sur ce qui blesse 
et choque les femmes. Par 
exemple, la réflexion d’un 
permanent syndical au som­
met (concernant la «chaleur» 
que les femmes apportent sur 
les chantiers de construction) 
a mis mal à l’aise ses collègues 
masculins les plus lucides. 
Même si aucun ne l’a fait sa­
voir publiquement, ce qui en 
dit long sur leur pudeur...

«Les femmes sont moins ex­
clues, mais elles le sont en­
core. Elles ne font pas partie 
de la gang. Elles n’ont pas le 
même genre d’éducation et de 
culture, le même type de 
préoccupations, de valeurs. 
Elles sont moins portées vers 
la concurrence, la compéti­
tion. Elles recherchent l’har­
monie, la paix, la bonne en­
tente, elles pacifient. Leur 
univers est différent de celui 
des hommes.»

À cause de la crise, les fem­
mes ministres et députées 
sont considérées comme plus 
tanantes et fatigantes avec 
leurs revendications, leurs 
projets. Peut-être devront- 
elles devenir plus politicien­
nes, à l’instar des hommes, et 
utiliser davantage l’humour 
pour passer à travers.

Encore jeune et impulsive, 
«la petite fille des Iles», 
comme certains l’appellent, a 
appris avec le temps à mieux 
se contrôler, à mieux doser ses 
réactions, à résister mieux. Et 
l’humour l’aide beaucoup à vi­
vre une journée après l’autre, 
comme elle vient.

«Le pouvoir? Connais pas!» 
selon le titre désabusé du livre 
que Mme Lise Payette publie 
la semaine prochaine. Mme 
Leblane-Bantey ne veut pas 
récuser ce constat déprimant. 
Elle espère toutefois que le 
sien sera un peu différent 
quand elle aura complété

Québec installera 
des boîtes à 
suggestions pour 
ses fonctionnaires
par Normand Delisle

QUEBEC (PC) - Des «boî­
tes à suggestions» seront bien­
tôt installées dans les édifices 
gouvernementaux pour les 
fonctionnaires qui désirent 
proposer des moyens d’écono­
miser les fonds publics, a ap­
pris hier la Presse Cana­
dienne.

Un montant d’argent repré­
sentant un pourcentage de l’é­
conomie réalisée sera remis

Drapeau aux 
funérailles 
de Pelletier

NEW YORK (PC) - Le 
maire Jean Drapeau, de Mon­
tréal, a prononcé un éloge fu­
nèbre émouvant, hier à New 
York, aux funérailles de son 
vieil ami, le chef d’orchestre 
Wilfrid Pelletier.

«C’est une bien triste jour­
née pour moi, a dit M. Dra­
peau. Je ne trouve pas facile­
ment les mots pour exprimer 
ma douleur.»

M. Pelletier, qui avait fondé 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal, était un musicien 
réputé à travers le monde. Sa 
carrière s’est étendue sur plus 
de 50 ans. Il est décédé ven­
dredi dernier, à New York, à 
l’âge de 85 ans.

Des amis intimes des mi­
lieux de l'opéra ainsi que des 
représentants du gouverne­
ment québécois assistaient à 
la cérémonie.

M Pelletier n’avait jamais 
oublié ses origines québécoi­
ses, même s’il s’était surtout 
fait un nom en tant que chef 
d’orchestre du Metropolitan 
Opera, qu’il a dirigé de 1917 
jusou'à la fin des années 1940

M. Drapeau a souligné que 
M. Pelletier avait mené une 
vie de dévouement, d'amour 
et de générosité, une vie tout 
en beauté. M. Pelletier a été 
un véritable père pour des 
centaines de Canadiens et de 
Canadiennes qui ont voulu 
faire carrière dans le domaine 
musical, a aussi noté M. Dra­
peau.

au fonctionnaire dont la sug­
gestion aura été retenue.

Les détails du programme 
seront révélés la semaine pro­
chaine par le président du 
Conseil du Trésor, M. Yves 
Bérubé.

Le système oui sera mis en 
place ressemble à celui qui 
existe dans plusieurs compa­
gnies privées: une récom­
pense est versée à l’employé 
dont les suggestions permet­
tent des économies à l’entre­
prise.

La décision a été prise au 
Conseil du Trésor à la suite 
d’avis selon lesquels chaque 
fonctionnaire, à la base, sem­
ble le plus compétent pour 
trouver comment économiser 
de l’argent dans le secteur où 
il travaille.

La mise en place de ce pro­
gramme fait partie d’une 
vaste campagne du gouverne­
ment pour couper dans les dé­
penses là où c’est possible. 
C’est le Conseil du Trésor qui 
est responsable de cette cam­
pagne.

L’an dernier, des «coupu­
res» de $850 millions avaient 
été réalisées. Cette année, on 
prévoit retrancher $670 mil 
lions dans un budget de plus 
de $23 milliards

Le gouvernement a décrété 
d'office un certain nombre de 
ces coupures. Par exemple, au 
ministère des Communica­
tions, on a décidé de réduire le 
nombre de publications men­
suelles émises par le gouver­
nement. Pour d autres, jugées 
essentielles comme la revue 
Protégez-vous publiée par 
l’Office de la protection du 
consommateur, on a cru bon 
instaurer des frais d’abonne­
ment pour couvrir les frais. La 
revue était gratuite aupara­
vant.

Au ministère des Travaux 
publics qui est chargé de l'en­
tretien des édifices du gouver­
nement, on a par exemple dé­
cidé de faire le ménage et l'en­
tretien une fois par semaine 
au lieu de le faire quotidienne­
ment.

Autre exemple par souci 
d’économie, le ministère de 
l’Environnement occupera 
sous peu des locaux laisses vi­
des par le ministère du Re­
venu à l’édifice Marly, à Sainte- 
Foy, en banlieue de Québec

Mme Denise Leblane-Bantey, ministre de la Fonction pu­
blique du Québec. (Photolaser CP)

%

cette partie de sa jeune car­
rière ministérielle.

Mais, elle s’inquiète de ce 
que, à cause de la crise, la so­
ciété devient de plus en plus 
conservatrice. Les hommes en 
chômage en veulent aux fem­
mes qui travaillent et qui, 
disent-ils, leur enlèvent leur 
travail. Ils en veulent aussi 
aux garderies qui permettent 
aux femmes de s’absenter. La 
ministre reçoit des lettres, 
souvent anonymes, pleines de 
reproches à l’égard des fem­
mes, que l’on veut retourner à 
la maison, avec les enfants et 
la popote.

«Mais qui est responsable 
du chômage? Ce ne sont pas 
les femmes qui détiennent les 
pouvoirs. Pourquoi les tenir 
responsables des malheurs 
qui nous frappent?»

Pour faire face à un dis­
cours régressif qu’elle entend 
de plus en plus, Mme Leblane- 
Bantey se demande si les fem­
mes — à commencer par elle- 
même et ses consoeurs au 
gouvernement — ne devront 
pas ajuster leur message à ce­
lui des hommes. En somme, 
devenir plus politiciennes, 
comme eux.

«À chaque fois que Ton de­
mande quelque chose, que 
l’on soulevé un problème, on 
nous donne raison, mais on 
nous demande d’être gentilles 
et d’accepter un moratoire. 
Parce que ça va mal et que ce 
n’est pas le temps de bouger. 
Fort bien. Mais quand les af­

faires vont rondement, les 
hommes ont d’autres priori­
tés. Tant et si bien que ce 
n’est jamais le temps pour les 
femmes.»

Ceci dit, la ministre croit 
dur comme fer à la politique 
d’égalité des chances en em­
ploi que le gouvernement met 
en vigueur. «À compétence 
égale, un emploi sera accordé 
à une femme, de préférence à 
un homme. Les gestionnaires 
gardent leur liberté de choix, 
mais ils devront se justifier. 
Ils sont en liberté surveillée», 
dit-elle en riant.

Après un an à la Fonction 
publique, Mme Leblane- 
Bantey fait preuve d’un opti­
misme modéré. Arrivée là 
avec les préjugés habituels 
contre la bureaucratie et l’éta­
tisme, elle se dit fière de la 
fonction publique québécoise, 
qui se compare avantageuse­
ment à n’importe quelle au­
tre, sur le plan de la compé­
tence, du dynamisme et de la 
productivité.

Elle en veut pour preuve les 
compressions budgétaires réa­
lisées depuis deux ans. En dé­
pit des contraintes, les servi­
ces sont toujours donnés, et ils 
ne sont pas moins efficaces. Il 
y a donc, de la part des fonc­
tionnaires, une remarquable 
capacité d’adaptation et d’a­
justement aux circonstances 
difficiles.

Selon la ministre, qui fut 
fort critique durant son pre­
mier mandat de député, il faut

être près de la fonction publi­
que pour en apprécier la qua­
lité et la disponibilité. «Il est 
démoralisant de la rendre res­
ponsable de tout, de s’en ser­
vir comme d’un bouc- 
émissaire. Je ne veux pas 
qu’on se serve de la crise ac­
tuelle pour la discréditer et je 
ne comprends pas que, dans 
certains milieux, on con­
damne les fonctionnaires sans 
aucune espèce de nuances.»

Il est vrai, reconnaît la mi­
nistre, que l’appareil est 
lourd, que la hiérarchie pèse 
souvent, et que les organismes 
centraux prennent de plus en 
plus de place, ce qui contribue 
a rendre les fonctionnaires 
moins responsables. Le grand 
drame, c’est qu’un bon coup 
passe inaperçu, tandis que, 
dans le secteur privé, un tra­
vailleur qui se distingue par 
son excellence est honoré et 
récompensé.

Au sommet, M. Lévesque a 
souligné que, pour récupérer 
$700 millions, il faudrait con­
gédier 38,000 fonctionnaires. 
Selon la ministre, il voulait 
ainsi faire ressortir l’absurdité 
de la suggestion selon laquelle 
il suffit de faire disparaître 
des milliers de fonctionnaires 
pour faire renaître la prospé­
rité. «Peut-on amputer les 
Québécois de la moitié des 
services auxquels ils ont droit 
à l’heure actuelle? Poser la 
question, c’est y répondre. Il 
faut se méfier des réflexes 
conditionnés et des discours

alarmistes. »
Mais tout n’est pas parfait, 

loin de là. Il faut accroître la 
mobilité, le sens des responsa­
bilités collectives, de la solida­
rité. Il y a encore du dégrais­
sage à faire, un plus gros ef­
fort à consentir, surtout dans 
les réseaux de l’éducation et 
des affaires sociales, rationali­
ser sans devoir couper dans le 
vif, comme MM. Lévesque et 
Bérubé ont menacé de devoir 
le faire.

Mère d’une fille qui a trois 
ans demain, ministre à l’âge 
de 30 ans, Mme Leblane- 
Bantey est restée elle-même: 
vive, spontanée, directe, fran­
che. Pour son vaste bureau, 
dans la partie basse de l’im­
meuble «G», elle a récupéré 
des meubles anciens que Mme 
Jocelyne Ouellette avait dé­
poussiérés, au grand dam des 
aménagistes et de leurs nor­
mes uniformes. Sur les murs, 
des souvenirs de famille, une 
petite cage à homards fabri­
quée par son père, une lampe 
artisanale des Iles — dont elle 
parle avec fougue — un grand 
clown coloré qu’elle a subti­
lisé à sa fille pour égayer ces 
lieux austères et enclins à la 
morosité, par les temps qui 
courent. Et à la porte du cabi­
net, les lettres «de la», toute 
fraîches, remplacent le «du» 
habituel. Par les bons soins 
d’un employé discret, ano­
nyme. C’est un détail, mais la 
ministre l’apprécie. Avec rai­
son.
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Certains diront qu’il était 
temps que les Canadiens 

prennent en main leur avenir 
énergétique. Avec Petro-Canada, 
c’est chose faite!

C’est dans ce but que 
Petro-Canada, notre compagnie 
nationale, déploie toute son 
énergie partout au pays...dans 
l’Arctique, dans l’Ouest, dans 
l’Est...s’impliquant avec ardeur 
dans l’exploration, la recherche 
le développement et le raffi­
nage de nos ressources en 
gaz et en pétrole.
Petro-Canada, c’est aussi un 
réseau de quelque 1400 stations 
à travers le pays qui offrent une 
gamme d’excellents produits.

Ainsi, à chaque fois que 
nous encourageons le détaillant 
Petro-Canada, le représentant 
rural, le détaillant d’huile de

“Id,
mon argent

sertà 
quelque chose!”

chauffage, il faut comprendre 
que les bénéfices réalisés cons­
tituent le support financier né­
cessaire à la recherche de plus 
amples sources d’énergie. Car 
voyez-vous, ce qu’il y a d’unique 
chez Petro-Canada, c’est que 
tous ces bénéfices nous appar­
tiennent et sont réinvestis ici 
même au pays, dans des pro­
jets aussi gigantesques que

ceux des sables pétroli­
fères. Alors, avant de dire 
qu’un plein d’essence ne 

pèse pas lourd dans notre avenir 
énergétique...pensez-y bien... 
en vous arrêtant à la station 
Petro-Canada!

Chaque Canadien doit voir 
dans Petro-Canada une occasion 
de jouer enfin un vrai rôle dans 
ce grand défi que représente 
notre avenir énergétique.

PETROCANADA
ça nous appartient!

»
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Pour l’Église unie, 
le rapatriement n’a 
rien de réjouissant

L’annexion de Pointe-aux-Trembles

Le RCM réclame un 
référendum à Montréal
par Alain Duhamel

l

par Denise Robillard

Les membres de l’Église unie du Ca­
nada, synodes et pasteurs inclus, sont invi­
tés par un Groupe de travail spécialement 
chargé des relations entre francophones et 
anglophones, à ne pas célébrer, au nom de 
l’équité et de la justice, le rapatriement de 
la Constitution canadienne.

Ce Groupe de travail, auquel participent 
trois Québécois, déplore dans une déclara­
tion qu’un accord constitutionnel, qu’il 
qualifie d’aberrant, ait pu être conclu «en 
négligeant plus du quart de la population 
canadienne, à savoir la société distincte du 
Québec.»

Reprenant le postulat du rapport 
Laurendeau-Dunton sur les deux peuples 
fondateurs, auxquels aujourd’hui, leur 
conscience leur fait inclure les peuples 
amérindiens, le Groupe de travail estime 
aue la question posée en 1965 sur l’avenir 
du Canada reste entière. L’entente récem­
ment conclue «à la hâte, par la porte de 
derrière» hypothèque l’avenir, dit-on, «et 
nous enlise dans un juridisme qui ne contri­
bue pas au renouvellement du vivre ensem­
ble canadien».

Le Groupe réaffirme, en conformité avec 
d’autres declarations faites précédemment 
par l’Église unie du Canada, son attache­
ment à une vision du pays qui repose sur la 
reconnaissance pleine et entière des voix et 
des droits individuels et collectifs de toutes 
les parties constituantes du Canada, 
comme condition d’un équilibre juste et fé­
cond pour la société.

Éstimant que les procédés unilatéraux 
utilisés ont sapé les bases et la nature 
même de Iq Confédération canadienne, les 
membres du Groupe de travail y voient un 
glissement vers un régime politique qui 
privilégie la force majoritaire et légaliste 
plutôt que le respect et le consentement 
des parties. S’il invite le Québec à négocier, 
il rappelle que c’est — «au Canada anglais, 
à son peuple et à ses corps représentatifs», 
qu’il appartient principalement «de pren­
dre l’initiative de faire une large place à la 
collectivité québécoise, en reconnaissant 
constitutionnellement, au niveau de ses 
droits et de ses pouvoirs, son caractère dis­
tinct et spécifique».

Une invitation pressante est lancée à 
tous les membres de l’Église unie, à s’em­
ployer par divers moyens — programmes 
d’information et d’éducation, pression au­
près des hommes politiques et des divers 
niveaux de gouvernement — «pour que s’é­
labore une constitution plus juste pour 
tous», et en particulier pour le Québec. De 
façon plus précise, les membres de cette 
Église sont invités «à s’abstenir, afin de ne 
pas les «bénir», de participer aux «célébra­
tions» qui ne vont pas manquer d’entourer 
le rapatriement de la constitution cana­
dienne, ou tout au moins si certains le font, 
d’y exprimer clairement et prophétique­
ment le caractère injuste du présent accord 
constitutionnel.

Un impératif que leur dicte «le sens de la 
responsabilité et de la justice» à ce 
moment-ci de notre histoire, précise la dé­
claration, si l’on veut s’engager dans la voie 
de la paix.
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Les administrations munici- 
ales de Montréal et de 
'ointe-aux-Trembles condui­

sent le processus d’annexion 
avec une telle célérité qu’elles 
ont tenu à l’écart du débat les 
Montréalais eux-mémes, selon 
le Rassemblement des ci­
toyens et citoyennes de Mon­
treal (RCM). ’

Aussi le RCM a-t-il réclamé 
du ministre des Affaires muni­
cipales, M. Jacques Léonard, 
l’interruption au processus 
d’annexion engagée depuis 
quelques semaines, la produc­
tion d’une étude par des ex­
perts indépendants sur les 
conséquences financières de 
ce projet et la tenue d’un réfé­
rendum parmi les citoyens 
montréalais sur le sujet.

«Pour leur part, les Mon­
tréalais ont le sentiment, 
comme dans bien d'autres 
dossiers pilotés par l’adminis­
tration Drapeau-Lamarre, d’ê­
tre exclus du débat; pres- 
qu'aucune information ne 
nous est transmise sur les inci­
dences financières de cette an­
nexion et, évidemment, les 

■Montréalais ne pourront pas 
se prononcer démocratique­
ment par référendum parce 
que ce droit, qui relève pré­
sentement du Conseil, a en­
core été subtilisé par l’adop­
tion rapide d’un règlement 
d’annexion de Pointe-aux- 
Trembles à Montréal», af­
firme le RCM dans une lettre 
au ministre des Affaires muni­
cipales, rendue publique hier.

Le conseiller du RCM, M. 
Michael Fainstat, estime à 
$120 millions environ en trois 
ans le coût, imputable aux 
Montréalais, de l’annexion de 
la ville de Pointe-aux- 
Trembles Cette estimation 
comprend le service de la 
dette de Pointe-aux-Trembles 
($43 millions), le programme 
des dépenses d’équipements 
et d’infrastructures pour les 
trois prochaines années ($36 
millions), le prix du réseau 
d’aqueduc ($13 millions), le 
manque à gagner de la Ville 
de Montréal dans la percep­
tion de diverses taxes non im­
posées aux Pointelliers pen­
dant les trois premières an­
nées. etc.

Combien rapportera en ta­
xes et autres revenus l'anne­
xion de Pointe-aux-Trembles ^ 
Le RCM est incapable de l’é­
valuer et, pour y parvenir, 
propose au ministre aes Affai­
res municipales de constituer 
un comité d’experts dont la tâ­
che consistera à évaluer avec 
précision le bilan financier de 
cette opération.

Au-delà des coûts, le RCM 
se préoccupe des procédures 
démocratiques dans la con­
duite de ce dossier. Les Poin­
telliers lui paraissent mieux 
traités que les Montréalais qui 
n’auront jamais la faculté de 
se prononcer par un vote réfé­
rendaire.

«Quant aux Pointelliers, 
s’ils peuvent se prononcer par 
référendum sur l’opportunité 
de cette annexion, ils devront 
bien garder à l’esprit que si

leur réponse est positive, ce 
sera une des dernières fois 
qu'ils auront pu utiliser cet 
outil démocratique qu’est ie 
référendum pour influencer 
l’organisation de leur milieu 
de vie, du moins tant et aussi 
longtemps que l’administra­
tion Drapeau-Lamarre siégera 
au Conseil de ville de Mon­
tréal.»

Les Montréalais pourraient 
se prononcer sur l'annexion 
de Pointe-aux-Trembles en 
novembre prochain en même 
temps qu’ils éliront le Conseil 
municipal.

Les Pointelliers, eux. auront 
probablement à le faire en 
juin si, les 26 et 27 avril, plus 
de 500 d’entre eux s'inscrivent 
au registre dans le but de pro­
tester contre le règlement 
d’annexion adopté récemment 
par leur conseil municipal.

En février dernier, la Ville 
de Pointe-aux-Trembles a in­
vité ses voisines, Montréal- 
Est, Anjou et Montréal, à étu­
dier avec elle diverses hypo­
thèses de fusion, d'annexion 
ou de collaboration. L’admi­
nistration montréalaise a ré­
pondu sans perdre un moment 
a cette invitation et a enclen­
ché, avec le concours de l'ad­
ministration pointellière, le 
processus d’annexion. Tant 
que ce processus ne sera com-
Îilété par un référendum chez 
es Pointelliers, les autres hy­

pothèses sur l’avenir de 
Pointe-aux-Trembles que s’ef­
forcent de préparer les villes 
d’Anjou et de Montréal-Est, 
ne pourront guère s'imposer.

La Garde côtière ne disposait d’aucun 
bateau pour secourir le Hudson Transport
par Rod MacDonell
de la Presse Canadienne

Aucun avion ou bateau de la 
Garde côtière canadienne n’é­
tait disponible pour rescaper 
les survivants du Hudson 
Transport lorsqu’il prit feu, 
Noël dernier, entraînant la 
mort de sept marins. C’est ce 
qu’on a appris hier, à Mon­
tréal, dans le cadre de l’en­
quête fédérale sur la tragédie.

Les trois bateaux de la 
Garde côtière chargés du sau­
vetage sur le Saint-Laurent 
sont en service «à peu près du 
1er mai au 15 novembre», a 
révélé M. Hubert Desgagnés, 
directeur de la station de la 
Garde côtière à Québec. «Les 
bâtiments ne sont pas à l’é­
preuve de la glace» et étaient 
en cale pour l’hiver.

La station québécoise dis­
pose aussi de huit hélicoptè­
res, mais on ne peut s’en ser­
vir pour sauver les gens en 
mer, non plus que les sortir la 
nuit ou lorsqu’il neige. Ils ne 
servent qu’à vérifier l’état des

glaces, a indiqué M. Desga­
gnés.

Sept hommes se sont noyés 
ou sont morts gelés dans le 
fleuve après avoir abandonné 
leur navire-citerne en flam­
mes au large de Matane. Les 
premiers survivants de la tra­
gédie furent rescapés près de 
sept heures après que le Hud­
son Transport eut lancé son 
message de détresse, tôt le 
jour de Noël.

Comme elle ne disposait pas 
de bateaux, la Garde côtière a 
fait appel à un traversier de 
Matane pour aider au sauve­
tage des survivants, a rappelé 
M. Desgagnés.

Lorsque des bâtiments sont 
en difficulté sur le Saint- 
Laurent, les brise-glace fédé­
raux peuvent être appelés à la 
rescousse, a-t-il ajouté, mais 
aucun ne se trouvait alors à 
proximité.

M. Desgagnés a précisé que 
la station de sauvetage de 
Québec n’est qu’une sous- 
station des postes de Halifax 
ou Trenton (Ontario), selon le

lieu d’une tragédie maritime.
Plus tôt, hier, M. Henri 

Tremblay, préposé au con­
trôle de la circulation mari­
time, avait témoigné que pen­
dant les opérations de sauve­
tage, son bureau de Québec

n’avait pu communiquer avec 
les hélicoptères de sauvetage 
que par le truchement de la 
station de Halifax, celle-ci 
ayant pris la direction des opé­
rations après avoir reçu une 
demande d’aide aérienne.

Le service de contrôle de la 
circulation maritime surveille 
et dirige la circulation sur le 
Saint-Laurent et assure les 
communications radio pour la 
station de sauvetage de Qué­
bec en cas de désastre.

L’enquête, qui se poursuit 
aujourd’hui, est présidée par 
le juge en chef adjoint James 
Hugessen, de la Cour supé­
rieure. Les audiences, entre­
prises le mois dernier, doivent 
se poursuivre jusqu’en mai.

Même pour les questions d’ordre artistique
Le directeur artistique du TNM sera 
subordonné au conseil d’administration

C’est dorénavant «sous ré­
serve de l’approbation du con­
seil d’administration» que le 
prochain directeur artistique 
du Théâtre du Nouveau 
Monde (TNM) pourra «établir 
la philosophie, la politique et 
l’orientation artistique du 
TNM». Le successeur de Jean- 
Louis Roux devra, contraire­
ment à la tradition en cours 
depuis la fondation de la 
troupe en 1951, partager la di-

MAÎTRISE EN MATHÉMATIQUES
(Orientation: enseignement de niveau collégial)
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3 mai 1982.

"Ê Université du Québec
Commission des programmes d'études avancées 
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rection générale de la maison 
avec le directeur administra­
tif, celui-ci ayant toutefois sur 
la direction artistique un droit 
de veto puisqu’on tout cas de 
désaccord au sommet de cette 
direction bicéphale le conseil 
d’administration se réserve le 
droit de trancher. De plus, le 
futur directeur artistique du 
TNM ne pourra plus exercer 
«quelqu’activité que ce soit» 
en dehors du TNM sans que le 
conseil Ty ait autorisé.

Voilà les grandes lignes du 
contrat qu’ont proposé, hier 
en conférence de presse, les 
membres du conseil du TNM 
au futur directeur artistique 
qui devra ainsi entrer dans un 
«nouveau TNM» où, comme le 
déclarait Me Claude-Armand 
Sheppard, secrétaire du con­
seil, «c’en est fini de l’époque 
où la direction artistique cha­
peautait tout le monde». Les 
administrateurs du TNM, 
dont huit des treize membres 
participaient à la rencontre 
d’hier, ont voulu ainsi mettre 
fin à la crise qui secoue la pre­
mière compagnie de théâtre 
du Québec depuis plus d’une 
semaine.

On se rappelle aue Jean- 
Louis Roux, en fin de mandat 
puisqu’il quitte le TNM le 2 
mai pour aller diriger l’École 
nationale de théâtre, avait dé­
noncé le 2 avril le «sabotage»

du TNM par une équipe admi­
nistrative dirigée par M. Ri­
chard Gervais qui, depuis un 
an, développerait selon M. 
Roux des appétits de pouvoir 
qui empiètent dans le champ 
normalement réservé a 
l’homme de théâtre qui doit ê- 
tre le cadre en autorité dans 
toute maison de théâtre.

En conflit ouvert avec M. 
Roux, le président du conseil, 
M. Gervais, avait annoncé la 
semaine dernière que MM. 
Jean Gascon, André Brassard 
et Mme Charlotte Boisjoli for­
meraient un comité impartial 
devant le conseiller dans le 
choix du successeur de M. 
Roux. Les trois personnalités 
avaient d’abord fait savoir que 
cette annonce était «prématu­
rée», aucun des trois n’ayant 
nu vraiment s’entretenir avec 
M. Gervais sur la nature de 
leur mandat. Après une réu­
nion qui a eu lieu le week-end 
dernier, M. Gervais se disait 
en mesure d’annoncer, hier, 
que le trio avait accepté de 
«soumettre des candidatures 
au conseil», lequel se réserve 
le droit de désigner qui parmi 
les noms suggérés deviendra 
le successeur. Toutefois, le 
conseil s’est vu contraint de si­
gnifier, dans le communiqué 
d’hier, que «ce comité consul­
tatif n’accepte ni ne rejette les 
structures du TNM» telles que

le conseil les interprète main­
tenant.

Il a été impossible de rejoin­
dre hier M. Roux, en tournée 
avec L’Homme-éléphant 
et les trois membres du co­
mité consultatif. Dans l’entou­
rage du directeur sortant, on 
était estomaqué cependant de­
vant ce «virage» que le conseil 
est en train de faire prendre 
au TNM. Certains parlaient de 
«putsch administratif», et se 
disaient atterrés de voir qu’un 
comité comme celui des Gas­
con, Brassard et Boisjoli se 
trouvait à cautionner une en­
treprise qui se trouve à rétré­
cir la liberté artistique au 
TNM

M. Gervais a annoncé que le 
comité consultatif présidé par 
Jean Gascon avait 30 jours 
pour soumettre ses proposi­
tions au conseil quant à l’é­
ventuel successeur.

en bref...
■ Loi spéciale au N.-B.
FREDERICTON (d’après PC) — Le gouvernement du 

Nouveau-Brunswick a annoncé hier qu’il fera adopter une loi 
pour contraindre quelque 3,000 travailleurs de soutien des 
eeoles, en grève depuis le 25 mars, à reprendre le travail. 
Dans une déclaration à l’Assemblée législative de Frederic­
ton, le président du Conseil du Trésor, M. Jean-Maurice Si­
mard. a précisé que le projet de loi prévoira la reprise des né­
gociations. Si elles n’aboutissaient pas, le cas serait soumis à 
l’arbitrage obligatoire. Hier également, certaines écoles ont 
rouvert leurs portes, dont cinq des six polyvalentes de Saint- 
Jean oui ont admis 4.000 étudiants. En d’autres régions, des 
écoles de divers niveaux sont ouvertes pour la première fois 
depuis le début de la grève entreprise par les concierges, 
chauffeurs d’autobus, secrétaires et commis, membres du 
Syndicat canadien de la fonction publique.

m 18 morts dans un écrasement
ANKARA (d’après Reuter) — Un Hercules C-130, de l’ar­

mée de l’air des Etats-Unis, s’est écrasé hier dans Test de la 
Turquie, causant la mort des 28 militaires à bord, a-t-on an­
noncé de source autorisée américaine. L'avion transportait 
10 membres d’éq 
l'armée de l’air, 
vol de routine entre deux bases américaines, d’Erubum, prés 
de la frontière avec l’Union soviétique, à Incirlik, sur la côte 
méditerranéenne. Il s'est écrasé dans une région monta­
gneuse près de Kizildag.

■ Subvention aux propriétaires
SASKATOON (d'après PC) — Le premier ministre Allan 

Blakeney a promis mer des subventions de $2,000 à quelque 
4,000 nouveaux propriétaires de maisons, si le Nouveau parti 
démocratique est reporté au pouvoir le 26 avril prochain. La 
veille, M. Blakeney s’était engagé à supprimer la taxe sco­
laire en Saskatchewan et, la semaine dernière, il avait promis 
de rendre les soins dentaires gratuits pour tout le monde. Ces 
promesses électorales ont rejoui le leader du Western Ca­
nada Concept. M. Ray Bailey, parce que les électeurs, selon 
lui, réalisent que ce sont eux qui vont en défrayer les coûts 
Du côté des Conservateurs, le leader Grant Devine a passé la 
journée à Saskatoon et, du côté des libéraux, le leader Ralph 
Goodale a visité des villages du sud-ouest de la province.

■ La solidarité de... SU CO
Le Service universitaire canadien outre-mer (SUCO) a 

lancé, hier dans la métropole, sa campagne annuelle de sen­
sibilisation et de financement, en même temps qu’il an­
nonçait une nouvelle politique de coopération. Plusieurs per­
sonnalités québécoise et acadiennes sont associées à cette 
campagne dont le thème est: «SUCO... en signe de solidari­
té». Les animateurs de radio-télévision Mathias Rioux et 
Jean Cournoyer, coprésidents, et le journaliste Richard Vi- 
gneault seront les porte-voix de’ l’organisme durant cette 
campagne. La SUCO, organisme prive sans but lucratif, se 
voit, depuis 21 ans, comme un «instrument de solidarité en­
tre les populations du Québec et de TAcadie et celles du 
tiers-monde». La campagne de financement a comme objec­
tif $600.000.

m Au moins huit en seront
OTTAWA (d’après PC) — Au moins huit premiers minis­

tres ont accepté de faire partie du Conseil privé. Ils seront as­
sermentés au cours des cérémonies qui marqueront la pro­
clamation de la nouvelle constitution, le 17 avril. Les pre­
miers ministres Brian Peckford, de Terre-Neuve, John Bu­
chanan, de la Nouvelle-Écosse, Richard Hatfield, du 
Nouveau-Brunswick, William Davis, de l’Ontario, Howard 
Pawley, du Manitoba, Allan Blakeney, de la Saskatchewan, 
Peter Lougheed, de TAlberta, et Bill Bennett, de la 
Colombie-Britannique, ont accepté l’invitation du premier 
ministre canadien Pierre Elliott Trudeau. Ce dernier a de­
mandé aux 10 premiers ministres, à Tex-premier ministre du 
Manitoba, M. Sterling Lyon, ainsi qu’au chef du Nouveau 
parti démocratique, M. Ed Broadbent, de devenir membres 
du Conseil pour commémorer l’accord constitutionnel du 5 
novembre 1981. Le premier ministre James Lee, de Tlle-du- 
Prince-Édouard, n’a pu être rejoint, mais celui du Québec, 
M.René Lévesque, a déjà déclaré qu’il boycotterait les céré­
monies.

■ Des sanctions «convenables»
OTTAWA (d’après PC) — Les nouvelles sanctions écono­

miques du Canada contre l’Argentine «conviennent à la si­
tuation», a déclaré le député conservateur Allan McKinnon, 
ancien ministre de la Defense. Ces nouvelles sanctions con­
sistent en la suppression des importations d’Argentine et des 
crédits à l’exportation vers ce pays, pour protester contre 
l’occupation des îles Malouines. La semaine dernière, M. 
McKinnon avait ridiculisé le premier geste d’Ottawa, consis­
tant à mettre un embargo sur les livraisons de matériel mili­
taire à l’Argentine. Ces livraisons n’ont atteint, Tan dernier, 
que $1.5 million. En 1981, les exportations totales du Canada 
à l’Argentine ont totalisé $149.5 millions, tandis que les im­
portations de ce pays ont été de $79.3 millions

Début du procès de 
Vermette de la GRC
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BÉATIFICATION DU FRÈRE ANDRÉ
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Neuf ans après une opéra­
tion policière réalisée par la 
Gendarmerie royale du Ca­
nada (GRC) qui voulait s’em­
parer de la liste des membres 
du Parti québécois (PQ), Tun 
des participants à cette opéra-
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tion, l’inspecteur Claude Ver­
mette de la GRC, s’est re­
trouvé hier dans le box des ac­
cusés, devant le juge Claire 
Barrette-Joncas de la Cour su­
périeure.

L’inspecteur Vermette a 
plaidé non coupable aux deux 
chefs d’accusation qui ont été 
portés contre lui hier, le pre­
mier d’avoir illégalement 
comploté pour commettre un 
acte criminel, entrer par ef­
fraction dans les locaux des 
Messageries Dynamiques, et 
le deuxième d’avoir volé une 
bobine magnétique contenant 
la liste des membres du PQ.

La première journée de ce 
procès a été consacrée au 
choix du jury: cinq hommes et 
sept femmes ont été retenus 
après une demi-journée.

Le procureur de l’inspec­
teur Vermette, Me Harvey Ya- 
rovsky, a tenu à faire préciser 
au juge Barrette-Joncas la 
portée des questions qu’il 
pourrait poser aux aspirants- 
jurés pour assurer leur impar­
tialité.

Le jury choisi, ses membres 
ont été libérés jusqu’à ven­
dredi pour permettre aux pro­
cureurs des deux parties de 
présenter au trinunal de 
points de droits qui doivent ê- 
tre discutés en leur absence.
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Un gouvernement «d’union 
nationale» au Salvador

SAN SALVADOR (AFP) - 
Au terme d’une semaine de 
pégociations, les six partis po­
litiques qui ont participé aux 
élections du 28 mars pour dé­
signer une Assemblée consti­
tuante, sont parvenus à un ac­
cord pour former un gouver­
nement «d’union nationale» 
au Salvador, a-t-on appris hier 
de bonne source à San Salva­
dor

Ce gouvernement, qui com­
porterait onze ministères, sera 
présidé par un civil, assisté 
d’un vice-président, «qui pour­
rait être un militaire», a-t-on 
précisé de même source.

Selon la loi salvadoriennne, 
le nouvel exécutif, qui se subs­

tituera à la junte révolution­
naire de gouvernement, sera 
officiellement nommé par la 
constituante. Les 60 députés 
de la nouvelle Assemblée élue 
le 28 mars par près d’un mil­
lion cinq cent mille votants 
doivent assumer leur charge 
aujourd'hui, dès que le conseil 
central des élections leur aura 
remis leur carte d’identité 
parlementaire.

Au terme de cet accord, le 
nouveau gouvernement sera 
formé de représentants des 
cinq partis de droite — Al­
liance républicaine nationa­
liste, Parti de conciliation na­
tionale, Action démocratique, 
Parti populaire salvadorien,

Parti d’orientation populaire 
— et de la démocratie- 
chrétienne, formation à la- 

uelle appartient le président 
e la Junte, José Napcleen 

Duarte.
Les partis de droite, ligués 

en coalition au lendemain du 
scrutin, auront la majorité à 
l’Assemblée où ils disposeront 
de 36 sièges, contre 24 à la 
démocratie-chrétienne.

Le major d’Aubuisson, lea­
der de l’Alliance républicaine 
nationaliste (principale forma­
tion de la coalition avec 19 siè­
ges) a souligné hier que le gou­
vernement d’union nationale 
«était prêt».

«Nous allons former, a-t-il

La France multiplie 
ses contacts avec
l’Amérique centrale

PARIS (AFP) - La tournée 
en Amérique centrale de M. 
Regis Debray, chargé de mis­
sion auprès du président 
François Mitterrand, et la

Prochaine visite officielle à 
aris du vice-président cu­

bain, M. Carlos Rafael Rodri­
guez, manifestent la volonté 
de la France de contribuer à la 
recherche d’une solution poli­
tique visant à éviter un embra­
sement de la région.

Ces deux visites, remar­
quent les observateurs, inter­
viennent quelques semaines 
après la rencontre du prési­
dent François Mitterrand avec 
le président américain Ronald 
Reagan et au moment où les 
Etats-Unis, le Nicaragua et 
Cuba s’affirment disposés à se

réunir pour «analyser tous les 
problèmes existant entre 
eux», comme l’a annoncé ré­
cemment M. Jorge Castaneda, 
ministre mexicain des Rela­
tions extérieures.

Outre le vice-président du 
gouvernement cubain, chargé 
des Relations internationales, 
d’autres responsables de la ré­
gion pourraient également ê- 
tre reçus à Paris, des invita­
tions en ce sens pouvant leur 
être transmises à l’occasion de 
la visite de M. Debray au Me­
xique, Panama et au Nicaragua

Du côté nicaraguayen, par 
exemple, on évoque la possibi­
lité d’une venue prochaine en 
France de M. Daniel Ortega, 
coordonnateur de la junte au 
pouvoir à Managua.

M Maurice Bishop, premier 
ministre de Grenade, «nie 
aux épices», qui vient de fêter 
le troisième anniversaire de sa 
révolution, pourrait égale­
ment être invité à Paris, 
apprend-on par ailleurs.

Après la déclaration franco- 
mexicaine conjointe recon­
naissant une représentativité 
politique au front d’opposition 
a la junte salvadorienne, Paris 
réaffirme ainsi le souci du pré­
sident Mitterrand de soutenir 
«les mouvements de libéra­
tion».

Au cours de sa tournée de 
dix jours en Amérique 
centrale, M. Regis Debray 
rencontrera sans doute des 
responsables du FDR-FMLN, 
apprend-on de bonne source.

dit, un véritable gouverne­
ment de restauration natio­
nale, avec tous les partis. Il ne 
s’agira cependant pas d’un 
gouvernement de partis, mais 
un gouvernement pour le 
peuple».

Les hommes et le 
programme politique sont 
prêts pour que l’on puisse an­
noncer «le moment venu» la 
composition du nouvel exécu­
tif, a-t-on par ailleurs indiqué 
de source bien informée.

Cet accord est le résultat de 
plus d’une semaine de discus­
sions et négociations qui se 
sont achevées lundi soir. Cha­
cun des six partis avait nommé 
une commission pour établir 
le dialogue avec les autres for­
mations.

Toutes les sources interro­
gées se sont refusées à dévoi­
ler les noms des personnes qui 
entreront au gouvernement «à 
la fois pour des raisons de sé­
curité et en vertu d’un accord 
convenu à ce sujet». L’an­
nonce de la composition du 
gouvernement sera faite, a-t- 
on indiqué, «de manière très 
officielle, lors d’une cérémo­
nie publique».

Un porte-parole de la coali­
tion des partis de droite a sou­
ligné que la Junte de gouver­
nement devrait laisser la place 
«immédiatement» au nouvel 
exécutif.

Il a également laissé en­
tendre que la présidence pro­
visoire du gouvernement pour­
rait revenir à «l’un des deux 
partis de la coalition qui a ob­
tenu le plus de voix», l’Arena 
et le Parti de conciliation na­
tionale.

Selon certaines informa­
tions circulant dans les mi­
lieux politiques, deux des mi­
nistres de la junte pourraient 
conserver leur poste, M. Fidel 
Chuvez Mena, aux Affaires 
étrangères, et M. Eduardo 
Enorio, aux Finances.

Le procès des ravisseurs 
d’AIdo Moro s’ouvre à Rome

ROME (AFP-Reuter) — 
Une nette tension était per­
ceptible hier à Rome a la 
veille de l’ouverture du procès 
des ravisseurs de M. Aldo 
Moro, le président de la 
Démocratie-Chrétienne en­
levé puis assassiné en 1978 par 
les Brigades rouges, malgré 
les mesures de sécurité excep­
tionnelles adoptées par les au­
torités.

Silencieuses depuis la libé­
ration par la police le 28 jan­
vier du général James Lee Do­
zier, qui avait entraîné l’arres­

tation dans toute la péninsule 
de quelque 300 terroristes pré­
sumés et marqué la première 
grande défaite de l’organisa­
tion clandestine, les Brigades 
rouges se sont à nouveau ma­
nifestées lundi de manière 
spectaculaire et sanglante.

En fin d’après-midi, un 
commando terroriste d’une 
dizaine de personnes, montées 
à bord de trois voitures, ont 
attaqué un car de carabiniers 
qui patrouillait dans l’une des 
rues bordant le gymnase du 
«Foro Italico» spécialement

Agget aurait été 
torturé avant sa mort

JOHANNESBOURG (AFP) 
— Le syndicaliste sud-africain 
blanc Neil Aggett, mort en dé­
tention le 5 février dernier à 
Johannesbourg, avait affirmé, 
quelques heures avant son dé­
cès, avoir été frappé et torturé 
à l’électricité, a-t-on appris 
hier au cours d’une audition 
sur les circonstances de sa 
mort.

Ces affirmations sont conte­
nues dans une déclaration ré­
digée par le Dr Aggett, pre­
mier Blanc à mourir dans une 
prison sud-africaine, quatorze 
heures avant qu’on le dé­
couvre pendu dans sa cellule 
du quartier général des servi­
ces de sécurité.
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Cette déclaration a été lue 
hier devant la cour de Johan­
nesbourg lors de la réouver­
ture de l’enquête sur la mort 
du syndicaliste par Me George 
Bizos, l’avocat de la famille 
Aggett qui conteste la thèse du 
suicide.

Le chirurgien du district de 
Johannesbourg, le Dr Vernon 
Kemp, a déclaré devant la 
cour qu’il avait trouvé plu­
sieurs traces de blessures sur 
le corps du Dr Aggett lorsqu’il 
l’avait examiné trois jours 
après sa mort.

Pour sa part, le représen­
tant de la police a souligné 
que les déclarations sous ser­
ment des policiers contredi­
saient les accusations du syn­
dicaliste. Les travaux du tribu­
nal ont été ajournés hier au 
1er juin. Ouverte le 3 mars, 
l’enquête avait été ajournée 
une première fois pour per­
mettre aux avocats de la fa­
mille du Dr Aggett d’obtenir 
certaines «informations essen- 
tielles» auprès des 
compagnons de détention de 
la victime.

En vente 
dans toutes 

les 
librai­

ries

Ici, Géographie politique et 
géopolitique sont abordées avec 
méthode.
Comme le souligne dans sa préface 
Dale C. Thomson (professeur de 
Science politique à l'Université 
McGill), le double thème de ce livre 
est une "émanation de la même 
discipline de la géographie, les 
deux sujets se distinguent 
nettement et c'est l'un des mérites 
de l'ouvrage de tirer au clair cette 
distinction."
Le lecteur trouvera simultanément 
des thèmes classiques sur la 
géopolitique du monde Antique et 
des thèmes d'actualité traitant des 
questions du Labrador et de la 
Pologne.

En vente dans les librairies:

aménagé pour le procès. Les 
trois carabiniers qui se trou­
vaient dans le car ont essuyé 
une véritable fusillade — près 
de 100 coups de feu ont été ti­
rés — et ont tous été blessés, 
dont un grièvement. Ils n’ont 
dû d’avoir la vie sauve qu’à 
leurs gilets pare-balles et à la 
promptitude de leur riposte.

Les carabiniers ont égale­
ment bénéficié d’une grande 
chance, ou de la maladresse 
des terroristes. Ceux-ci leur 
ont lancé deux grenades, mais 
l’une a fait long feu et l’autre 
a explosé trop loin du car pour 
être dangereuse.

Après un tel attentat, qui 
survient alors que la direction 
de l’organisation clandestine 
avait appelé à une «retraite 
stratégique provisoire», peu 
après la conclusion de l’affaire 
Dozier, les autorités s’interro­
gent: s’agit-il d’une reprise 
des hostilités, qui signifierait 
que les BR se sont réorgani­
sées, ou s’agit-il d'une action 
désespérée et symbolique à 
l’occasion d’un procès pour le­
quel quelque 200 correspon­
dants étrangers sont accrédi­
tés.

Quoi qu’il en soit, l’ancien 
gymnase où se déroulera le

firocès a été transformé pour 
a circonstance en une véri­

table forteresse, entourée à 
l’extérieur d’une grille conti­
nue et pourvue aux quatre 
coins de guérites blindées où 
sont postées des sentinelles en 
armes.

Toutes les fenêtres sont 
équipées de vitres à l’épreuve 
des balles, et une dizaine de 
caméras placées tant à l’exté­
rieur qu’a l’intérieur retrans­
mettront les images du procès 
à une salle spécialement amé­
nagée à côte de la salle d’au­
dience.

L’accusation compte beau­
coup sur les témoignages de 
deux brigadistes repentis, An­
tonio Sayasta et Patrizio Peci. 
Peci a été l’un des premiers 
extrémistes à collaborer avec 
la police. Cette décision a 
coûté la vie à son frère Ro­
berto, tué en représailles par 
ses anciens camarades.

Ce n’est qu’avec la capture 
de Savata, lors de la libération 
du général américain James 
Lee Dozier en janvier dernier, 
que les enquêteurs ont pu re­
constituer de façon précise 
toute l’affaire Moro.

Savasta a donné le nom du 
couple qui, selon lui, gardait

La lecture de ce 
livre donne une 
nouvelle dimension aux 
événements qui nous entourent^ 
Géographie politique et 
géopolitique, un ouvrage clair, 
accessible, documenté, qui permet 
de comprendre les principales 
données du monde actuel.

4560 rue Saint-Denis 
Montréal. Québec 
Tél.: (514) 849-1112

Station Métro-Longueuil 168 est, rue Sainte-Catherine
Longueuil, Québec Montréal, Québec
Tél.: (514) 677-6525 Tél.: (514) 861-5647

4440 rue Saint-Denis 
Montréal. Québec 
Tél : (514)843-6241

Moro dans un appartement de 
la banlieue romaine, et qui a 
tiré les 11 balles qui l’ont tué.

La défense saura toutefois 
utiliser au maximum les 
contradictions constatées dans 
les témoignages de Savasta et 
de Peci, notamment en ce qui 
concerne le «cerveau» pré­
sumé de toute l’opération, 
Mario Moretti.

L’État italien espère pour 
sa part démontrer grâce à ce 
procès qu’il est en train de 
gagner sa guerre contre les 
extrémistes, bien que la 
presse se montre divisée sur 
l’issue et l’utilité des débats.

Ratasse
trouve 
asile 
au Togo

LOME (AFP) — M. Ange 
Patasse, président du Mouve­
ment de libération du peuple 
centrafricain (MLPC), est ar­
rivé hier matin à Lome, ve­
nant de Bangui, et les autori­
tés togolaises lui ont accordé 
l’asile politique, a-t-on an­
noncé de source officielle à 
Lome.

M. Patasse est arrivé à 
Lome à 6h45 gmt à bord d’un 
avion militaire français Tran- 
sall, en provenance de Bangui. 
Il était réfugié depuis le 5 
mars dernier a l’ambassade de 
France dans la capitale 
centrafricaine, à la suite du 
coup d’État manqué contre le 
régime du président André 
Kolinfba. Le lieu de sa rési­
dence n’a pas été fixé définiti­
vement.

Le président du MLPC est 
accompagné de deux militai­
res et cfun civil également 
impliqués dans le coup d’État 
manqué. Ces trois personnes 
ont egalement obtenu l’asile 
politique, indique-t-on de 
source officielle.

Pendant son séjour au Togo, 
M. Patasse sera soumis à 
l'obligation de réserve et 
devra s'abstenir de toute acti­
vité politique, a-t-on annoncé 
de bonne source à Lome. C’est 
à la demande de la Républi­
que centrafricaine et de la 
Érance que le Togo a accordé 
l’asile politique à l’ancien mi­
nistre de Bokassa, a-t-on indi­
qué de même source...

Après la tentative de coup 
d’État, M. Patasse, réfugié a 
l’ambassade de France, avait 
demandé l’asile à la France. 
Le gouvernement de Bangui 
avait exigé son extradition, 
mais la France avait annoncé 
qu’elle respecterait le droit 
d’asile.

Par la suite, le général Ko- 
lingba avait indique que l’ave­
nir des relations entre la 
France et la République 
centrafricaine n’était pas lié 
au sort de M. Patasse, et c’est 
finalement la solution de l’ac­
cueil de M. Patasse par un 
pays tiers qui a été retenue.

Allan Harry Goodman, le présumé tireur impliqué dans l’attaque sur l’esplanade des mosquées d’Omar et d’El-Aqsa, 
à Jérusalem dimanche, tente d’échapper aux policiers qui l’escortent à sa sortie de la cour qui a ordonné son incar­
cération. (Photolaser AP)

L’Église polonaise tente 
de relancer le dialogue

VARSOVIE (Reuter) - 
L’Eglise catholique polonaise 
a présenté au gouvernement 
et au peuple polonais des pro­
positions pour sortir de l’im­
passe politique que connaît le 
pays depuis la proclamation 
de la loi martiale le 13 dé­
cembre dernier.

Le texte de ces propositions, 
transmises aux autorités et au 
clergé mardi dernier, a été 
rendu public hier.

Il réitère et développe les 
demandes déjà formulées par 
l’Eglise: la levée de la loi mar­
tiale, la libération des détenus 
et la reprise du dialogue avec 
le syndicat indépendant Soli­
darité actuellement suspendu.

Le document de onze pages, 
rédigé par le Conseil de con­
corde sociale constitué par 
l’archevêque Jozef Glemp, 
déclare: «Nous devons lutter 
contre le fatalisme. Il ne faut 
pas attendre de changement 
si nous ne le suscitons pas 
nous-mêmes».

Le texte parle d’un «fossé 
large et qui se creuse entre les 
autorités et la société», dans 
lequel les symptômes de l’hos­
tilité et de la haine prolifèrent.

Il estime que la concorde 
nationale dépend du rétablis­
sement de la confiance dans 
les autorités après l’effondre­
ment des espérances de la so­
ciété qui s’étaient développées 
pendant les seize mois de libé­
ralisation sous l’égide de Soli­
darité.

Le texte ajoute que la con­
corde dépendra d’une discus­
sion nationale dans laquelle 
l’Eglise aurait un rôle particu­
lier à jouer.

Dans celle-ci, les forces so­
ciales, y compris Solidarité, 
d’autres syndicats et d’autres 
groupes, doivent accepter le 
système politique de la Po­
logne — une allusion au rôle 
dominant du Parti commu­
niste, inscrit dans la constitu­
tion — et la «situation géopoli­
tique» (à l’intérieur du bloc 
soviétique).

«Aucune autorité en Po­
logne ne serait en mesure de 
résoudre les problèmes du 
pays sans tenir compte de ces 
données», poursuit le texte.

Outre la libération des 3,000 
détenus, les autorités 
devraient garantir le retour de 
ceux qui sont entrés dans la 
clandestinité, et amnistier

ceux qui ont été condamnés 
par les tribunaux d’exception 
instaurés sous la loi martiale.

Les personnes renvoyées de­
puis décembre pour des rai­
sons politiques devraient être 
rétablies dans leurs fonctions, 
personne ne devrait être 
contraint à l’émigration, et 
toutes les associations qui 
existaient avant la loi martiale 
devraient être autorisées à 
reprendre leurs activités.

Les discussions devraient 
commencer par chercher le 
moyen de donner à la popula­
tion un plus grand contrôle 
dans les affaires du pays, y 
compris la possibilité d’élec-

VARSOVIE (d'après AFP 
et Reuter) — L’appel de Ra­
dio Solidarnosc (Solidarité) à 
éteindre les lumières hier soir 
de 19 h 00 à 19 h 15 GMT pour 
commémorer le quatrième 
mois de l’état de siège en Po­
logne semble avoir été irrégu­
lièrement suivi à Varsovie.

Dans le nouveau quartier 
d’habitation de Stegny (25,000 
habitants), dans le sud de la 
capitale, on pouvait voir de 
loin des fenetres s’éteindre 
une à une, tandis que par 
endroit des bougies y étaient 
placées.

En revanche, dans le centre- 
ville, la plupart des im­
meubles sont restés normale­
ment éclairés, ce qui, singuliè­
rement, était le cas de la rési­
dence universitaire Riviera.

Radio Solidarnosc, qui a 
diffusé pour la première fois 
lundi soir une émission pirate 
de huit minutes, avait relancé 
le mot d’ordre à cette occa­
sion. L’appel avait été lancé 
par voie de tracts dans les 
jours qui ont suivi la procla­
mation de l’état de siège. Le 
mouvement a été néanmoins 
plus largement suivi hier soir 
que les mois précédents à la 
même date.

De plus, des enregistre­
ments du bulletin avaient déjà

tiens libres des administra­
tions locales.

Les moyens de diffusion of­
ficiels devraient également 
cesser leur propagande qui ac­
cuse Solidarité de tous les 
maux du pays, poursuit le 
texte.

Mais Solidarité devrait ad­
mettre une responsabilité par­
tielle dans la crise Polonaise. 
En dépit des efforts de ses di­
rigeants le syndicat n’avait pu 
empêcher des revendications 
déraisonnables, éviter des 
conflits locaux ni éviter que 
certains de ses bulletins soient 
utilisés à des fins de propa­
gande.

commencé à circuler ce matin 
à Varsovie et un certain 
nombre, croit-on, dans 
d’autres villes de Pologne.

Le fait d’avoir pu réaliser, 
dans un pays en état de siège, 
une émission de radio clandes­
tine constitue de la part du 
syndicat, dont les principaux 
dirigeants sont internés et 
dont les activités ont été «sus­
pendues» par décret, une nou­
velle preuve de puissance qui 
est de nature à avoir d’impor­
tantes répercussions.

Du côté des autorités, pour 
qui l’apparition de Radio Soli­
darnosc représente un défi 
sans précédent, on peut s’at­
tendre à une recrudescence de 
la répression qui s’est déjà tra­
duite par l’internement de 
quelque 7,000 personnes — 
dont la moitié ont été remises 
en liberté — et par l’emprison­
nement de quelque 2,000 
autres, pour faits de grève ou 
distributions de tracts.

Mais la radio clandestine de 
Solidarité peut aussi avoir un 
impact considérable sur la po­
pulation qui était difficilement 
en mesure jusqu’à présent d’é­
valuer l’efficacité réelle du 
Mouvement de résistance non 
violente auquel font face les 
autorités militaires respon­
sables de l’application de la loi 
martiale.

Le texte écrit encore qu’il 
faut s’attendre à ce que «les 
groupes au gouvernement qui 
sont favorables à l’usage de la 
force et refusent un compro­
mis avec la société» s’oppo­
sent aux propositions (de 
l’Eglise).

L’Eglise, poursuit-il, est 
comme toujours adversaire du 
recours à la force dans l’oppo­
sition aux autorités militaires.

Faisant une allusion spé­
ciale à la jeunesse qui est «a- 
mère et souhaite agir», 
l’Eglise propose la creation 
d’associations de jeunesse au­
tonomes et affirme que des 
représailles contre la jeunesse 
ne résoudraient rien.

Désormais, constatent les 
observateurs, le pouvoir n’a 
plus le monopole de l’informa­
tion, qui était déjà sérieuse­
ment battue en breche par l’e­
xistence d’une presse clandes­
tine florissante. Mais, surtout, 
la «résistance» dispose d’un 
instrument de propagande que 
seule la télévision — à condi­
tion encore d’être crédible — 
dépasse en puissance de per­
suasion, et elle a les moyens 
de faire circuler rapidement 
ses mots d’ordre.

Radio Solidarnosc a choisi 
comme indicatif les premières 
notes d’une chanson qui date 
de la résistance à l’occupation 
allemande — une véritable 
gifle pour les autorités. Sa pre­
mière émission, qui avait un 
caractère expérimental, n’a 
duré que huit minutes, le 
temps de formuler quelques 
recommandations et de diffu­
ser une chanson — inédite 
celle-là — sur les mineurs de 
la houillère Piast qui s’étaient 
mis en grève le 13 décembre et 
n’étaient remontés à la sur­
face qu’au bout de dix jours.

Symptomatiquement, le ton 
n’était pas celui de la conspi­
ration, mais le ton d’une «ra­
dio libre», rythme presque 
gai, confiant en tout cas que la 
victoire est au bout des anten­
nes.

L’appel de Radio 
Solidarnosc peu suivi

Ceaucescu est accueilli à Pékin
PEKIN (d’après Reuter et 

AFP) — Dans un discours en 
l’honneur du président rou­
main Nicolae Ceaucescu, ar­
rivé hier matin à Pékin, M. Hu 
Yaobang, président du Parti 
communiste chinois, a salué 
l’attitude de la Roumanie 
dans les difficiles relations 
entre Pékin et Moscou.

Les communistes chinois 
n’oublieront jamais le soutien 
que leur ont apporté le PC 
roumain et son chef de file, M. 
Ceaucescu, lors de la rupture 
avec le*Kremlin, a déclaré en 
substance M. Hu.

En réponse, M. Ceaucescu a 
souhaite que Pékin et Buca­
rest fassent tout leur possible 
pour renforcer leurs relations, 
insistant tout particulièrement 
sur la coopération économi­
que.

Bucarest est le seul membre 
du Pacte de Varsovie à n’avoir 
pas pris parti contre Pékin 
dans la lutte idéologique avec 
le Kremlin, et la Chine tient la 
Roumanie en haute estime 
pour l’indépendance dont elle 
fait preuve en matière de poli- 
tioue étrangère.

M. Ceaucescu, dont c’est la 
quatrième visite officielle à 
Pékin, pourrait servir d’inter­
médiaire pour une éventuelle 
réconciliation entre la Chine 
et le Kremlin, estimait-on de 
source informée.

Les observateurs relèvent 
que la visite de M. Ceausescu 
a lieu alors que l’URSS mul­
tiplie ses gestes d’ouverture 
en direction de la Chine dont 
le dernier en date est l’appel 
lancé par le président Leonid

Brejnev en vue d’une normali­
sation des relations sino- 
soviétiques.

Rien ne permet pour l’ins­
tant de dire si M. Ceausescu 
sera amené à jouer un rôle 
dans une éventuelle améliora­
tion des relations entre Pékin 
et Moscou mais on relève, 
dans les milieux diplomati­
ques, que sa visite en Chine 
sera attentivement suivie tant 
par les Américains que par les 
Soviétiques.

L’organe du PCC a pour sa 
part relevé que «l’amitié et 
runité entre les partis et les 
peuples de Chine et de Rou­
manie sont basés sur le 
marxisme-léninisme et l’inter­
nationalisme prolétarien». Il a 
ajouté que les nombreux con­
tacts établis dans les dernières 
années entre les deux pays 
avaient permis de «renforcer 
leur compréhension et leur 
confiance mutuelle».

Deux hauts dirigeants rou­
mains, le ministre des Affaires 
étrangères Stefan Andrei, qui 
accompagne M. Ceausescu 
dans son actuelle visite à Pé­
kin, et le premier ministre Ilie 
Verdet, ont visité la Chine en 
1980

Sur le plan commercial, un 
certain nombre de problèmes 
non spécifiés étaient apparus 
l'an passé, mais ils semblent, à 
en croire les officiels chinois, 
avoir été réglés depuis.

La Chine et la Roumanie 
ont signé un accord commer­
cial et financier en février der­
nier prévoyaht notamment la 
fourniture par la Chine de

charbon, de métaux non fer­
reux et de produits de l’In­
dustrie légère et textile à la 
Roumanie, en échange d’équi­
pements, d’acier laminé et de 
produits chimiques.

M. Ceausescu, qui est ac­

compagné par plusieurs hauts 
responsables gouvernemen­
taux roumains dont le premier 
vice-premier ministre Ion 
Dinca, quittera Pékin samedi 
pour Pyong Yang, capitale de 
la Corée du Nord.

Notre collection 
printemps-été 
est arrivée!
Prêt-à-porter pour hommes!
Acheter directement de chez l'importateur les 
grandes marques de costumes importés

d'Italie
et payez seulement $250. le costume!

Tous nos costumes sont taillés dans les plus 
beaux tissus italiens 100% pure laine avec des 
coupes exclusives. Finis main dans la tradition 
artisanale italienne.

Tissus signés:

Marzotto — Bertotto 
Marlane — Luigi Botta 
Valdagno — Policarpo etc.

CLUB 402, Homme
2160 rue de la Montagne, Montréal 
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La tension monte sur plusieurs fronts au Proche-Orient
JERUSALEM (d’après AFP et AP) — 

L'attentat commis dimanche sur l'espla­
nade des mosquées de Jérusalem a dé­
clenché une tempête dans le monde 
arabe. L'armée israélienne a dû tirer hier 
pour disperser des manifestants dans la 
ville de Gaza et dans des camps de réfu­
giés voisins.

Le bilan est particulièrement lourd : un 
mort et une trentaine de blessés dans les 
territoires occupés. Vingt-et-un Palesti­
niens et quatre soldats, selon le comman­
dement militaire, ont, en effet, été bles­
sés en essayant d'attaquer un petit camp 
de l’armée israélienne proche du camp de 
réfugiés de Jabaliya. dans la bande de 
Gaza. Un enfant dé huit ans est mort en 
se vidant de son sang dans l’ambulance, 
bloquée par une émeute, qui le transpor­
tait vers l’hôpital. Six autres jeunes ara­
bes de 12 et 13 ans ont également été bles­
sés par des soldats israéliens.

Condamnant l’attitude israélienne une 
dizaine de pays musulmans d’Asie et d’A­
frique ont décidé, hier d’un geste de soli­

darité Répondant à l'appel lancé par le 
roi Khaled d’Arabie Saoudite aux 43 pays 
de l’Organisation de la conférence islami­
que, l’Iran, le Pakistan, le Maroc, le Li­
ban, le Koweit. les Emirats arabes unis, 
Bahrein, de Qatar et la Jordanie ont, se­
lon la radio saoudienne, accepté le prin­
cipe d'une grève générale pour la journée 
d’aujourd’hui afin d’attirer l’attention 
«sur les mesures criminelles et répressi­
ves d’Israël».

Cette décision sans précédent devrait 
affecter les communications et les trans­
ports — de nombreux aéroports seront 
fermés — et interrompre une bonne par­
tie de l’activité de ces pays.

Le souverain saoudien, dans un mes­
sage aux Nations-Unies et à l'Organisa­
tion de l’unité africaine, dénonce, par ail­
leurs, «les mesures de judaïsation et de 
colonisation» prises contre la population 
palestinienne des territoires occupés.

M. Habib Al-Chatti, secrétaire-général 
de l’Organisation de la conférence islami­
que, a. lui aussi, appelé tous les pays mu­

sulmans à «cesser tout travail» au­
jourd’hui.

D'autre part. Alan Goodman, réser­
viste de l'armée israélienne d’origine 
américaine, auteur de la fusillade de la 
mosquée El-Aqsa. et que la police juge 
perturbé, avait été officiellement inculpé 
de meurtre. Sa garde à vue a été prolon­
gée de quinze jours. «Mon geste était poli­
tique, pas criminel», a déclaré Goodman 
au tribunal.

Par ailleurs, deux maquisards palesti­
niens qui s’étaient infiltres sur la rive oc­
cidentale du Jourdain à partir de la Jor­
danie ont attaqué une patrouille israé­
lienne à la grenade, sans faire de blessés, 
avant de regagner la Jordanie.

Cette incursion, la troisième du genre 
depuis le début de l’année, survient a l’is­
sue d'une semaine de tension à la fron­
tière libanaise où l’Organisation de libé­
ration de la Palestine accuse Israël de 
s’apprêter à attaquer ses bases au Sud- 
Liban

Cet incident démontre que l’OLP cher­

che à violer le cessez-le-feu conclu en juil­
let dernier et à porter atteinte aux pers­
pectives de paix dans la région, déclare-t- 
on de source proche du ministère israé­
lien des affaires étrangères

— Dans le même temps, Israël doit 
faire face à une nouvelle crise dans ses 
rapports avec l’Égypte. Des membres du 
gouvernement israélien ont suggéré lundi 
que Jérusalem ne restitue pas la totalité 
du Sinaï à l’Égypte le 25 avril à minuit, 
mais ajourne là décision tant que l’É­
gypte n’aura pas satisfait les revendica­
tions israéliennes. Hier, le ministre du 
Tourisme Abraham Sharir a également 
estimé que le gouvernement israélien de­
vrait reconsidérer la date de la restitution 
du Sinai.

La situation est assez sérieuse pour que 
les États-Unis aient décidé de dépêcher 
au Proche-Orient le secrétaire d'Etat ad­
joint Walter Stoessel qui doit rencontrer 
le premier ministre Menahem Begin ce 
soir à Jérusalem. Il ira ensuite en Egypte 
et reviendra en Israël dimanche.

Les Israéliens ont trois griefs: 1 — se­
lon eux. l'Égypte a violé des dispositions 
militaires du traité de paix 2 — elle est 
intransigeante sur le tracé de la future 
frontière égypto-israélienne 3 — elle pra­
tique «l’ouverture» en direction de 
l’OLP

Les Égyptiens gardent leur sang-froid 
Ils font valoir que l’Égypte n’a déployé 
dans la péninsule que lès deux tiers des 
effectifs auxquels elle a droit. Ils ne 
voient pas pourquoi on modifierait si peu 
que ce soit les frontières de 1967 Quant à 
1 OLP, on souligne au Caire que si à la 
conférence des non-alignés à Koweit la 
semaine dernière, le délégué égyptien. 
Esmat-Abdel Meguid a parlé du droit des 
Palestiniens à un Etat, il a soigneusement 
évité de nommer l’OLP, laquelle a d’ail­
leurs rejeté en bloc les propositions égyp­
tiennes. Les Égyptiens soupçonnent donc 
Israël de s'opposer à toute amélioration 
des relations arabo-égyptiennes.

D'ailleurs le quotidien Haaretz (indé­
pendant) a établi un relevé des «viola­

tions» imputées par les autorités israé­
liennes à l’Égypte concernant les annexes 
militaires du traité de paix égypto- 
israélien.

L’expert militaire du journal, M. Zeev 
Schiff. souligne cependant que «la plu-* 
part de ces violations sont anciennes» et 
que «les Égyptiens ont déjà corrigé les 
plus importantes».

Israël aura donc décidé «d’amplifier * 
ses reproches à la veille du voyage du mi­
nistre de la défense Ariel Sharon au Cai­
re», estime l’expert du Haaretz qui fait 
également remarquer que «dans le passé, 
les autorités israéüennes n’avaient pas 
cherché à mettre en valeur ces violations, 
n’en faisant état ni publiquement, ni dans 
la presse».

M. Schiff rappelle que dans une cer­
taine zone du Sinaï, déjà restituée à l’É­
gypte et définie comme zone «A», l'É­
gypte a le droit en vertu des accords bila­
teraux de déployer une division mécani­
sée comportant jusqu’à 230 chars.
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«IMPERIAL BERBER», tapis de 
laine importé d’Espagne. Denses et épais­
ses fibres de laine crème aux touches de beige 
et de gris perle; motifs abstraits formés par les 
mèches. Choix incomplet de motifs et de dimen­
sions dans certains magasins.

170 cm x 240 cm 

200 cm x 300 cm 

240 cm x 340 cm

Prix courant 
Eaton

550.00

825.00 

7095.00

«SAMIRA», tapis aux motifs orien­
taux importés de Belgique. Reproduc­
tions des motifs traditionnels «Kerman» fabriqués 
en Belgique sur les métiers Wilton; polypropylène 
et acrylique crème, rouge ou bleu. Choix incom­
plet de teintes et de dimensions dans certains 
magasins.

«S P A RT AC U S», tapis réversible 
en laine, une importation de Grèce.
Très souple, il peut même être suspendu au 
mur. Rayures brunes sur tond blanc ou beige. 
Choix incomplet de dimensions dans certains 
magasins.

«NOVARA», attrayant tapis ovale 
importé d’Espagne. Fabrication d'acry­
lique crème, bleu, vert ou rose; motif floral en 
médaillon; franges. Environ 69 cm x 128 cm.
Prix courant Eaton 55.00 0g

ch.

439.00
659.00
869.00

Prix courant 
Eaton ch.

Prix courant 
Eaton

Eaton Centre-ville, 6e étage, et à ou par Anjou, 
Pointe-Claire, Cavendish, Laval, St-Bruno, 
Sherbrooke, Ottawa, Ste-Foy et aux Galeries de 
la Capitale ainsi qu'aux magasins Eaton 
Foyerama à St-Laurent et Greenfield Park. 
Rayon 372.

•

Achats en personne seulement

122 cm x 183 cm 

170 cm x 240 cm 

240 cm x 340 cm

76.00
129.00
259.00

70 cm x 140 xm 

140 cm x 200 cm 

170 cm x 240 cm

ch.

44.99
112.99
164.99

EATON
EATON cane comptable

; m m &
: ; MWKipSCftlMt» ••"•'•J

a carte

sera acceptée
dans les magasins Eaton
lors d'achats en personne seulement.



6 M Le Devoir, mercredi 14 avril 1982

Le veto du Québec: l’opinion de la Cour d’appel
Texte du jugement rendu, 
le mercredi 7 avril par la 
Cour d’appel en réponse à 
une question du gouverne­
ment du Québec touchant 
son droit de veto dans la 
réforme constitutionnelle

l’IOHMiaitl*

PAR le décret portant le 
numéro 3367-81 en date 
du 9 décembre 1981, le 
gouvernement du Québec, aux 

termes de la Loi sur les ren­
vois à la Cour d'appel (1), a 
soumis à cette Cour, pour au­
dition et examen, la question 
ci-après énoncée:

Le consentement du Québec 
est-il, par convention, consti­
tutionnellement nécessaire à 
l'adoption par le Sénat et la 
Chambre «tes Communes du 
Canada d'une résolution ayant 
pour objet de faire modifier la 
constitution canadienne de 
façon à porter atteinte:

U à l'autorité législative de 
la législature du Québec en 
vertu de la Constitution cana­
dienne:

ii) au statut ou rôle de la lé- 
islature ou du gouvernement 
u Québec au sein de la fédé­

ration canadienne;
et, l’objection du Québec 

rend-elle l’adoption d’une 
telle résolution inconstitution­
nelle au sens conventionnel?

Outre la question ci-dessus 
reproduite, le décret 
comprend le préambule sui­
vant:

ATTENDU QUE le Sénat et 
la Chambre des Communes du 
Canada ont adopté une résolu­
tion concernant la Constitu­
tion du Canada;

ATTENDU QUE cette réso­
lution demande de faire dépo­
ser devant le Parlement du 
Royaume-Uni un projet de loi 
intitulé Loi sur le Canada qui, 
s’il est adopté par le Parle­
ment du Royaume-Uni, aura 
notamment pour effet d’édic­
ter pour le Canada la Loi cons­
titutionnelle de 1981 ;

ATTENDU QUE la législa­
tion proposée a pour effet 
d’apporter des modifications 
importantes au statut et au 
rôle du Québec au sein du ré­
gime fédéral canadien;

ATTENDU QUE le Québec 
forme une société distincte à 
l’intérieur de l’ensemble fédé­
ral canadien;

ATTENDU QUE la Cour 
suprême du Canada a le 28 
septembre 1981 déclaré que le 
consentement des provinces 
est constitutionnellement né­
cessaire à l’adoption de ce 
projet ;

ATTENDU QUE le Québec 
n’a pas consenti et s’est ob­
jecte aux modifications propo-
S66S '

ATTENDU QU’aucune mo­
dification de portée similaire 
à celle proposée dans cette ré­
solution n'est à ce jour inter­
venue sans l’assentiment et 
malgré l’objection du Québec;

ATTENDU QU'il y a lieu, 
conformément à la Loi sur les 
renvois à la Cour d’Appel, de 
soumettre à la Cour d’Appel, 
pour audition et examen, la 
question ci-après énoncée.

Le décret fait référence à 
une résolution adoptée par la 
Chambre des communes et le 
Sénat canadien aux dates res­
pectives des 2 et 8 décembre 
1981 en vue de faire modifier 
ar le Parlement du 
oyaume-Uni la Constitution 

du Canada.

Au moment de l'audition du 
présent renvoi, les 15, 16 et 17 
mars 1982. le processus de la 
modification constitutionnelle 
n’était pas encore complété 

Il y a d’abord lieu de se de­
mander si le présent renvoi a 
un objet ou, encore, si la ré­
ponse que la Cour peut donner 
a la question posée n’a qu'un 
intérêt spéculatif 

Les avocats du Procureur 
général du Québec ont re­
connu à l’audition que même 
si nous répondions par l’affir­
mative à la question posée, 
c’est-à-dire en affirmant la né­
cessité du consentement du 
Québec à la modification de la 
Constitution canadienne, 
notre réponse ne pourrait 
avoir d’effets juridiques. Les 
applications ou les sanctions 
qui pourraient en découler se­
raient d’ordre politique. Ils 
nous ont néanmoins soumis 
que nous devions répondre à 
la question posée 

Les tribunaux ont le pouvoir 
discrétionnaire de ne pas ré­
pondre à des questions soumi­
ses par renvoi, s’ils considè­
rent que leur réponse ne servi­
rait aucune fin utile. C’est ce 
qui ressort des arrêts sui­
vants: A.G. for Ontario 
—us— for Dominion (2) 
A G. for Ontario —vs— 
Hamilton Street Railway 
(3).

La Loi sur les renvois à la 
Cour d’appel (supra 1) est ré­
digée en aes termes larges et 
généraux.

Les articles 1 et 5 se lisent 
ainsi :

1. Le gouvernement peut 
soumettre à ’la Cour d’appel, 
pour audition et examen, tou­
tes questions quelconques 
qu’il juge à propos, et, sur ce, 
la cour les entend et les exa­
mine.

5. La cour transmet au gou­
vernement, pour son informa­
tion, son opinion certifiée sur 
les questions ainsi soumises, 
en donnant ses raisons à l’ap­
pui de son opinion, de la 
même manière que dans le cas 
des jugements rendus sur ap­
pel porté devant cette cour.

Tout juge qui diffère d’opi­
nion avec la majorité donne 
également son opinion certi­
fiée et ses raisons à l’appui.

Ces considérations étant 
rappelées, la Cour croit, dans 
la présente espece, devoir ré­
pondre à la question posée, 
même si celle-ci ne porte pas 
sur la «légalité» du processus 
de modifications constitution­
nelles engendré par la résolu­
tion des Chambres fédérales.

Le renvoi porte sur la «légi­
timité» du dit processus 
déclenché sans le consente­
ment du Québec. «Légalité» et 
«légitimité» sont deux notions 
voisines, mais non synonymes.

Revenant à la question, il 
faut se demander si, du point 
de vue conventionnel, la réso­
lution adoptée sans le consen­
tement du Québec est incons­
titutionnelle.

Le présent renvoi est le pro­
longement d’un débat judi­
ciaire qui s’est engagé en 1980 
et 1981 par des renvois devant 
les tribunaux d’appel du Qué­
bec, du Manitoba et de Terre- 
Neuve et que la Cour suprême 
du Canada a tranché dans un 
jugement prononcé le 28 sep­
tembre 1981 (4).

On se rappellera qu’une des 
questions posées à cette Cour 
et à la Cour suprême par le 
premier renvoi du Gouverne­
ment du Québec, était libellée 
comme suit:

B La constitution cana­
dienne habilite-t-elle, soit par 
statut, convention ou autre­
ment, le Sénat et la Chambre 
des communes du Canada à 
faire modifier la constitution 
canadienne sans l’assentiment 
des provinces et malgré l’ob- 
iection de plusieurs d 'entre el­
les de façon à porter atteinte:

(i) à l’autorité législative des 
législatures provinciales en 
vertu de la constitution cana­
dienne?

(ii) au statut ou rôle des lé­
gislations des gouvernements 
provinciaux au sein de la fédé­
ration canadienne? (5)

Sur la légalité du processus, 
par sept voix contre deux, la 
Cour suprême a répondu 
comme suit (6):

Les réponses aux questions 
du renvoi du Québec sont les 
suivantes:

Question B (i): Du point de 
vue juridique, oui.

(ii): Du point de vue juridi­
que, oui

Sur l’aspect conventionnel, 
la Cour suprême, par six voix 
contre trois, s’est exprimée 
ainsi (7):

IV - CONCLUSION
1. Sans exprimer d'opinion 

sur son degre, nous en venons 
à la conclusion que le consen­
tement des provinces du Ca­
nada est constitutionnelle­
ment nécessaire à l’adoption 
du «Projet de résolution por­
tant adresse commune à Sa 
Majesté la Reine relativement 
à la Constitution du Canada» 
et que l’adoption de cette ré­
solution sans ce consentement 
serait inconstitutionnelle au 
sens conventionnel.

Sous réserve de ces motifs, 
nous sommes d’avis de ré­
pondre à la deuxième question 
des renvois du Manitoba et de 
Terre-Neuve et à la partie de 
la question B du renvoi du 
Québec qui porte sur les con­
ventions de la façon suivante:

2. Y a-t-il une convention 
constitutionnelle aux termes 
de laquelle la Chambre des 
communes et le Sénat du Ca­
nada ne peuvent, sans le con­
sentement préalable des pro­
vinces, demander à Sa Ma­
jesté la Reine de déposer de- 
vant le Parlement du 
Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord 
un projet de modification de 
la Constitution du Canada qui 
a un effet sur les relations 
fédérales-provinciales ou les 
pouvoirs, les droits ou les pri­
vilèges que la Constitution du 
Canada accorde ou garantit 
aux provinces, à leurs législa­
tures ou à leurs gouverne­
ments?

OUI
B. La constitution cana­

dienne habilite-t-elle ... par ... 
convention... le Sénat et la 
Chambre des communes du 
Canada à faire modifier la 
constitution .canadienne sans 
l’assentiment des provinces et 
malgré l’objection de plu­
sieurs d’entre elles de façon à 
porter atteinte:

(i) à l’autorité législative des 
législatures provinciales en 
vertu de la constitution cana­
dienne?

(ii) au statut ou rôle des lé­
gislatures ou gouvernements 
provinciaux au sein de la fédé­
ration canadienne?

NON
Les six juges de la majorité, 

ayant constaté des conven­
tions constitutionnelles cana­
diennes, se sont exprimés 
ainsi (8):

Il ne convient pas que la 
Cour conçoive dans l’abstrait 
une formule précise qui indi- 
uerait en termes positifs quel 
egré de consentement pro­

vincial est nécessaire pour que 
la convention soit respectée. 
Les conventions, de par leur 
nature, s’élaborent clans l’a­
rène politique et il revient aux 
acteurs politiques, et non à 
cette Cour, de fixer l’étendue 
du consentement provincial 
nécessaire II suffit que la 
Cour décide qu’au moins un 
degré appréciable de consen­
tement provincial est néces­
saire et décide ensuite si la si­
tuation qu’on lui soumet y sa­
tisfait. En l’espèce l’Ontario 
et le Nouveau-Brunswick sont 
d’accord avec les projets de 
modification alors que les huit 
autres provinces s’y opposent. 
Aucune norme concevable ne 
permettrait de penser que 
cette situation est à la hau­
teur. Elle ne révèle nettement 
pas un degré d’accord provin­
cial suffisant. On ne peut rien 
ajouter d’utile à cet égard.

C’est à la lumière et en 
application de ces énoncés de 
la Cour suprême du Canada 
que cette Cour répondra à la 
question posée.

Soutenant la nécessité du 
consentement du Québec à la 
réforme constitutionnelle, le 
Procureur général du Québec 
formule une première propo­
sition libellée comme suit:

Le consentement uu 
Québec est requis parce 
que le consentement una­
nime des dix provinces 
est requis.

À l’appui de cette proposi­
tion, le Procureur général du 
Québec soumet d’abord que 
par sa décision du 28 sep­
tembre 1981, la Cour suprême 
n’a pas écarté la règle de l’u­
nanimité.

Avec respect, nous ne som­
mes pas d’accord. Voici des 
extraits du jugement majori­
taire de la Cour suprême (9) :

Les procureurs du Canada, 
de l’Ontario et du Nouveau- 
Brunswick ont soutenu qu’il 
n’existe pas de convention 
constitutionnelle qui empêche 
la Chambre des communes et 
le Sénat du Canada de déposer 
devant le Parlement de West­
minster un projet de modifica­
tion de la Constitution du Ca­
nada qui a un effet sur les re­
lations fédérales-provinciales, 
etc., sans le consentement des 
provinces.

Les procureurs du Mani­
toba, de Terre-Neuve, du Qué­
bec, de la Nouvelle-Écosse, de 
la Colombie-Britannique, de 
ITle-du-Prince-Édouard et de 
l’Alberta ont soutenu que la 
convention existe effective­
ment, qu’elle exige l’accord 
de toutes les provinces et que 
la deuxième question des ren­
vois du Manitoba et de Terre- 
Neuve doit donc recevoir une 
réponse affirmative.

Le procureur de la Sas­
katchewan convient que la 
question doit recevoir une ré­
ponse affirmative mais sur un 
fondement différent. Il sou­
tient que la convention existe 
effectivement et qu’elle exige 
un certain degré d’accord pro­
vincial. Le procureur de la 
Saskatchewan soutient en 
outre que la résolution sou­
mise à la Cour n’a pas reçu un 
degré suffisant de consente­
ment provincial.

Nous devons dire tout de 
suite que nous sommes d’ac­
cord avec la position du procu­

reur de la Saskatchewan sur 
ce point.

On lit de plus (10) de l’opi­
nion des juges dissidents (le 
juge en chef Laskin et les ju­
ges Estey et McIntyre i. le pas­
sage suivant qui indique bien 
que la Cour suprême avait en 
vue l’assentiment de toutes les 
provinces du Canada:

Lorsqu’il y a ambiguïté ou 
que les questions sont formu­
lées en des termes si généraux 
qu'une réponse précise est dif­
ficile ou impossible à donner, 
le tribunal peut qualifier les 
réponses, répondre en termes 
généraux ou refuser de ré­
pondre: voir le Renvoi: Wa­
ters and Water-Powers, pré­
cité. Aucune considération de 
ce genre ne s'applique en l’es­
pèce. Les questions soumises 
a la cour ne sont pas ambi­
guës. La question 2 des ren­
vois du Manitoba et de Terre- 
Neuve parle sans restriction 
du «consentement... des pro­
vinces». La question B du ren­
voi du Québec utilise les ter­
mes «l’assentiment des pro­
vinces», également sans 
restriction. Les expressions 
«des provinces» ou «les pro­
vinces du Canada» dans ce 
contexte ou dans l’usage géné­
ral signifie en français courant 
toutes les provinces du Ca­
nada et notre examen de la 
question doit se faire sur cette 
base. La cour ne serait à notre 
avis pas justifiée de retoucher 
les questions pour leur donner 
un sens qui n’est pas claire­
ment exprimé. Selon l’usage 
ordinaire, ces expressions 
signifient «chaque» province. 
Cela connote à son tour toutes 
les provinces. Il en est ainsi 
parce que la question présume 
que toutes les provinces sont 
sur un pied d’égalité pour ce 
qui est de leur situation cons­
titutionnelle respective. Il 
n’est pas vraiment possible de 
soutenir que l’emploi répété 
de l’expression «chambres du 
Parlement» dans le dossier 
soumis à cette cour dans ces 
pourvois pourrait signifier 
l’une ou l’autre ou une seule 
des chambres du Parlement; 
en d’autres termes, si le con­
sentement des chambres du 
Parlement était requis par la 
loi, cela ne saurait 
comprendre la possibilité que 
le consentement d’une des 
chambres du Parlement suf­
fise. Il en est de même des 
questions qui nous sont soumi­
ses.

Avant d’analyser les diffé­
rents précédents depuis 1867, 
dans l’opinion majoritaire on 
lit ceci (11):

Les conditions à remplir 
pour établir une convention 
ressemblent à celles qui 
s’appliquent au droit coutu­
mier. Les précédents et l’u­
sage sont necessaires mais ne 
suffisent pas. Ils doivent être 
normatifs.

Après cette analyse, la ma­
jorité de la Cour suprême a 
ainsi conclu (12):

L’accumulation de ces pré­
cédents, positifs et négatifs, 
concordants et sans exception, 
ne suffit pas en soi à établir 
l’existence de la convention, 
mais indubitablement, elle 
nous oriente dans sa direction. 
D’ailleurs, si les précédents se 
trouvaient seuls, on pourrait 
alléguer que l’unanimité est 
requise.

La Cour suprême, ayant 
recherché le caractère norma­
tif des précédents, suivant les 
critères exprimés par Sir W.

Ivor Jennings (13) qu elle a 
approuvés, a alors conclu (14) :

Nous avons aussi indiqué 
que bien que les précédents 
favorisent l’unanimité, il ne 
semble pas que tous les ac­
teurs dans les précédents 
aient accepté que la règle de 
l'unanimité les lie.

De l’ensemble de ces consi­
dérations, il ressort que la 
Cour suprême n’a pas retenu 
la règle de l’unanimité et 
qu’elle l’a écartée de façon 
non équivoque.

Comme second moyen à 
l’appui de sa thèse, le Procu­
reur général du Québec sou­
met:

Le consentement du 
Québec est requis parce 
que le principe de la dua­
lité est d la base même du 
fédéralisme canadien.

Il précise que «si la Cour en 
venait à la conclusion que la 
convention du consentement 
unanime des provinces n’est 
pas établie au Canada, elle 
devrait tout de même 
conclure qu’en l’espèce le 
consentement du Quebec est 
requis».

Il est reconnu que certaines 
provinces sont supérieures à 
d’autres en superficie, popula­
tion et richesses, mais légale­
ment parlant elles ont toutes 
été placées sur un même pied. 
Les articles 91 et 92 de 
TA.A.N.B. donnent aux plus 
petites des provinces les mê­
mes pouvoirs qu’aux plus 
grandes. L’A.A.N.B. reconnaît 
cependant que le Québec est 
la seule province dont le droit 
civil est fondé sur celui de la 
France et où la majorité de la 
population était et est encore 
différente de la majorité des 
autres provinces quant à la 
langue et à la religion. Ces dis­
tinctions qui sont faites dans 
la loi ne confèrent cependant 
pas à la législature du Québec 
des pouvoirs plus étendus que 
ceux qui sont conférés aux 
autres.

Le Procureur général du 
Québec a cherché à établir l’e­
xistence d’une convention lui 
donnant ce qui équivaut à un 
droit de veto sur les modifica­
tions constitutionnelles. À 
notre avis, il n’a pas réussi.

Il est vrai qu’à certaines oc­
casions la politique des pre­
miers ministres du Canada a 
été de ne pas procéder à des 
modifications constitutionnel­
les sans le consentement du 
Québec. Ils avaient jugé qu’il 
n’était pas opportun de le 
faire. D’une part, le gouverne­
ment fédéral n’a pas pour au­
tant renoncé à son droit de de­
mander des modifications à 
TA.A.N.B. sans le consente­
ment du Québec. D’autre 
part, les autres provinces, qui 
sont des parties également in­
téressées, n’ont pas reconnu 
au Québec un droit particu­
lier.

En dernière analyse, rappe­
lons que la majorité de la Cour 
suprême a émis l’opinion que 
le projet de réforme constitu­
tionnelle devait recueillir «au 
moins un degré appréciable de 
consentement provincial».

Le Procureur général du Ca­
nada soumet que le processus 
de modifications constitution­
nelles qui fait l’objet de la ré­
solution à l’étude a recueilli 
au moins ce degré appréciable 
de consentement provincial.

À la suite du jugement de la 
Cour suprême, le Gouverne­
ment du Canada a convoqué la 
tenue d’une conférence cons­

De l’avis du Conseil de la politique scientifique

Un seul organisme doit régir au Québec 
l’essor scientifique de la biotechnologie
par Gilles Provost

Le gouvernement québécois 
a d’excellente idées pour dé­
velopper l'expertise de la pro­
vince dans le domaine crucial 
des nouvelles biotechnologies, 
estime le Conseil de la politi­
que scientifique, mais ces 
beaux projets risquent de 
manquer leur cible s’ils ne 
sont pas orchestrés par un or-

QUÉBEC (PC) — Plusieurs 
ministères et organismes du 
gouvernement fédéral nuisent 
a la francisation du Québec, 
affirme le dernier rapport an­
nuel de l’Office de fa langue 
française.

Certains vont même jusqu’à 
«recruter au Québec des uni­
lingues anglophones tout en 
exigeant des francophones la 
connaissance de la langue 
anglaise pour travailler au 
Québec».

Ce rapport vient d’être dé­
posé à l’Assemblée nationale 
par le ministre chargé de 
l’application de la Charte de la 
langue française, M. Camille 
Laurin.

«Certains ministères et cer­
taines sociétés d’État n’utili­
sent au Québec que la langue 
anglaise dans plusieurs de 
leurs opérations et de leurs 
documents», déplore le rap­
port.

On note que ces ministères

ganisme unique (par exemple 
un Fonds de développement 
des connaissances et des res­
sources humaines en biotech­
nologie) qui gérerait à la fois 
les crédits dévolus pour de 
nouveaux programmes univer­
sitaires, les bourses de 
recherche et de recyclage, le 
recrutement d'experts etran­
gers, les stages de formation 
en industrie, etc.

fédéraux «exigent» l’utilisa­
tion de la langue anglaise dans 
leurs communications avec 
des entreprises québécoises.

Les organismes et ministè­
res relevant d'Ottawa ne sont 
pas soumis à l’application de 
la loi 101. Ils doivent respecter 
plutôt la Loi fédérale sur les 
langues officielles, qui les 
oblige au bilinguisme au Qué­
bec.

Toutefois, ces organismes et 
ministères «font assez peu de 
cas» des recommandations du 
Commissaire aux langues offi­
cielles, note l’Office de la lan­
gue française en citant comme 
preuve le dernier rapport an­
nuel du Commissaire fédéral 
Max Yalden.

«Nous espérons plutôt leur 
faire comprendre que l’impo­
sition de l’anglais au Québec 
est non seulement contraire à 
la loi 101, mais à la Loi sur les 
langues officielles du gouver­
nement canadien», poursuit le

Bien plus, estime le Conseil 
dans un avis rendu public, le 
gouvernement devrait at­
tacher une attention compa­
rable à la mise en place de 
structures industrielles ca­
pables, sur son territoire, de 
tirer profit de ces nouvelles 
connaissances et de les trans­
former en innovations in­
dustrielles.

En raison des faibles

rapport de l’Office.
L’Office cite dans son rap­

port quelques noms des minis­
tères ou organismes fédéraux 
qui sont coupables d’accrocs.

On relève notamment le mi- 
nistère des Consommations et 
des Corporations et certains 
autres qui utilisent la termino­
logie agro-alimentaire.

Ces ministères n'ont pas 
vraiment de compétence en 
matière terminologique et im­
posent des termes qui sont 
d’un français inadéquat et 
«qui peuvent induire en erreur 
le consommateur», déplore 
l’Office.

L’Office produit des travaux 
de qualité en matière de ter­
minologie et en avise ces mi­
nistères fédéraux. «Mais nous 
ne trouvons pas, loin de là, la 
collaboration que nous serions 
en droit d'attendre de ces mi­
nistères du gouvernement ca­
nadien», conclut le rapport de 
l’Office.

moyens du Québec, dit le 
Conseil, le gouvernement 
devra prendre le risque de 
«mettre un peu tous ses oeufs 
dans le même panier» en pra­
tiquant une politique de con­
centration des ressources fi­
nancières disponibles et en in­
jectant lui-meme des capitaux 
de risque importants dans l’a­
venture. Il devrait aussi mobi­
liser les capitaux privés à 
l’aide de dégrèvements fis­
caux personnels, semblables à 
ceux qu’on a utilisés pour 
proumouvoir l’industrie ciné­
matographique ou pour le 
programme «épargne-action».

De façon générale, cet avis 
récent du Conseil de la politi­
que scientifique du Québec se 
trouve à appuyer les projets 
énoncés par le gouvernement 
Lévesque dans un document 
de consultation publié en dé­
cembre dernier.

Ce programme prévoyait 
que le Quebec pourrait se tail­
ler une place intéressante 
dans la véritable révolution in­
dustrielle que rendent pos­
sibles les nouvelles découver­
tes de la biologie: on évoque 
la création de véritables «usi­
nes biologiques» qui tireraient 
parti de microbes transformés 
artificiellement pour leur 
faire fabriquer des produits 
utiles et très purs.

Ces techniques nouvelles 
incluent le genie génétique 
(modification des gènes 
microbiens), l’utilisation in­
dustrielle des systèmes enzy- 
matiques capables de 
déclencher des réactions chi­
miques avec une grande éco­
nomie d’énergie et d’argent,

les fusions cellulaires qui per­
mettent de fabriquer des pro­
duits purs (et rares) en quanti­
tés industrielles, le «génie des 
procédés» qui rendent pos­
sible l’usage industriel de tels 
microorganismes, etc.

Les usages les plus fréquem­
ment mentionnes au Québec 
concernent la lutte à la pollu­
tion, l’extraction des métaux 
et autres matières premières, 
la fabrication de médicaments 
et vaccins (etc), la production 
de nouveaux aliments synthé­
tiques pour animaux ou hu­
mains, l’amélioration des 
plantes et des rendements 
agricoles, la synthèse de nou­
veaux combustibles ou de nou­
veaux procédés chimiques, et 
ainsi de suite.

Selon le Conseil de la politi­
que scientifique, il faut claire­
ment distinguer le développe­
ment des connaissances et la 
formation d'experts d’une 
part, et le choix de priorités in­
dustrielles d’autre part. En 
outre, il préconise des rela­
tions étroites entre les structu­
res qu’on mettrait en place 
pour promouvoir chaque as­
pect.

Sur le plan industriel, le 
Conseil hésite entre diverses 
formules possibles qu’a déjà 
proposées le document de 
consultation gouvernemental 
mais, de toutes façons il de­
mande que les universitaires y 
soient représentés.

Le Conseil juge aussi oppor­
tun que les représentants de 
ce futur consortium encore 
imprécis soient présents dans 
le comité qui dirigera les 
choix du «Fonds de dévelop­
pement des connaissances»

qu’il propose pour coordonner 
tous les efforts québécois de 
développement purement 
scientifique dans le domaine 
des biotechnologies.

Dans la foulee du rapport 
Brossard publié cet automne 
ar le ministère canadien des 
ciences et de la technologie, 

le conseil de la politique scien­
tifique s'inquiète aussi des 
amendements apportés en 
1969 à la Loi canadienne sur 
les brevets afin de faciliter 
l’entrée au Canada de pro­
duits pharmaceutiques étran­
gers.

A ses yeux, cet amendement 
pourrait nuire grandement à 
l’essor d’une industrie bio­
technologique canadienne. 
C’est pourquoi il demande 
que le gouvernement québé­
cois intervienne auprès d’Ot­
tawa pour faire amender l’ar­
ticle 41 de cette loi cana­
dienne.

Enfin, le Conseil de la poli­
tique scientifique rappelle 
qu’il a lui-même entrepris une 
vaste analyse des forces et 
faiblesses de la recherche et 
de l’industrie québécoise afin 
de déterminer des axes priori­
taires de développement. 
Dans ce contexte, on se 
surprend que Québec ait 
choisi de privilégier les bio­
technologies avant d’avoir 
vraiment étudié les alternati­
ves. A l’avenir, dit-on, il serait 
prudent d’être plus rigoureux 
et de définir non seulement un 
vaste domaine scientifique de 
ce genre mais aussi les princi­
pales applicauons potentielles 
qu’on entrevoit en rapport 
avec les besoins particuliers 
des Québécois.

Rapport de l’Office de la langue française

Ottawa nuit à la francisation

titutionnelle afin de 
rechercher un degré appré­
ciable de consentement au ra­
patriement de la Constitution 
du Canada assorti d’une 
Charte des Droits et d'une for­
mule d’amendement. Cette 
conférence s’est tenue du 2 au 
5 novembre 1981.

Il appert du compte rendu 
du 2 novembre 1981 de la con­
férence que tous les partici­
pants, y compris le Québec, 
cherchaient le consensus au­
quel les juges de la Cour 
suprême, faisant partie de la 
majorité sur l’aspect conven­
tionnel, avaient fait allusion.

Il est acquis que par un ac­
cord intervenu le 5 novembre 
1981 entre le gouvernement 
fédéral et neuf gouvernements 
provinciaux, les modifications 
constitutionnelles proposées 
ont été acceptées, sauf par le 
Québec.

En conséquence, nous som­
mes d’avis que le degré de 
consentement provincial né­
cessaire a été précisé et réa­
lisé par les acteurs politiques, 
conformément au jugement 
de la Cour suprême.

Pour les motifs exposés ci-

haut. la réponse unanime de la 
Cour à la question posée par le 
présent renvoi est:

NON.
Notes

(1) L.R.Q 1977, C R-23
(2) (1896: A.C 348 
(31 (1903) A.C. 524
(4) Constitutional Amendment 

References (1981) — 39 N.R 1
(5) Constitutional Amendment 

References 1981 (supra) à la p. 59 - 
no 4

(6) Constitutional Amendment 
References 1981 (supra) à la p 104
- no 113

(7) Constitutional Amendment 
References 1981 (supra) à la p 258
- nos 348-349

(8) Constitutional Amendment 
References 1981 (supra) à la p. 253
- nos 327-328

(9) Constitutional Amendment 
References 1981 (supra) à la p. 233 
et 258 a 261

(10) Constitutional Amendment 
References 1981 (supra) à la p. 235
- no 353

(11) Constitutional Amendment 
References 1981 (supra) à la p. 235
- no 267

(12) Constitutional Amendment 
References, 1981 (supra) à la p 241
- no 285

(13) The Law and the Constitu­
tion (5e éd. 1959) à la p. 136

(14) Constitutional Amendment 
References 1981 (supra) à la p 252
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Prix à partir de 5595$
livraison rapide

Lareau Automobiles Inc.
1824 ouest, Ste-( atherine, Montréal tel.: 937-9551

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
À MONTRÉAL

COLLOQUE SONDAGES 
ET DROITS DU PUBLIC

15-16-17 avriM982

Organisé par le Comité des Sondages ACSALF/
SQSP (Association canadienne des sociologues et 
anthropologues de langue française et ta société 
québécoise de science politique)

15 avril 1982
20 h„ table ronde LA DÉMOCRATIE PAR SON­
DAGE? amphithéâtre JJ 2930 
Francine Fournier, Alain Lancelot, Vincent Lemieux, 
Claude Morin.
16 avril 1982
9 h , atelier, SONDAGES ET ÉLECTIONS amphi­
théâtre HA 2885
François-Pierre Gingras, Yvan Allaire, Pierre Drouil- 
ly, Daniel Latouche, Michel Lepage 
14 h , atelier, LES SONDAGES DANS LA GES­
TION ADMINISTRATIVE amphithéâtre HA-M050 
Alain Massot, Léon Dion, Marcel Giner, Gilles 
Lesage, André Larocque, Michel Plourde.
20 h., conférence publique, LES SONDAGES: UN 
MÉDIUM DE SIMULATION DE MASSE par Jean 
Baudrillard, amphithéâtre HA-M050
17 avril 1982
9 h , atelier, LA PRATIQUE DES SONDAGES ET 
LES DROITS DU PUBLIC amphithéâtre HA-M050 
Denis Allaire, Sylvie Achim Beauchamp, Pierre 
Bouchard, Guy Trudel, Isabelle Lasvergnas-Grémy, 
Thérèse Sévigny, Claude Gauthier.
14 h , atelier LA PUBLICATION DES RÉSULTATS 
DE SONDAGE: RÉGLEMENTATION OU DÉON­
TOLOGIE? amphithéâtre HA-M050 
Benoît Gauthier, Jean Baillargeon. Jean Laponce, 
Alberte Ledoyen, Jacques Rivet, Michel Roy.
Fras d’inscription: $30.00

$10.00 (si étudiant(e)s)
Pour information communiquer avec
Isabelle Lasvergnas-Grémy, département de 
sociologie UQAM. Tél.: 282-4306 

282-4582

Amnistie internationale 
n’appartient à personne parce que 

la liberté d’opinion 
appartient à tout le monde

Amnistie internationale
1800 ouest, boul. Dorchester 

Suite 406 
Montréal, Québec 

H3H 2H2 Tél.: (514) 931-5897
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■ 81 autres postes 
abolis au CSS-MM

Le Centre de services sociaux du Montréal métropoli­
tain (CSS-MM) procède présentement à l'abolition sup­
plémentaire de 81,5 postes portant ainsi le total des postes 
supprimés à 239,5 depuis six mois. Cette décision a été 
prise par le Conseil d'administration de l'organisme pour 
se conformer aux exigences des compressions budgétaires 
imposées par le ministère des Affaires sociales au cours 
de 1 été dernier. À l'époque, le MAS avait exigé du CSS- 
MM qu'il réduise ses dépenses d'environ 14%, soit une 
somme de $6.8 millions. Ainsi, en octobre dernier, un pre­
mier plan de redressement budgétaire avait porté essen­
tiellement sur quelque 96 postes d'encadrement et de 
soutien. Deux mois plus tard, une seconde opération de 
redressement obligeait le CSS-MM à supprimer 62 postes 
particulièrement chez les intervenants sociaux. Il restait 
encore à résorber un déficit de $2.1 millions pour en arri­
ver à la totalité des coupures imposées par le gouverne­
ment, d'où les 81 postes supprimés notamment dans les 
services sociaux à la famille, aux enfants placés en centre 
d accueil, les services sociaux dans les milieux scolaires et 
médicaux, les services de consultation conjugale et indivi­
duelle. la totalité des services offerts en milieu policier et 
certains services logés actuellement à la direction de la 
protection de la jeunesse. Le CSS-MM a cependant voulu 
éviter que les secteurs moins développés, tels les services 
offerts aux jeunes adultes, aux handicapés et aux person­
nes âgées fassent l'objet de compressions plus importan­
tes que leur poids relatif dans la distribution des effectifs. 
Ainsi, depuis le mois d’octobre, les coupures auront tou­
ché un total de 113,5 postes administratifs et de soutien 
ainsi que 126 postes de praticiens. Cette opération tripar­
tite de redressement budgétaire terminée, le CSS-MM 
disposera de 1,390 postes pour répondre aux quelque 
140,000 demandes annuelles de services ainsi qu’à l’ouver­
ture de plus de 41,000 dossiers faisant suite à ces deman­
des.

■ M. J.-A. Mockle, PDG 
par intérim à la RAMQ

M. J.-Auguste Mockle assurera la fonction de président 
directeur général de la Régie de l’assurance-maladie du 
Québec (RAMQ) pour une période intérimaire dont la du­
rée n'a pas été précisée. M. Mockle succède au Dr Martin 
Laberge qui occupait cette fonction depuis 1975 au mo­
ment de sa démission récente pour cause de maladie. M. 
Mockle est membre de la RAMQ depuis 1969 et il a oc­
cupé successivement les fonctions de directeur des 
opérations-médicaments de 1970 à 1973, de directeur des 
opérations-services professionnels de 1973 à 1975 et de di­
recteur des opérations en 1976 et 1977. Il a également as­
suré l’intérim de la direction de l’ingéniérie de gestion de 
1975 à 1977 et de la direction de l’informatique en 1980 et 
1981. Depuis 1977, il était directeur général adjoint, 
chargé des opérations.

■ Semaine du bénévolat 
du 18 au 25 avril

La Fédération des familles d'accueil du Québec 
(FFAQ) rappelle à la population l’implication de ses 
membres dans le bénévolat, que ce soit celui de services 
comme celui du militantisme au sein de cet organisme. 
La Semaine du bénévolat du 18 au 25 avril lui fournit cette 
occasion de mettre en évidence le rôle extrêmement pré­
cieux et indispensable de citoyens qui consacrent temps 
et loisirs à assurer de meilleures conditions de vie fami­
liale, de protection de la jeunesse et d’affirmation de 
droits. Fondée en 1975, la FFAQ souligne qu’être béné­
vole, c’est s’engager physiquement et moralement dans 
des mouvements particuliers, utiliser tous les éléments 
nouveaux, individuels et collectifs pour bâtir des projets 
qui sont utiles et nécessaires pour la société. C'est aussi 
investir ses talents et sa formation à améliorer des'situa­
tions de vie pour des milliers de défavorisés ou de mal­
chanceux.

■ Conférence sur les 
campagnes de financement

«La levée de fonds des projets qui ont réussi», tel est le 
thème d’une conférence publique qui aura lieu au Holi­
day Inn du 21 au 25 avril. Une vingtaine de spécialistes 
traiteront de sujets se rapportant a cette question des 
campagnes de financement des organismes à but non lu­
cratif. Cet événement est organisé conjointement par l'In- 
tituts of non profit organisation (INFO) et le Service bé­
névole de Montréal. La séance d’ouverture, le mercredi 
21 avril, sera consacrée à la préparation d’une levée de 
fonds, les séances du lendemain aux événements spéciaux 
qui recueillent des fonds le vendredi aux programmes de 
dons réservés et le samedi 24 avril, aux entreprises, fon­
dations et gouvernements, principaux donateurs. Le di­
manche 26 avril, il y aura deux conférences, l'une par M. 
Raymond Bélanger qui parlera des «relations publiques, 
un des secrets du succès», et l’autre par M. John Fisher 
(en anglais) sur «Le conseil d'administration et son impli­
cation», Les organismes qui voudraient s’inscrire à ces 
conférences sont priés de communiquer avec le Service 
bénévole de Montréal, 866-3351.

Marie LAURIER
^_________________________________________

■ Deux nominations au CRTC
OTTAWA (Le Devoir) — Le ministre fédéral des Com­

munications, M. Francis Fox, vient d’annoncer la nomi­
nation de Me Jean-Pierre Mongeau, de Montréal et de M. 
Ronald James Baker, de Charlottetown, au Conseil de la 
radio-diffusion des télécommunications canadiennes 
(CRTC). Me Mongeau est nommé pour un mandat de sept 
ans à temps plein et M. Baker pour un mandat de cinq ans 
à temps partiel. Me Mongeau a déjà occupé le poste de 
conseiller en politique culturelle auprès du secrétaire 
d’État et du ministre des Communications. M. Baker a 
été membre du Conseil des Arts et président de plusieurs 
de ses comités. Il est membre actif de l’Association des 
universités et collèges du Canada et de nombreuses socié­
tés savantes.

LESAGE
LAMOTHE
COSSETTE

N

OPTICIENS D’ORDONNANCES

Lundi, mardi, mercredi: 9h à 18h; 
jeudi, vendredi: 9h à 21h

PRESCRIPTION DE LUNETTES
LENTILLES CORNÉENNES SOUPLES OU RIGIDES
LENTILLES PROGRESSIVES - YEUX ARTIFICIELS

MONTRÉAL
• 3425, rue Saint-Denis (métro Sherbrooke)
• 5000, bout. Saint-Laurent (boul. Saint-Joseph)
• 1316 est, Fleury (Christophe Colomb)

CARTIERVILLE
• POLYCLINIQUE de Montréal 

12245, rue Grenet (boul. Gouin)

LAVAL
• POLYCLINIQUE MÉDICALE CONCORDE 

300 est, boul. de la Concorde (Duvemay)

UN SEUL NUMÉRO 
DE TÉLÉPHONE

Nous serons présents 
au Salon de la Femme!
Le Vélodrome, 
du 16 au 25 avril incl.

845-4221

Plus de 35,000 Canadiens sont atteints de 
sclérose en plaques, dont 6,000 au Québec
par Marie Laurier

La sclérose en plaques.l'une 
des maladies neurologiques 
les plus dévastatrices au Ca­
nada. s'attaque à de jeunes 
adultes dont l'âge varie entre 
20 et 40 ans, provoquant chez 
certains des handicaps qui 
compromettent sérieusement 
leurs projets d'avenir On es­
time a 35.000 le nombre de 
personnes qui en sont attein­
tes. dont 6,000 au Québec.

Parmi les symptômes, men­
tionnons les troubles de la 
vue. les tremblements, les per­
tes d'équilibre, la fatigue ex­
cessive et la paralysie L en­
nui. c'est que l'on ne connaît 
ni la cause ni le traitement de 
cette maladie.

La Société de la sclérose en 
plaques se doit donc d'assurer 
un mieux-étre à ses membres 
afin que leurs conditions de 
vie soient améliorées. Pour ce 
faire, elle consacre beaucoup 
d'énergie, d'une part, pour as­
surer le financepient de 
programmes de recherche et. 
d’autre part, pour développer 
des services à la clientèle.

Les services aux membres 
se divisent en plusieurs volets. 
D'abord, par le biais de la 
recherche, on tente de trouver 
la solution qui mettra fin aux 
ravages provoqués par cette 
maladie Dans le monde en­
tier. des chercheurs se 
penchent sur différentes hy­
pothèses qui, faut-il espérer, 
mèneront à la découverte de 
la cause de la sclérose en pla-

Me Marcel Aubut, président 
des Nordiques de Québec 
a accepté de présider la 
campagne de l’oeillet qui 
se tiendra du 6 au 9 mai 
pour venir en aide aux per­
sonnes atteintes de sclé­
rose en plaques.

ues Plusieurs programmes
e recherche sont en cours au 

Québec dans différents hôpi­
taux et universités, notam­
ment à Montréal, Sherbrooke 
et Laval.

La société subventionne 
deux cliniques de recherche, 
de diagnostique et de traite­
ment où les personnes attein­
tes de sclérose en plaques peu­
vent consulter des profession­

nels de la santé spécialisés 
dans ce domaine La division 
du Québec de l'organisme na­
tional sensibilise la population 
en général à la maladie, distri­
bue des documents publiés à 
Tintention des malades et de 
leurs proches, dirige les per­
sonnes atteintes de sclérose en 
plaques vers les ressources 
susceptibles de répondre à 
leurs besoins, appuie ses 
clients dans leurs démarches 
et revendications et fait des

pressions auprès des gouver­
nements afin que soient amé­
liorés les politiques et 
programmes touchant les per­
sonnes aux prises avec cette 
maladie

Les sections locales de la so­
ciété sont formées de bénévo­
les et de personnes atteintes 
de sclérose en plaques qui se 
regioupent dans le out d'offrir 
certains services à leurs 
membres. On y retrouve no­
tamment des activités à carac­

tère psychosocial: rencontres 
entre les patients, visites à do­
micile. loisirs, réunions d'in­
formation. etc.

Depuis plus de dix ans. la di­
vision du Québec de la Société 
de la sclérose en plaques veille 
à la promotion des intérêts des 
Québécois atteints de cette 
maladie

Des journées intensives de 
financement auront lieu du 6 
au 9 mai par la vente de l'oeil­
let et de macarons portant le

slogan «Donnez-nous votre 
chance» dans différents points 
de Montréal et des villes du 
Québec

Mais toute personne dési­
rant devenir membre de la So­
ciété de la sclérose en plaques, 
faire un don ou offrir ses servi­
ces comme bénévole peut 
communiquer à l’adresse sui­
vante. Société de la sclérose 
en plaques, division du Qué­
bec, 1455, rue Peel, bureau 
M20, Montréal. H3A 1T5

Les députés du PLQ sont invités 
au gala mais non aux cérémonies

OTTAWA (PC) — Tous les députés li­
béraux provinciaux du Québec ont été 
hier invités au gala donné vendredi soir 
dans le cadre des cérémonies destinées à 
marquer le rapatriement de la constitu­
tion, a-t-on fait savoir au bureau du pre­
mier ministre Trudeau.

En revanche toutefois il semble qu'au­
cun député provincial n'ait été invité for­
mellement aux cérémonies de proclama­
tion qui auront lieu le lendemain.

Toute la journée hier, la confusion a ré­
gné sur la colline parlementaire fédérale 
alors que, tant du côté du bureau de M. 
Trudeau que du Secrétariat d'Etat, on 
semblait ignorer si, en totalité ou en par­
tie, les élus libéraux du Québec allaient 
être invités aux festivités.

La rumeur voulant que seulement 25 
députés libéraux provinciaux du Québec

sur 43 aient été conviés à assister aux cé­
rémonies à Ottawa a causé hier un certain 
émoi au bureau du premier ministre Tru­
deau, et, tôt en matinée, on s’empressait 
de préciser que «tous les députés libéraux 
du Québec avaient été invités, et que les 
invitations partaient dès aujourd'hui 
(hier)». On devait par la suite rapidement 
nuancer cette information pour la recon­
firmer en fin de journée.

«En Tabsence d'une représentation de 
la province, ils sont tous conviés au gala 
comme invités des ministres fédéraux», 
a-t-on indiqué au bureau de M. Trudeau, 
ajoutant que des députés «de l’Union na­
tionale, s’il y en avait eu, auraient été in­
vités aussi».

«Tout est décidé à la dernière minute», 
a lancé une porte-parole de M. Trudeau

ajoutant que compte tenu du peu de 
temps écoulé depuis l'annonce de la pro­
clamation. le 26 mars, seulement la moi­
tié des 2.000 invitations avaient pu être 
postées, et que l'on misait sur le télé­
phone pour rejoindre les invités.

En revanche, les élus libéraux provin­
ciaux du Québec ne seront pas conviés 
aux cérémonies de proclamation de la 
constitution par la reine Elisabeth II sur 
la colline parlementaire qui auront lieu le 
samedi 17. Ces invitations relèvent du Se­
crétariat d’Etat et non du bureau du pre­
mier ministre comme dans le cas du gala.

Au Secrétariat d’Etat, on a indiqué 
qu’aucun député provincial, selon les lis­
tes d'invitations, n'avaité été convié de 
façon formelle à assister à cette cérémo­
nie

PIUS PURE QUE 
EEAU DU ROBINET
T A fi O /“N /"> 1 ^ 1 ^ sA e /•'v ^ ' lifL’Association canadienne de 
boissons gazeuses s’est engagée à 
observer les plus hauts standards 
de qualité pour tous ses produits, 
partout au Canada. En voici un 
exemple.

Cela peut vous surprendre, mais 
l’eau utilisée dans la fabrication 
des boissons gazeuses est plus pure 
que la plupart des eaux potables.

Nous utilisons, en effet, de l’eau 
du robinet et la filtrons jusqu’à 
cinq fois. Il en résulte de l’eau plus 
pure que celle que vous buvez.

Ce n’est là qu’une façon de nous 
assurer d’une qualité constante 
partout au pays. Ainsi, les boissons 
gazeuses sont un régal tout aussi 
délicieux à Victoria qu’à St. John’s.

L’Association canadienne de 
boissons gazeuses est composée 
de 250 embouteilleurs indépen­
dants, tous gens d’affaires de votre 
région. Tous se sont engagés à 
observer les plus hauts standards 
de qualité pour tous leurs produits 
partout au Canada.

Pour plus de renseignements, 
demandez à l’Association cana­
dienne de boissons gazeuses la 
brochure gratuite “À propos des 
boissons gazeuses.” S’il vous reste 
des questions à poser, nous serons 
heureux d’y répondre.

Association canadienne 
de boissons gazeuses, 
5th Floor, 443 University 
Avenue, Toronto,
Ontario M5G1T8.

2

CONSIDEREZ LES FAITS.DECIDEZ VOUS-MEME.
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L’homme et le parti
LA proclamation de la nouvelle constitution cana­

dienne cette semaine à Ottawa se fera sans la par­
ticipation du chef de la principale force fédéraliste 

québécoise. A travers cet événement sans précédent 
dans notre histoire politique, certains se plaisent à 
voir, non pas le signe avant-coureur d une crise qui ris­
que d’emporter le Parti libéral du Québec, mais 
simplement l’indice décisif du départ prochain de 
Claude Ryan. Le symbole de la rupture serait trop fort 
pour ne point la rendre irréversible Désavoué par plu­
sieurs de ses députés, humilié par son principal allie du 
référendum, réduit au Québec même a une position in­
tenable. l’ancien journaliste serait obligé en somme 
non plus de choisir mais simplement de fixer le mo­
ment de sa démission.

La réalité paraît pourtant tout autre. Il est vrai que 
le chef du parti libéral a subi une défaite sévère et qu’il 
n’en fauche pas large présentement dans la faveur po­
pulaire. Il est également indéniable qu’il a perdu, à 
cause de la perfidie de ses alliés, une manche constitu­
tionnelle de première importance. Si cela seul avait 
justifié l’entree en politique de Claude Ryan, l’homme 
devrait sans doute se retirer, sinon de la scène politi­
que, du moins de la direction du parti Mais d’autres 
impératifs tout aussi importants qu’une percée consti­
tutionnelle ou une victoire électorale ont justifié, il y a 
trois ans, le choix alors fait par l’homme et par le parti. 

iC’est à la lumière de l’ensemble du dossier politique 
qu’il faut donc faire le point et tirer les conclusions les 
plus opportunes.

En effet, Claude Ryan avait proposé aux libéraux et 
à tous les citoyens québécois la remise à neuf d’un 
parti et d’un programme qui soient à la hauteur des be­
soins du Québec et de notre jeune démocratie. Cette 
tâche immense a rencontré plus de difficultés que le 
nouveau chef politique l’avait cru et allait requérir plus 
de temps et d’efforts que le PLQ n’avait l’habitude 
d’en consacrer à ses entreprises partisanes. Pourtant, 
parmi les libéraux qui ne sont pas heureux sous cette 
direction, aucune personnalité, aucune tendance im­
portante n’a suscité de débats ni proposé de change­
ments meilleurs ou plus dynamiques que ceux qui ont 
caractérisé le «nouveau» PLQ.

Au contraire, l’homme et le parti ont été boudés par 
des gens qui ne les valent pas, qui souvent rêvent d’un 
retour à l’ancien système, ou qui sont prêts à faire du 
PLQ la succursale servile du parti libéral fédéral, voire 
du gouvernement central. Non seulement ne brillent- 
ils pas par leurs idées, mais les méthodes de sape qu’ils 
emploient montrent à quel libéralisme, à quelle dé­
mocratie ils logent. C’est contre une pareille engence 
que Claude Ryan est entré en politique. C’est ce genre 
de parti vieux qui l’empêche en grande part de faire 
mieux auprès de l’électorat. Aucune opposition solide 
ne sortira jamais de là (même si, hélas, un triste gou­
vernement pourrait en sortir, si jamais cette tendance

reprenait le dessus au sein du PLQ' )
Pour qui examine plus en profondeur la scène politi­

que québécoise, c’est moins Claude Ryan qui aura 
manqué au PLQ que le parti lui-même, qui n’a pas en­
core été a la hauteur de l’option qu’il a adoptée Sans 
le député d'Argenteuil, si bas soit-il dans les sondages, 
on peut se demander ce qu’il resterait aujourd'hui du 
PLQ et de l’opposition qu’il forme à l’Assemblée na­
tionale Les comparaisons avec le leadership triom­
phant, mais erratique, d’un René Lévesque sont trom­
peuses. Le Parti québécois aurait difficilement sur­
vécu à une défaite électorale En fait, c'est l’ensemble 
de la société politique québécoise qui ne sait plus trop 
où «trouver le débouché». Le PLQ laissé à lui-même 
n’irait pas loin non plus; aucun dirigeant libéral ne fe­
rait mieux à cet égard que Claude Ryan.

Au contraire, on peut penser que dans un Québec 
aussi incertain et accablé que celui de 1982, la démis­
sion du chef actuel du PLQ serait un élément addition­
nel de démoralisation et d’abdication politique. Il n’est 
que de relire, par exemple, l’allocution de Claude 
Ryan au conseil général du parti le 30 janvier dernier 
pour voir que s’il reste une critique partisane sérieuse 
vis-à-vis du gouvernement québécois, une vision d’en­
semble des problèmes et des remèdes à soumettre aux 
citoyens de chez nous, c’est chez le chef de l’opposition 
qu’on les trouve. Si cette opposition n’a pas l’impact 
qu’elle mérite, il faut l’attribuer non au cnef, mais au 
retard des libéraux à suivre son exemple.

La fortune électorale est bien aléatoire; bien d’au­
tres chefs l’ont appris avant Claude Ryan. Certains ont 
connu des regains de popularité stupéfiants, même 
s’ils n’avaient aucune idée, aucune conviction à propo­
ser à leur parti et à leurs concitoyens. Ce serait un 
triste jour que celui où un homme et un parti d’idées 
couperaient court à la tâche après une seule défaite 
électorale. Le Québec commence à peine à apprendre 
la longueur des grandes entreprises politiques, ainsi 
que le Parti québécois, après plusieurs échecs, en a fait 
la dure experience. Les mêmes exigences se posent 
aux libéraux, non pas seulement ni d’abord à leur chef.

Pour l’heure, oonc, Claude Ryan, si grande soit la 
tentation de renoncer, doit rester à la barre du PLQ et 
de l’opposition qu’il forme à Québec. Si des doutes 
subsistent à cet egard, il devrait en débattre non pas 
seulement avec des conseillers, mais avec les simples 
militants de la base du parti. Si d’aventure cet électo­
rat lui indiquait de laisser à un autre chef la direction 
du PLQ, Claude Ryan, encore là, ne pourrait abandon­
ner la succession aux premiers aventuriers venus. Si ce 
parti doit se donner une autre direction, ce devra être 
sur la base d’un changement sérieux et solide.

Claude Ryan doit cette fidélité-là non seulement à 
ses partisans et à son parti d’adoption, mais au Québec 
démocratique de demain.

Jean-Claude LECLERC

Les promesses du Dr Larivée
Il y a quelques jours, le président de 

la CECM, M. Luc Larivée, à l’issue d’un 
discours aux directeurs d’école, faisait 
quelques «promesses» intéressant plus 
immédiatement les citoyens. Il s’apprê­
tait, révélait-il, à proposer à ses collè­
gues commissaires un moratoire sur la 
fermeture des écoles primaires; il allait 
aussi leur suggérer d offrir des «écoles 
désaffectées» aux «gens qui se sentent 
enferrés par le système de commission 
scolaire confessionnelle». Le président 
Larivée poussait même la bonté jusqu'à 
offrir aux parents «des prêts de services 
de directeurs et d’enseignants» et à con­
férer aux écoles ainsi prêtées le statut 
juridique «d’écoles associées».

Sur la question des fermetures d’é­
cole, M. Larivée a annoncé, en plus d’un 
moratoire, ta tenue d’une étude sur la 
cohabitation, dans les écoles, d’étu­
diants et de locataires divers. C’est là 
une excellente initiative. On regrette 
seulement qu’elle vienne si tardive­
ment.

Mais restreindre l'étude à d’éventuels 
projet de cohabitation n’est pas suffi­
sant. Une école, dans un quartier, est un 
pôle de développement important. Fer­
mer une école, c’est risquer, et parfois 
condamner un quartier à se dépeupler 
davantage. Dans la gestion de ce 
problème épineux, on doit donc accor­
der autant d’importance à la rationalisa­
tion du fardeau financier des citoyens 
qu’à la façon dont on défait ou on refait 
la trame du tissu urbain montréalais. De 
par leur mandat, les commissions scolai­
res envisagent le problème de la réparti­
tion des ecoles sur le territoire d’un 
point de vue qui leur est propre. Le

temps est très certainement venu d’élar- 
gie la problématique et de considérer la 
question du point de vue plus général de 
l’aménagement du territoire.

Il paraît donc impérieux que la Com­
munauté urbaine de Montréal et les dif­
férentes municipalités d’une part et le 
Conseil scolaire de l’île de Montréal et 
les commissions scolaires d’autre part 
se concertent enfin pour examiner à 
fond la question de la place et du rôle 
des écoles dans le développement ur­
bain de l’île. Le mouvement amorcé par 
le président de la CECM doit donc etre 
élargi.

Le président Larivée a aussi traité de 
la eonfessionnalité des écoles. Ici. il 
s’est montré moins heureux dans ses 
réflexions. Comme toujours, il parle 
comme si nous étions toujours en ré­
gime de chrétienté et qu’il s’agissait de 
se montrer généreux envers Tes dissi­
dents.

Du haut de sa présidence, le Dr Lari­
vée expliquait pompeusement aux direc­
teurs d’école: «En vertu d’une interpré­
tation acceptable de l’article 93 de 
l’Acte de l’Amérique du Nord britanni­
que, j'ai considéré que la CECM ne pou 
vait administrer des écoles autres que 
catholiques». Le Conseil supérieur de 
l’éducation a, en août 81, fait bon 
marché de ce genre d’argument : Les 
«deux grandes commissions scolaires, ca 
tholique et protestante, de Montréal, 
écrivait-il, ont à apprendre à gerer un 
droit qui leur autorise plus de liberté 
qu’elles ne consentent à s’accorder à 
elles-mêmes et à permettre à leurs com­
mettants. Bien des barricades tombe­
raient d’elles-mêmes, à propos de la 
eonfessionnalité scolaire, si seulement

aployait pas à les consolider», 
l’hui, le président de la CECM

on ne s’emp
Aujourd’l

fait donc semblant d’être prisonnier du 
droit. Il est en réalité prisonnier du 
Mouvement scolaire confessionnel. 
Mais, bon prince, il veut accorder des 
écoles désaffectées «au secteur de la po­
pulation demandant des écoles pluralis­
tes».

Le sondage qu publiait LE DEVOIR 
en janvier dernier révélait que, dans la 
région de Montréal, 33% des citoyens 
préféreraient pour leurs enfants des 
écoles catholiques, 31% des écoles plu­
ralistes et 36% des écoles neutres. En 
somme. M. Larivée voudrait envoyer la 
majorité des enfants dans des écoles dé­
saffectées! Il peut bien se réclamer de la 
légitimité constitutionnelle. Quand on 
n'a plus de légitimité politique, c’est 
fort utile.

On aura beau cependant pérorer tant 
qu’on voudra M. Larivée et ses collè­
gues ont été élus conformément aux 
règles du jeu. Il n’y a en réalité qu’un 
moyen de se débarrasser de cette admi­
nistration, c’est de la battre aux prochai­
nes élections.

Compte tenu du projet de réforme de 
M. Laurin, il n’est cependant pas du 
tout certain que l’élection prévue pour 
juin 1983 aura effectivement lieu. Mais 
les citoyens conscients et prudents 
devraient tout prévoir. A ce jour, un 
seul groupe paraît susceptible de rallier 
des forces capables de faire échec au 
Mouvement scolaire confessionnel: 
c’est le Regroupement scolaire de l’île 
de Montréal. Le temps est sans doute 
venu pour lui de sortir des limbes.

Jean-Pierre PROULX

IKMIIHIIi:

L’échelle cumulative de Guttman
par Jean Francoeur

Tout aujourd’hui se gouverne par son­
dages. Le choix d’un leader, la date 
d’une élection, le lancement d’une nou­
velle pâte dentifrice, tout résulte d’une 
enquete sur les habitudes de consom­
mation. Le marketing est roi et les quo­
tidiens n’y échappent pas. C’est, pour 
eux, une question de vie ou de mort.

Les règles de la mise en marché sont 
rigoureuses. J’ai les miennes. J’estime 
que sur dix personnes qui me lisent, une 
d’entre elles m’écrira sa réaction. 
Comme j’ai reçu quatre lettres au cours 
des trois derniers mois, je crois pouvoir 
affirmer que j’ai quarante lecteurs. 
(J’exclus ici mes proches qui ne lisent 
mes articles que pour s'éviter l’embar­
ras de mentir lorsque je leur poserai la 
question.)

Quarante lecteurs. Il y a en aura pour 
penser que c’est peu. Erreur. Si j etais 
enseignant et conventionné par la CEQ, 
j’en ferais tout un plat à la prochaine 
réunion de mon syndicat local. Le ratio 
1:40, ce n’est pas rien. Les enseignants, 
eux, ils s’en tirent, selon les cas, avec 
des 1:27, 1:23 ou même des 1:15. Alors, 
comme charge de travail, admettez que 
ce n’est pas négligeable.

Il faut ajouter que mon lecteur, je 
dois retenir son attention au moment le 
plus difficile de la journée: entre le saut 
du lit et la première tasse de café. Vouz 
avez déjà essayé, vous, de causer avec 
quelqu’un qui n’a pas encore bu son 
premier café? En classe, il y a un 
contrôle des présences; Télève doit être 
là sous menace que ses parents 
recevront un avis d’école buisson­
nière. Ce n’est pas le cas de mon lecteur 
qui, lui, est totalement libre. Rien ne 
1 oblige à lire jusqu’au bout ce que je lui 
propose; rien ne l'empéche de tourner 
la page, de passer à autre chose ou, ce

qui est le plus souvent le cas, de courir 
attraper son métro en se disant: je li­
rai ça ce soir. Je le sais d'expérience, 
c’est comme ça que je lis mon journal 
du matin.

Quarante lecteurs donc, compte tenu 
des circonstances, ce n'est pas si mal. 
C’est même un succès.

Aussi ces quatre lettres, reçues au 
cours des trois derniers mois, 
méritaient-elles un traitement spécial. 
J’en ai fait le relevé sous forme de sta­
tistiques, de tableaux, de courbes, de 
graphiques, avec tout le luxe de raffine­
ment qu’exige aujourd’hui le Comité 
des sondages des sociologues et autres 
anthropologues.

J’ai essayé d’évaluer les marges d’er­
reur attribuables aux méthodes de 
cueillette des données; j'ai fait les pon­
dérations qui s’imposaient; j’ai évite les 
extrapolations; je me suis efforcé de te­
nir compte de toutes les variables.

Moi, la déontologie des sondages, ça 
m’impressionne. J’ai confronte mes 
données aux douze critères que l'on 
exige maintenant des journaux lors­
qu’ils publient des sondages. Il me faut 
confesser quelques défaillances qui en­
tachent un peu les résultats obtenus. 
Mon échantillonnage, bien sûr, est défi­
cient; le taux de réponse, douteux; la 
collecte des données, peu fiable. J’en 
pourrais quand même tirer un encadré 
méthodologique, mais je vous l’é­
pargnerai.

Pour être tout à fait en règle, j’ai 
quand même pris soin de tout vérifier 
selon l’échelle cumulative grâce à la 
technique d’analyse de Guttman (n’in­
sistez pas pour comprendre, et surtout, 
ne me demandez pas de vous expliquer), 
et cela a produit un coefficient de repro­
ductibilité (je ne sais trop lequel, et ca

m’étonnerait qu’il faille y attacher 
beaucoup d’importance).

Et les résultats, direz-vous. Soyez pa­
tients, que j’en finisse avec l’exposé de 
mes paramétrés. Une dernière mise en 
garde méthodologique: un sondage — 
rappelez-vous ce point capital — n’est 
pas une prédiction. Qui m'a lu une fois, 
ne me lira peut-être jamais plus. On est 
ainsi forcé de renouveler constamment 
son stock de lecteurs. Les gens vieillis­
sent, vous savez, et deviennent de plus 
en plus exigeants à l’endroit de leur quo­
tidien.

J’ai donc quarante lecteurs. Quatre 
m ont écrit pour me le confirmer. J'ai 
fait le décompte. Il y a deux lettres pour 
et deux lettres contre; j’en ai fait deux 
paquets distincts. Et, assez curieuse­
ment, dans chaque paquet, je trouve in­
variablement: un répondant de moins 
de 35 ans et un plus âgé; un lecteur qui a 
moins de 17 ans de scolarité, et l’autre 
qui en a plus; l’un gagne moins de 
$25,000 par année, le deuxième davan­
tage; le premier habite la ville, le se­
cond la campagne; il y a un répondant 
de chacun des deux principaux sexes; on 
trouve un catholique pratiquant et un 
autre qui ne croit ni à Dieu ni à diable; 
la moitié dîne souvent en ville, l’autre se 
contente d’un chausson aux pommes 
chez Macdonald’s. Et la liste pourrait 
s’allonger.

Que conclure? sinon que ce que 
j’écris, certains aiment, d’autres pas. Et 
que les deux groupes se présentent en 
nombre sensiblement égal. Résultat: je 
ne suis absolument pas plus avancé 
après qu’avant mon sondage. Je devrai 
prendre, seul, mes responsabilités. Et 
continuer à mettre sur papier (ou sur 
écran cathodique) tout ce qui me passe 
par la tête, sans trop me préoccuper de 
qui me lira. Ce qui est exactement, pour 
etre franc, ce que je fais habituellement

■ Moitié en espèces 
moitié en actions

Plusieurs se demandent comment 
aborder les négociations dans le sec­
teur public? Au lieu de se lancer dans 
une guerre de tranchée, une partie en­
fourchant l’idée d’un gel des salaires 
et l’autre l’indexation complète, il y a 
lieu à mon avis de modifier la distribu­
tion des hausses salariales.

Ainsi, le gouvernement pourrait 
proposer aux fonctionnaires, les 3/4 
de l’indexation en espèces ou pour 
ceux qui tiennent à maintenir leur 
pouvoir d’achat, la moitié en espèces 
et l’autre moitié sous forme d’actions 
pour participation à un fonds de finan­
cement de la PME et de création 
d’emplois. Pour les 30 000 et plus, le 
choix s’établirait entre la moitié du sa­
laire en espèces ou les 3/4 en actions 
et l’autre 1/4 en espèces. Les actions 
seraient non votantes.

Ainsi, les PME en difficulté pour­
raient obtenir du fonds, un finance­
ment des intérêts à rabais. Une autre 
partie du fonds servirait à la création 
d’emplois. Le gouvernement économi­
serait les sommes laissées pour 
compte par ceux qui ne participent 
pas au programme. Il économiserait, 
s’il le juge nécessaire bien que ça ne 
soit pas à souhaiter, les montants qu’il 
consent lui-même à octroyer aux PME 
pour les soulager ou à la création 
d’emplois. Le fonds se substituerait au 
gouvernement dans le cadre de ces 
programmes.

Pour le secteur privé, un pro­
gramme identique pourrait être sug­
géré mais cette fois-ci avec actions vo­
tantes. Ainsi, on palierait temporaire­
ment au manque de capitalisation de 
la PME. Entre autre, les actions des 
$30,000 et plus seraient canalisées 
sous forme de capital de risques.

Pour les propriétaires qui risquent 
de perdre leur maison en raison des 
taux d’intérêt élevés, il y a à mon avis 
moyen de palier à cette situation en 
louant leur maison, à des prix infé­
rieurs à leurs paiements s’il le faut, et 
à se loger temporairement dans des 
loyers moins dispendieux. À titre d’e­
xemple, et ça n’a rien à voir avec la 
hausse des intérêts mais plutôt en rai­
son de Tarrêt du système de transport 
par autobus à Tîle d’Orléans, j’ai ap­
pliqué ce procédé. J’ai loué $250 une 
maison dont les paiements étaient de 
l’ordre de $363. et je me suis pris un 
loyer en ville à $120. Mes nouveaux 
paiements sont donc de $120 + 113 = 
$233 alors qu’auparavant ils étaient de 
$363 pour une économie de $130 par 
mois. C’est un exemple que j’avance 
car monétairement je suis bien 
pourvu Mais pour celui qui connaît 
des problèmes financiers, ce proces­
sus est certes préférable à une perte 
de la totalité des actifs.

Jacques BOUCHER

■ La eonfessionnalité 
scolaire

Un problème de taille que celui-là. 
Et tellement à Tordre du jour. Devant 
l’émergence intermittente de cette 
question, on est régulièrement 
confronté par des accusations d’intolé­
rance ou d’attitude vieux jeu. Com­
ment y voir clair? Où se brancher et 
quelle voie tenir?

Dans une société comme la nôtre 
où, selon des statistiques toutes récen­
tes, Télément catholique est de 78% 
de la population en notre province, le 
problème se circonscrit. Car, il est bon 
de le signaler à nouveau, d’après la 
constitution canadienne elle-meme, la 
eonfessionnalité des écoles est consen­
tie et même exigée (art. 93); signalons 
aussi que cela avait d’abord été de­
mandé par Télément protestant du 
temps. Pour la province de Québec, 
c’est on le sait, l’école catholique qui 
fut généralisée en laissant droit de cité 
à Tecole protestante. Là où c’était im­
posé par les circonstances, les parents 
qui ne désiraient pas l’instruction reli­
gieuse dispensée par Técole fréquen­
tée par leurs enfants, pouvaient les 
faire exempter, quittes à y pourvoir 
autrement.

Aujourd’hui, le ministère paraît dé­
terminé à procéder et à chambarder cet 
état de choses, prenant prétexte du 
fait que la société a évolué, que les 
éléments différents y sont nombreux, 
que des parents catholiques ne tien­
nent pas a ce que leurs enfants soient 
éduqué à la manière catholique; pré­
textant aussi que des professeurs ne 
sont plus eux-mêmes disposés ou pré­
parés à créer une ambiance catholique 
et que, de toute manière, bien des en­
fants s’ennuient et bâillent aux cor­
neilles pendant les classes d’enseigne­
ment religieux jugé inutile, à cause de 
tout ça on cherche à transformer le 
système au complet pour se tourner 
vers Técole neutre, (on dit plutôt plu­
raliste aujourd’hui), laissant aux pa­
rents Toption de décider en faveur 
d’une école catholique ici ou là, selon 
les majorités ambiantes.

On peut, à première vue, trouver 
quelque mérite à cette formule 
attrayante; mais ça ne tient guère de­
vant un examen un peu serre à cause 
des modifications de fond qu’elle 
entraîne, en particulier au niveau des 
structures des commissions scolaires 
qui tendraient à éliminer peu à peu 
toute influence des parents.

Poser la question de Técole chré­
tienne, c’est poser la question de 
Thomme. Il ne faut pas laisser à l’État 
le soin de former les enfants, de les 
préparer à la vie. L’instruction ne doit 
pas être séparé de l’éducation. Il n’y a 
que les pays totalitaires qui peuvent 
priver les parents du droit inaliénable 
et primordial de choisir l’éducation 
"u’ils veulent donner à leurs enfants»SS,(Mgr Poupard). Se réclamer de la li­
berté de conscience pour soutenir le 
contraire, c’est comprendre cette li­
berté comme une abolition de tout 
principe de base, en dehors du caprice 
personnel.

S’il arrive que des parents chrétiens 
s’en soucient peu, il est urgent de 
comprendre que les respecter c’est 
faire assez confiance à leur sens chré­
tien pour leur rappeler la direction où 
ils doivent tendre pour arriver au but 
qu’ils se proposent d’atteindre. C’est 

Tavecbecela qu’avec beaucoup de modération 
viennent de tenter nos évêques

Rodrigue COTÉ, omi 
Sainte-Foy, 31 mars

■ Tavernes et 
brasseries le 
dimanche

L’intention récente du gouverne­
ment du Québec de permettre l’ouver­
ture des tavernes et des brasseries le 
dimanche nous choque C’est en ces 
termes que la Fédération des unions 
de familles (FUF) s’est exprimée ces 
jours derniers

En effet, la FUF se demande com­
ment on peut en arriver à concilier un 
tel projet avec un programme de lutte 
à T alcoolisme La main gauche serait- 
elle prête à ignorer ce que fait la main 
droite.

Nous considérons qu’il est de mau­
vais goût de faire reluire des retom­
bées économiques pour démontrer le 
bien-fondé d’une telle initiative. Nous 
voulons tous un redressement de la si­
tuation économique il est vrai, mais 
pas par n’importe quel moyen. Lie 
plus, qu’un tel projet procure des re­
tombées de Tordre de 3 à 4 millions 
par année ne nous impressionne 
guère. Ce n’est pas très convinquant 
pour améliorer la situation économi­
que et encore moins pour acheter 
notre conscience sociale. Nous prend- 
on pour des imbéciles en mettant de 
Tavant un tel objectif.

Si Tétat de santé des Québécois 
préoccupe nos dirigeants, si la qualité 
de la vie et de l’environnement leur 
tient à coeur, il ne fait pas de doute 
que cette intention demeurera à Tétat 
de projet et qu’on s’empressera même 
d’oublier une telle idée.

Jacques LIZÉE
Montréal, 30 mars

■ Un slogan 
d’actualité

Depuis qu’en 1968 j’ai quitté la 
Suisse pour m’établir au Canada, je 
n’ai jamais pu accepter que selon la 
constitution du pays les francophones 
hors Québec aient beaucoup moins de 
droits que les anglophones du Québec. 
Il me semblait évident qu’une com­
munauté linguistique minoritaire, 
comme les francophones du Canada, 
ne pouvait vraiment survivre que si 
elle obtenait l’égalité juridique avec la 
communauté anglophone.

Je me consolais en me disant qu'il 
s’agissait de textes anciens, que les 
francophones ne pouvaient vraiment 
espérer davantage au milieu du siècle 
passé et que la nouvelle constitution 
qui se mijotait allait logiquement cor­
riger une injustice aussi criante.

Le Canada a maintenant une nou­
velle constitution; les francophones 
hors Québec n’ont en pratique obtenu 
aucun droit nouveau et les pouvoirs de 
l’Assemblée nationale du Québec ont 
été diminués. Je m’attendais certes à 
une attitude aussi arrogante, mépri­
sante, voire raciste de la part du Ca­
nada anglais et de ses chefs politiques. 
Comment qualifier cependant l’atti­
tude des députés francophones à Ot­
tawa sans risquer une poursuite judi­
ciaire? Enchâsser dans la nouvelle 
constitution l’infériorité juridique de 
sa propre communauté linguistique, 
alors que Ton dispose de la balance du 
pouvoir: il faut le faire. Existe-t-il 
dans l’histoire de la démocratie parle­
mentaire en temps de paix un précé­
dent à un tel geste de soumission? Sû­
rement pas.

Je persiste à croire, naïvement peut- 
être, qu’il existe une troisième voie 
entre l’indépendance que le peuple 
québécois est encore loin d’accepter, 
si Ton se fie aux récents sondages, et 
l’acte de soumission que veut imposer 
au Québec le Canada anglais avec 
l’aide d’une députation francophone 
invertébrée.

Il ne fait aucun doute cependant que 
les francophones québécois, qui ont la 
chance d’être majoritaires dans leur 
province, n’accepteront plus très long­
temps d’être traités en citoyens cana­
diens de deuxième classe et que, n’en 
déplaise au Canada anglais et à ses va­
lets francophones l’avenir du Québec 
réside encore dans le slogan de l’an­
cien premier ministre Daniel John­
son: égalité ou indépendance.

Il n’est d’ailleurs pas exclu que le 
Canada anglais, force un jour de choi­
sir entre ces deux options, se 
rapproche de plus en plus de la thèse

de la souveraineté-association du 
Parti québécois Mais il faut pour cela 
que la voix du Québec français se fasse 
enfin entendre très fort à Ottawa par 
des députés qui. sans aucun complexe 
d’infériorité, sauront, après tant d’an­
nées «d'à-plat-ventrisme» se tenir de­
bout devant le Canada anglais

Michel GALLAY
Montréal, 2 avril.

■ L’Aurore fondée 
en 1866

Dans mon article sur le protestan­
tisme québécois, (supplément sur 
«L’Église au Québec»), vous avez mal­
heureusement laissé tomber le nom 
de L’Aurore des quelques périodi­
ques des protestants canadiens. Or 
L’Aurore, fondée en juin 1866, à la 
Pointe-aux-Trembles, par Louis Ri­
vard est non seulement plus que cen­
tenaire, mais le seul à être franche­
ment «non-confessionnel»; son rédac­
teur actuel est le pasteur Hervé Fines 

Je regrette également que mes re­
marques sur les orthodoxes aient été 
omises.

Claude de MESTRAL 
Montréal, 9 avril 1982

M Aux libéraux 
du Québec

Il faut arrêter de chiâler et 
reprendre en main notre parti.

Si nous voulons changer de chef il va 
falloir que tous les vrais libéraux du 
Québec reprennent le leadership tout 
d’abord au niveau des associations de 
comtés.

Les élections des exécutifs de com­
tés se tiendront dans tous les comtés 
du Québec entre février et mai 1982. Il 
faudra donc élire des exécutifs repré­
sentatifs de tous les membres de la 
base.

Il est de plus primordial que tous les 
membres demandent le renouvelle­
ment de leur carte de membre en 
s’adressant à leur association de 
comté. C’est la seule façon d’avoir un 
mot à dire pour le choix des 12 délé­
gués par comté qui auront à se pro­
noncer sur le leadership du parti lors 
du congrès plénier du mois de sep­
tembre prochain.

Ce choix des délégués se fera aussi 
entre avril et juin prochain. Le dernier 
mot nous appartient encore. Frappons 
le fer tandis qu’il est encore chaud.

Le pouvoir nous appartient. Prépa­
rons la venue du nouveau chef.

Clermont CORMIER 
Saint-Sauveur, 17 mars

■ La reine s’en vient
La reine s’en vient, le Québec s’en 

va... Après l’ultime visite funeste, il 
deviendra évidemment futile et déri­
soire de s’exprimer. Nous serons tous 
d’anciens colonisés devenus mo­
narchistes battant la chamade.

Notre peuple fondateur a perdu son 
droit de parole dans ce Canada Bill. Il 
devra se soumettre aux tortures politi­
ques unilatérales.

Le confort et l’indifférence de nos 
penseurs retraités: intellectuels, écri­
vains, sociologues... qui pèsent lourd 
dans leur chaire philosophique, pour­
ront se rhabiller et solliciter des bour­
ses des fondations philanthropiques 
de Toronto ou New York, pour etudier 
notre comportement. Cousus de fil 
blanc les mercenaires ont le même 
esprit quand le silence est d’or.

Le jour le plus long et le plus triste 
s’en vient. Il est décevant de ne plus 
pouvoir faire confiance à nos Québé­
cois titulaires, quand leur conscience 
malaxée n’a plus aucune saveur lo­
cale.

Après ce jour fatidique, l’avenir de 
notre conscience collective n’aura 
plus que les tribunaux pour s’expri­
mer. fl nous restera la télé pour voir 
nos élus aux Communes, prier avec fer­
veur avant chaque séance: «God save 
the Queen». Qui va prier pour nous? 
Je ne sais plus.

Au nom de mes glorieux ancêtres 
déportés, maudit que j’ai honte pour 
nous autres!

Viateur THÉRIAU
Sainte-Foy, 6 avril

laiiiai
Le hockey se meurt

Il y avait des années que je 
n’avais vu au complet un match 
de hockey d la télévision. Je l’ai 
fait samedi dernier. Les Cana­
diens et les Nordiques s’affron­
taient.

L’âge y est peut-être pour 
quelque chose. Qu’importe! Je 
vous dirai mon sentiment. Si ce 
hockey-lâ était un jeu, ça n'était 
qu’un jeu de massacre. Tout au 
long des 60 minutes de «jeu», les 
clubs ennemis n’avaient qu’une 
idée en tête: avoir la peau de 
l’autre.

J’imaginais un spectateur 
qui, pour la première fois, au­
rait été témoin de ce cirque. Il 
aurait eu la nette impression 
d’assister d une bataille rangée 
entre belligérants pour détermi­
ner lequel des deux groupes de 
combattants mettait le plus 
grand nombre d’ennemis hors 
de combat.

On faisait mine de se disputer 
un disque de caoutchouc, mais 
au fond ce n’était qu’un acces­
soire prétexte pour réduire en 
bouillie l’imprudent qui avait la 
témérité de vouloir le pousser 
dans l’un des deux filets.

Il était clair que ce spectacle 
n’avait de hockey que le nom. Il 
semblait avoir été inspiré des 
combats de gladiateurs, divisés 
en deux équipes, les catervaires 
comme on les nommait dans la 
Rome antique.

Quant au public, il avait l’air 
d’aimer ça comme un «p’tit 
fou». Quelle joie c’était pour lui 
de voir le méchant Canadien se 
faire culbuter ou emboutir.

A la décharge de ces Québé­
cois surchauffés, ie suis d’avis 
que l’esprit de clocher est un 
phénomène naturel. J’ai été 
québécois de Québec au cours de 
la moitié de ma vie, et chaque

fois que je retourne dans ma 
ville natale, j’y retrouve cette 
affabilité, cette urbanité, cette 
courtoisie, auxquelles les 
Montréalais sont difficilement 
enclins.

Les Québécois comme les 
Montréalais ont les défauts de 
leurs qualités et vice versa. 
Froids et distants individuelle­
ment, quand ils s’attroupent, les 
Montréalais sont relativement 
corrects, s’enthousiasment dif­
ficilement pour donner l’illusion 
qu’ils en ont vu «d’autres». Les 
Québécois, eux, plus spontané­
ment familiers, plus empressés, 
pris isolément, quand ils se ras­
semblent, deviennent efferves­
cents, s’abandonnent d des effu­
sions débordantes.

Par bonheur, leur fureur «nor­
dique» se fait vite oublier pour 
leur exaltation carnavalesque 

Albert BRIE
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L’affaire du 7 avril
Témoin d’un blocage de la société italienne
par
Francesco Piperno
Libéré sous cautionnement à 
Montréal, le professeur Piperno, 
physicien, est toujours sous le coup 
d’une demande d’extradition de 
la part du gouvernement de l'Italie.

A l’aube du 7 avril 1979, la police poli­
tique pénètre et fouille des milliers 
de maisons à travers l’Italie et ar­
rête une centaine de personnes. La majo­

rité d'entre eux sont professeurs d’uni­
versité. journalistes ou écrivains, tous 
déjà connus pour leur participation, sou­
vent à titre de protagonistes, aux luttes 
politiques. Le plus célèbre d'entre eux

par
Dimitri Kitsikis
Professeur d’histoire des relations 
internationales à l’Université 
d’Ottawa

MAO et les maoïstes de Chine n’au­
raient jamais pactisé avec l’Union 
soviétique. Le Président Richard 
Nixon l’avait bien compris et avait eu le 

grand mérite, en 1972, de normaliser les 
relations de son pays avec celui du grand 
révolutionnaire mondial.

Les ennemis de Mao qui s’emparèrent 
du pouvoir, à sa mort, avec Deng à leur 
tête, constituaient un groupe qui, idéolo­
giquement, défendaient le même com­
munisme que celui qui est appliqué en 
Union soviétique. Ils avaient longtemps 
lutté pour faire revenir leur pays dans le 
giron de la grande famille mondiale du 
communisme, duquel Mao l’avait ar­
raché. Ils allaient enfin y réussir. Ils pro­
fitèrent de la présence à la Maison- 
Blanche, de Jimmy Carter, l’un des prési­
dents les plus médiocres de l’histoire 
américaine, pour jouer le jeu de l’hysté­
rie anti-sovietioue, obtenir le maximum 
d’avantages de Washington, puis, un jour, 
brusquement, opérer le renversement 
des alliances. (...)

Mais, en janvier 1981, le président Rea­
gan entra a la Maison-Blanche et, avec

Texte d’une prise de position du 
comité exécutif de la Commission 
scolaire régionale de TEstrie, dont le 
siège est à Sherbrooke.

iCKMIIMHIt
L’INTENTION de M. Laurin d’abolir 

l’élection au suffrage universel pour 
la remplacer par un mode de repré­
sentation à partir des écoles a suscité des 

réactions dans le monde de l’éducation.
À partir du constat de la faible partici­

pation des citoyens aux élections scolai­
res, le ministre de l’Éducation conclut 
qu’il faut changer la formule de représen­
tation.

Or, il faut souligner qu’il existe aussi un 
problème de participation des parents 
lorsqu’il s’agit de désigner les membres 
des comités d’école.

Il ne faut pas s’étonner outre mesure 
de cette situation puisque depuis la ré­
forme de l’éducation de 1960, l’Ètat est 
tellement intervenu en éducation que les 
usagers ont été exclus par la force des 
choses.

Aussi, nous soumettons que la reprise 
en main de l’école et de la commission 
scolaire exige en premier lieu que l’État 
accepte de redonner aux milieux des res­
ponsabilités et la possibilité d’influencer 
la qualité des services offerts et non seu­
lement des marges de manoeuvre.

Parce qu’il s'agit bel et bien de décider 
à qui appartient l’école. Si l’école appar­
tient à toute la communauté, il s’impose 
que chaque citoyen puisse se prononcer 
sur la qualité des services offerts. Par 
contre, si l’État veut s’approprier l’école, 
il lui faudrait être transparent et le dire 
clairement pour que la population puisse

■ Une analyse
partiellement lucide

(Lettre adressée d M. Eric Maldoff, 
président d’Alliance Québec)

Votre lettre parue dans LE DEVOIR du 
26 mars dernier m’a vivement intéressée: 
je tiens à vous louer sincèrement de votre 
franchise, et de vos efforts pour exposer 
clairement la situation actuelle de la com­
munauté anglophone du Québec. Votre 
analyse, lucide en plusieurs endroits, ap­
pelle cependant des réserves importantes.

Premièrement, vous dites qu’ «un con­
sensus se dessine actuellement parmi les 
Québécois francophones et anglophones» 
au sujet de l’affichage et de l’accessibilité 
aux écoles anglaises. C’est peut-être le cas 
dans les milieux que vous fréquentez, 
mais je doute fort qu’il en soit ainsi pour 
l’ensemble du Québec Tendez un peu To- 
reille ici et là. et vous remarquerez au 
contraire à ce sujet un large taux de satis­
faction chez les francophones, où il n’est 
pas rare d’entendre une réflexion du 
genre «on dira ce qu’on voudra, ces 
changements-là, il était temps qu’ils arri­
vent».

s'appelle Antonio Negri, il est professeur 
de philosophie du droit à l'Université de 
Padoue, auteur de nombreux ouvrages de 
théorie politique.

Le juge Calogero qui dirige l'opération 
milite dans le parti communiste italien II 
accuse Negri et les autres d’être les «cer­
veaux secrets» de l’organisation terro­
riste des Brigades rouges; en consé­
quence il les considère virtuellement cou­
pables de tous les actes terroristes com­
mis en Italie au cours des dernières an­
nées.

Il s'agit d'accusations plus graves que 
celles portées contre les dirigeants avoués 
et reconnus des Brigades rouges. L’opi­
nion publique demeure sceptique. Elle a 
été témoin de la polémique qui oppose 
depuis des années les accusés du 7 avril et 
les militants des organisations terroristes. 
Bientôt le scepticisme se transforme en 
indignation quand, au cours des interro­
gatoires des accusés, seuls leurs écrits en 
circulation sur le marché normal de l’édi­
tion, sont déposés en preuve.

lui, les Nixoniens revinrent. Immédiate­
ment, ils rectifièrent le tir de la politique 
chinoise des États-Unis: continuer, cer­
tes, à développer des liens de collabora­
tion avec la Chine mais, en même temps, 
réanimer la politique d’amitié de Was­
hington envers Taiwan, puisqu'on ne pou­
vait plus compter, comme au temps de 
Mao, sur la sincérité de la position anti­
soviétique de Pékin; autrement, on ris­
quait de perdre définitivement Taiwan, 
sans s’être assuré de la fidélité de la 
Chine et se retrouver un jour les mains vi­
des.

Évidemment, il se trouvera bien des 
gens pour rejeter la responsabilité du ren­
versement des alliances sur le gouverne­
ment américain, en prétendant que, par 
sa politioue formosane, il a jeté la Chine 
dans les bras de Moscou. La même accu­
sation avait été lancée contre l’Occident, 
en 1936, au moment du renversement des 
alliances de l’Italie. Certains avaient pré­
tendu que les sanctions de la SDN, si 
faibles qu’elles fussent, à l’endroit de TI- 
talie, coupable d’avoir commis une agres­
sion contre l’État éthiopien, avait obligé 
Mussolini à déserter le «front de Stresa» 
italo-franco-anglais, mis en place en avril 
1935, contre la volonté d’expansion de 
Berlin. Le Duce, offusqué, s’était alors 
rapproché de l’Allemagne et avait mis en 
place Taxe Rome-Berlin. Le Führer avait 
accepté «d’abandonner le clou en faveur 
du fer à cheval», c’est-à-dire de renoncer 
à récupérer le Tyrol du Sud, peuplé d’Al­
lemands et appartenant à f’Italie, afin 
d’obtenir un puissant comparse dans sa 
conquête du monde. Hitler dit à Ciano, le 
24 octobre 1936: «La Méditerranée est

s’exprimer sur cette orientation.
Si l’intention est de faire des parents 

des citoyens privilégiés en leur donnant le 
pouvoir exclusif de se prononcer sur la 
question d’éducation, il y aurait lieu de 
faire ressortir les implications de cette 
décision. En effet, il y a fort à parier que 
dans cette conjoncture, ceux-ci seront ap­
pelés à défrayer une plus grande part des 
coûts d’éducation par un système de tari­
fication, c’est-à-dire qu’ils seront appelés 
à payer davantage pour les services ren­
dus.

Or, il semble que les objectifs de la ré­
forme d'éducation des années 1960 ont 
voulu assurer l’accessibilité universelle 
aux services d’éducation. Le service d’é­
ducation a été défini comme étant une 
responsabilité collective d’où la possibi­
lité pour chaque citoyen majeur de se 
faire élire et de voter pour un candidat de 
son choix.

Aussi à la Question de savoir à qui ap­
partient l’école, nous répondons qu’elle 
est une possession collective et que ce se­
rait un dangereux précédent de remettre 
en cause les acquis démocratiques.

En contre-partie, il est vrai que les ci­
toyens se sont désintéressés de l’élection 
scolaire. Il est certes possible de mettre 
de Tavant des mesures susceptibles 
d’augmenter la participation des citoyens 
à cette élection.

Ainsi, l’élection scolaire se tient au 
mois de juin; il s’agit, à n’en pas douter, 
d’un moment peu propice à une élection. 
Le délai d’une semaine entre la mise en 
candidature et l’élection n’aide pas à 
créer l’intérêt. Il y aurait certes lieu d’en­
visager d’autres modèles d’élection en 
s’inspirant du système électif de certains 
états américains où les électeurs sont ap­
pelés à voter simultanément pour divers 
paliers de gouvernement.

En outre, il ne faut pas oublier que le 
maintien du suffrage universel est direc-

Deuxièmement, l’affichage en français 
seulement est bel et bien, parmi toutes les 
solutions imaginables, celui qui reflète le 
mieux la situation actuelle du Québec. 
Cette représentativité n’est pas parfaite, 
bien sûr. Mais rappelez-vous le temps de 
la loi 22 et des affiches soi-disant «bilin­
gues» — c'est-à-dire, dans les faits, large­
ment anglaises — et comprenez que le 
gouvernement péquiste n’avait pas le 
choix, s’il voulait un jour donner au Qué­
bec le visage français qu’il n’avait pas en­
core, et qu’il était en droit de se donner. 
Aux grands maux, les grands .remèdes. 
Car il existait, à l’époque de l’entrée en 
vigueur de la loi 101 (1977), une situation 
anormale, qui a perduré en grande partie 
jusqu’à aujourd'hui: beaucoup 
d’anglophones ne comprenaient pas (et 
souvent, ne comprennent pas encore!) 
que le français est, légalement et légiti­
mement. la langue du Québec, étant ici 
très largement majoritaire. Un grand 
nombre n’ont commencé à prendre cons­
cience de ce fait que lors des change­
ments évidents survenus au niveau de 
l’affichage II est peut-être malheureux 
d’avoir dû en arriver à une loi aussi 
stricte, mais à qui la faute? De plus, les 
affiches en français seulement contribue-

Un unique chef d’accusation concret 
est porté contre Negii : on le soupçonne 
d’être l’auteur de l'appel téléphonique 
enregistré par la police, qui annonce à 
Madame Moro la mort de son mari. 
Après plusieurs mois d’analyses menées 
par sept experts, on conclut qu’il n y a au­
cune preuve suffisante corroborant cette 
accusation : seul un expert américain pré­
tend que l’appel téléphonique peut etre 
attribué à Negri Toutes ces discussions 
tournent à la farce, au printemps 1980, 
alors que la police arrête Pabrizio Peci, 
un important dirigeant des Brigades rou­
ges Peci décide de collaborer II révèle 
les structures de l’organisation terroriste, 
et dénonce certains de ses complices. 
Pour le plus grand malheur des juges, 
Peci démontre que. les accusés du 7 avril 
n’ont aucun lien avec les Brigades rouges 

A contrecoeur les juges acquittent 
Negri et les autres des accusations specta­
culaires relatives à l’affaire Moro et aux 
principaux épisodes du terrorisme; ils 
réécrivent cependant tout leur dossier ju-

une mer italienne. Toute modification fu­
ture de l’équilibre méditerranéen doit se 
faire en faveur de l'Italie. Ainsi, comme 
l’Allemagne doit avoir sa liberté d’action 
vers TEst et vers la Baltique, en orientant 
nos deux dynamismes en ces directions 
opposées, il ne pourra jamais exister un 
heurt d’intérêts entre l'Allemagne et TI- 
talie.»

Le «clou» que TUnion soviétique serait 
prêt à abandonner en faveur de la Chine, 
se situerait sur la frontière sino- 
soviétique: voilà pourquoi, le président 
Leonid Brejnev, dans son appel du 24 
mars, adressé à Pékin, souhaite la relance 
des négociations sur le tracé des frontiè­
res séparant les deux pays. Moscou 
semble, à présent, prête à faire des con­
cessions dans ce domaine. Une autre con­
cession que la Chine réclame depuis la 
mort de Mao, c’est que TUnion soviéti­
que accepte un partage du Tiers Monde 
en zone d’influence chinoise et soviéti­
que. Ainsi, Brejnev, paraphrasant Hitler, 
serait prêt à déclarer aux Chinois que «en 
orientant nos deux dynamismes en des di­
rections opposées, il ne pourra jamais 
exister un heurt d’intérêts entre TUnion 
soviétique et la Chine». Par contre, le 
«fer à cneval» qu’obtiendrait Moscou, se­
rait une alliance sino-soviétique pour as­
surer sa domination mondiale. Ainsi, se­
rait ajouté un jalon essentiel sur le che­
min qui nous mène tout droit vers la troi­
sième guerre mondiale. À présent, seul 
un retour miraculeux des maoïstes, à la 
tête du pouvoir en Chine, pourrait arrêter 
le renversement des alliances. La pensée 
maotsetoung serait-elle morte à jamais 
dans le pays qui Ta vu naître?

tement lié à celui de la taxe locale. Il est 
connu que les diverses instances 
recherchent de nouvelles marges finan­
cières et reluquent du côté de la taxe sco­
laire.

Or, il serait pour le moins étonnant 
qu’au moment même où le gouverne­
ment recherche des tickets modérateurs 
afin de sensibiliser les utilisateurs de ser­
vices, il décide d’enlever un frein reconnu 
pour les dépenses d’éducation.

La taxe scolaire n’a pas cette seule ca­
ractéristique, elle permet aussi à chaque 
milieu de répondre à ses besoins et de 
combler les aisparités entre ses différen­
tes écoles.

Tout en reconnaissant les efforts du mi­
nistère de l’Éducation pour réduire les 
inégalités entre les régions, il ne lui est 
pas possible de tenir compte de toutes les 
inégalités. De toute maniéré, si le gouver­
nement voulait éliminer la taxe scolaire, 
il lui faudrait consentir des sommes addi­
tionnelles pour le fonctionnement des 
écoles et des commissions scolaires.

D’ailleurs, le ministre du Transport a 
reconnu la capacité de gestion à moindre 
coût des commissions scolaires puisqu’il 
a jugé que la meilleure façon de réduire 
les coûts de transport scolaire consistait à 
redonner la responsabilité complète de ce 
transport aux commissions scolaires.

S’il faut de toute évidence maintenir le 
suffrage universel et la taxe scolaire, il 
n’en reste pas moins que l’accroissement 
de la participation des parents au niveau 
de chaque ecole est un objectif à pour­
suivre. Dans ce sens, nous affirmons 
avoir contribué à donner une voix aux pa­
rents et nous disons notre volonté de con­
tinuer à collaborer avec ceux-ci.

Mais en même temps, nous affirmons 
fermement que le citoyen a droit de se 
prononcer sur la qualité des services édu­
catifs et en régime démocratique, l’élec­
tion est le moyen pour le faire.

ront de façon efficace à cette prise de 
conscience au cours des années à venir; 
de ce fait, elles doivent rester.

Troisièmement: vous dites, pour con­
damner les dispositions de cette loi qui vi­
sent à ce que tous les professionnels du 
Québec soient à même de communiquer 
en français avec leur clientèle, que «si le 
gouvernement estime que les connaissan­
ces de français acquises par les élèves qui 
terminent leurs écoles secondaires dans 
nos écoles publiques ne sont pas suffisan­
tes, il lui appartient, et à lui seul, d’assu­
mer la responsabilité de cet échec». C’est 
certainement là mal raisonner. Car je 
connais, et vous connaissez, de jeunes 
anglophones qui ne veulent tout simple­
ment pas apprendre le français. Les meil­
leurs programmes scolaires ne peuvent 
rien contre la mauvaise volonté, souvent 
tolérée, ou même entretenue, à ce sujet, 
par leurs parents.

J’aurais encore beaucoup de choses à 
vous dire, mais je suis sûre qu’en ouvrant 
bien les yeux vous les verrez vous-même 
En effet, j’ai confiance en votre bonne vo­
lonté.

Louise CARRIER
Montréal, 31 mars

diciaire en attribuant aux accusés du 7 
avril la responsabilité d’une insurrection 
importante mais non spécifiée 

Trois ans après leur arrestation, les
((revenus du 7 avril attendent toujours 
eur procès en prison; personne ne sait 

quand, comment ou s’il aura jamais lieu 
La réalité italienne paraît contradictoire 
Pour y voir clair il faut examiner les faits, 
recourir aux chiffres 

Un premier fait significatif : le code pé­
nal italien encore en vigueur aujourd'hui, 
dit code Rocco du nom du législateur fas­
ciste qui Ta rédigé, remonte à 1934. Un 
chapitre entier de ce code est consacré 
aux «crimes contre TÉtat». tels l’outrage 
aux institutions, l'outrage à la police ou à 
la magistrature, l’instigation à la haine de 
classe, l'apologie du crime politique, la 
propagande insurrectionnelle, l'associa­
tion à buts subversifs et «via reprimendo» 
Pour Rocco ces crimes étaient considérés 
«délits de danger» et par conséquent de­
vaient être reconnus comme tels dès qu’il 
y avait intention manifeste avant meme 
qu’ils aient été effectivement commis 
Cette législation spéciale adoptée sous la 
dictature fasciste avait pour but d’élimi­
ner toutes les formes d’opposition organi­
sées. Le communiste Antonio Gramsci 
comme le socialiste Sandro Pertini, ac­
tuel président de la République, en sont 
parmi les victimes les plus célèbres.

On comprend alors pourquoi, après la 
libération, la gauche italienne luttera soli­
dairement pour abolir et remplacer le 
code Rocco. Tentative généreuse mais 
vaine puisque le parti démocrate-chrétien 
— qui depuis après la guerre contrôle la 
vie politique en détenant la majorité rela­
tive — choisira de maintenir le régime ju­
ridique fasciste. La législation spéciale 
est donc demeurée en vigueur dans l’Ita­
lie république même si avec les années 
elle finit par tomber en désuétude. Cela 
jusqu’en 1976. jusqu'à Tavènement du 
« compromis historiq ue. »

Le compromis «historique» entre les 
démocrates-chrétiens et les communistes 
marque l’entrée de fait du parti commu­
niste dans la majorité gouvernementale. 
Du coup l’Italie est plongée dans une si­
tuation d’anomalie constitutionnelle: 
tous les partis gouvernent et par consé­
quent, sur le plan légal, il n’y a plus de vé­
ritable alternative politique. L’oppotision 
officielle s’anéantit en se dispersant dans 
le pouvoir. L’opposition sociale cepen­
dant demeure forte et profondément en­
racinée dans le pays. En fait, le pays légal 
s’éloigne davantage du pays réel. D’où la 
crainte du parti communiste de voir ap­
paraître de nouvelles formes d'opposition 
politique autonomes et organisées.

L’anomalie constitutionnelle engendre 
des monstres. Le parti communiste se 
transforme en «parti de Tordre» et en­
gage ses militants dans une campagne de 
répression et de délation sans précédent 
dans l’histoire italienne. Le mot d’ordre 
est de détruire tous les ponts à la gauche 
du parti et de qualifier de terrorisme 
toute forme d’organisation, d’action et de 
lutte (même culturelle) autonome par 
rapport au mouvement ouvrier tradition­
nel.

Dans les parquets, surtout ceux du nord 
industriel, les juges communistes signent 
des centaines de mandats d’arrestation 
dont les destinataires pour la plupart ne 
sont pas terroristes. La spécialité des ju- 

es communistes est «d’assécher Teau 
ans laquelle nagent les terroristes» sui­

vant leur expression innocemment 
maoïste; objectif louable il va sans dire, 
mais peut-être plus militaire que judi­
ciaire. Dès lors, tous les militants de 
gauche ouvertement critiques face au 
«compromis historique», sont suspects 
de sympathie envers les terroristes. Les 
juges communistes se considèrent en 
guerre et comme dans toute guerre on ne 
distingue qu’amis ou ennemis. Pour 
mieux «assécher Teau» la répression judi­
ciaire fait appel aux mêmes articles du 
code Rocco dont se servirent les fascistes 
pour éliminer leurs opposants — tragique 
affinité des comportements politiques to­
talitaires.

Des miliers de jeunes sont jetés en pri­
son accusés de crimes d’opinion ou 
d’appartenance à des associations sub­
versives. La presse communiste alerte 
vei lle à ce qu’après une longue détention 
préventive, les inculpés reçoivent des 
sanctions sévères. Lorsque les jurés se re­
fusent de condamner — soit par manque 
de preuves ou parce qu’il y a contradic­
tion entre les normes de la loi et la lé­
gislation spéciale fasciste — la presse 
communiste se livre à 'de véritables cam­
pagnes de dénigrement, en dénonçant la 
«collusion objective» entre les jurés et les 
terroristes.

En même temps, sur le plan législatif, 
les partis du «compromis historique» 
entreprennent, mais pour le pire, la ré­
forme du code Rocco. Il s’agit en fait 
d’une contre-réforme puisque les amen­
dements apportés vont le rendre encore 
plus répressif. A trois reprises (octobre 
1976, mars 1978, et décembre 1979) le 
Parlement modifie le code en augmen­
tant toutes les peines prévues dans les cas 
de délits politiques et en prolongeant jus­
qu’à douze ans le délai maximum de dé­
tention préventive. En outre, on renforce 
le pouvoir déjà démesuré de la police po­
litique. Un article particulier intitulé «Sur 
l’utilisation légitime des armes» permet 
depuis aux policiers de tirer sur quicon­
que essaie de se soustraire à une arresta­
tion ou à un contrôle d’identité. Des quar­
tiers entiers peuvent être encerclés ou 
perqujsitionnes sans l’autorisation d’un 
juge; il suffit que la police y soupçonne la
{iresence de personnes ou de cnoses re- 
iées à des suspects terroristes ou subver­

sifs. On peut confisquer un logement si 
un présumé terroriste y a logé une nuit. 
On peut fermer un journal qui aurait 
publié un article jugé par la police 
comme constituant une «incitation à la 
subversion sociale». Une autre disposi­
tion permet à la police de garder à vue et 
d’interroger pendant 72 heures, en l’ab­
sence d’un juge ou d’un avocat, tout indi­
vidu soupçonné de subversion (Il faut se 
rappeler que l’anarchiste Pinelli, reconnu 
post mortem complètement innocent, a 
été tué dans les locaux de la police de Mi­
lan au cours d’un interrogatoire conduit 
pendant une période de garde à vue: et 
ajouter qu’au cours des deux premiers 
mois de cette année une trentaine de 
plaintes pour tortures ont été déposées).

Une autre modification du code pénal 
approuvée par les partis du «compromis 
historique» en février 80, introduit dans 
la législation italienne la figure du «terro­
riste ou du subversif repenti». Depuis

L’inévitable renversement

Une voix aux parents mais 
également aux citoyens

UN DEPEÇAGE 
IMPROVISÉ
par
Jean-Paul Audet
Professeur titulaire de 
département de philosophie de 
l’Université de Montréal, l’auteur 
répond ici à un éditorial que 
signait Lise Bissonnette dans 
LE DEVOIR du 25 mars dernier.
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JE laisse au ministère de l’Éduca­
tion, et au gouvernement lui- 
même, s’ils le jugent à propos, le 

soin de prendre bonne note de la «con­
sidération politique» peu reluisante 
que vous leur prêtez lorsque vous sou­
lignez que «les prévisions de compres­
sions (budgétaires! du ministère de 
l’Éducation se lisent comme un classi­
que du genre», et que «leur seule ra­
tionalité est de foncer là où la résis­
tance est la plus faible», c'est-à-dire, 
dans le groupe des «individus... les 
moins avantagés du réseau : les prépo­
sés à l’entretien, le personnel de 
secrétariat, le personnel de soutien 
technique, et autres de catégories 
semblables» («La charcuterie pudi­
que», LE DEVOIR, 25 mars 1982).

Je comprends, d’autre part, que 
vous ayez voulu dans les circonstances 
accorder une attention particulière à 
ceux que vous décrivez globalement 
comme «les moins visibles, souvent 
les moins syndiqués, les moins ca­
pables de protester, et certainement 
les moins payés» du réseau ; qui seront 
aussi, selon vous, les prochaines et 
principales victimes du «couperet» 
ministériel, entassés sur la «charrette 
des condamnés» de notre Terreur lo­
cale. Au surplus, comme pour rendre 
si possible le tableau encore plus cyni­
que, ou plus désolant, vous jugez d’a­
vance que même les épargnés de cette 
année, regardant passer le funèbre 
cortège, se contenteront de verser une 
«larme de circonstance». Pour finir, 
tout le monde se trouve bassement en­
fermé de la sorte dans le cercle de 
cette fatale injustice que provoque 
«nécessairement», dites-vous, le ca­
ractère improvisé de l’opération gou­
vernementale.

Les faibles resteront donc faibles, et 
seuls. Car, selon vos observations et 
votre expérience sans doute, «les en­
seignants et les cadres des institutions 
du réseau n’ont pas l’habitude de 
mettre leur tête sur le billot pour le 
personnel de soutien, ni de s’indigner 
plus que pour la forme». Mais com­
ment d’abord peut-on contracter 
«l’habitude de mettre sa tête sur le bil­
lot»? Pour un «enseignant», c’est une 
orientation d’esprit qui me paraît plu­
tôt risquée, car chacun sait que les 
bons bourreaux sont toujours à leur 
poste, et qu’il serait irréfléchi de 
compter au dernier moment sur une 
absence ou une distraction de leur 
part.

Mais quoi qu’il en soit de ce détail 
technique, il demeure entendu, pour 
l’essentiel, que le «réseau» de l’éduca­
tion est une véritable jungle de calcul, 
d’égoïsme, de bassesse et de mé­
diocrité, qui s’accomode très bien de 
la banale pensée de laisser périr les 
petits. D’autre part, que, par exemple, 
dans la plupart de nos universités, les 
employes de soutien aient été dans 
leur ensemble, organisés en syndicats 
bien avant les professeurs, et surtout 
les cadres; que leurs protestations et 
leurs revendications aient éventuelle­
ment donné lieu à de longues grèves; 
que les professeurs les aient très large­
ment appuyés en ces occasions; que 
certaine association de professeurs, 
sans inviter ses membres à mettre 
leur tête sur le billot, ait cependant 
pris l’initiative de constituer plus mo­
destement un fonds de secours pour 
venir en aide à un certain nombre de 
grévistes dans le besoin, cela ne 
change évidemment rien à la situation 
générale. On peut penser que la soli­
darité en cette circonstance et en

nombre d’autres, ait été un simple ac­
cident de parcours 

Mais il y a plus inquiétant, que les
{(resentes coupures, au sujet desquel- 
es le ministre Yves Bérube. président 

du Conseil du Trésor, veut bien ad­
mettre. dites-vous, que même les plus 
rationnelles, les plus équitables 
«devraient se planifier sur plusieurs 
années» Le plus troublant, c'est que 
«ce type de planification n’a même 
pas encore vraiment commencé» Et 
qu est-ce qui empêche’’ Dans le cas 
des universités, le «lobby des plus 
puissantes» qui depuis une dizaine 
d’années résistent à une modification 
de la formule de financement dont 
l'objectif serait simplement de «mieux 
répartir les coûts dans le réseau». 
Mais comment les universités sont- 
elles assez bêtes pour s'opposer aussi 
durablement à la vertu’’ C’est que 
peut-être la formule envisagée parais­
sait plus appropriée à la gestion de Ge­
neral Motors et du Pentagone, où elle 
avait connu ses premières applica­
tions, qu’à la conduite des affaires uni­
versitaires de quelque pays que ce 
soit. Qu'à cela ne tienne: les «plus 
puissantes» des universités québécoi­
ses avaient évidemment tort de résis­
ter à la vertu, comme tout le monde 
l'admettra

N’importe quoi passe, ou peu s’en 
faut, sans contrôle sérieux, malgré les 
menaces occasionnelles du gouverne­
ment, à preuve cette incroyable situa­
tion où Ton voit les «très légers salai­
res» des employés de soutien partir en 
«fumée dans les frais de voyage des 
cadres». Au nombre des employés de 
soutien de nos collèges et universités, 
cela doit donner, réflexion faite, beau­
coup de voyages pour beaucoup de 
cadres, et aussi vraiment beaucoup de 
fumée. Car les salaires de nos 
employés de soutien, autant que je 
sache, négociés par conventions col­
lectives, ne s’écartent pas sensible­
ment des rémunérations jugées les 
plus avantageuses dans le secteur 
privé et le secteur public pour des 
qualifications et des tâches compa­
rables.

«S’il faut (donc) resserrer la tutelle 
gouvernementale sur tout ce monde, il 
est temps.» Quel monde, en effet! 
Pourquoi a-t-on si longtemps attendu? 
Maintenant que l’idée d’un resserre­
ment des contrôles, et même de «tu­
telle», a été relancée, sur des bases 
aussi solides que celles qu’on vient de 
voir, il ne faudrait surtout pas qu’on 
se laisse distraire par le «discours» des 
«institutions» sur la liberté académi­
que et l’autonomie des universités. Ce 
serait le bout

Pourtant, afin que nous ne perdions 
pas davantage notre temps, j'aimerais 
pour terminer vous poser une ques­
tion: Madame, du point de vue de 
votre métier, et du service que vous 
aussi vous essayez de rendre à la so­
ciété, quelle différence faites-vous 
entre l’information et le ragot, entre 
l’analyse des faits et le commentaire 
libre sur le soupçon, entre la soif de la 
justice pour les uns et la culture de la 
hargne pour les autres? Quelle que 
soit votre réponse, — que je n’attends 
pas, — vous devrez admettre qu’il 
n’est pas plus facile de se retrouver 
dans votre «charcuterie» que dans 
celle du gouvernement, et que le dé­
peçage de la réalité n’est pas plus mer­
veilleux, ni non plus moins improvisé, 
d’un côté que de l’autre. En ce qui re­
garde les universités, nous nous passe­
rions volontiers des deux à la fois.

■ Puisqu'on me dépèce vigoureu­
sement d mon tour, et même si M. 
Audet m'enjoint de me taire, je ferai 
au moins remarquer que 1) oui, j'ai 
déjà été partie du personnel de sou­
tien d’une université, assez long­
temps pour entretenir un sain scepti­
cisme devant la solidarité en­
seignante qu’il célèbre avec trémo­
los. 2) le texte ministériel sur l’orien­
tation des coupures étant connu de­
puis maintenant quelques semaines, 
j'attends toujours des manifesta­
tions de cette solidarité, et 3) je me 
doutais bien, comme l’indique la 
conclusion de M. Audet, que la nos­
talgie de l'immunité a toujours ses 
adeptes d l’université. (L.B.)

lors, si une personne accusée d’un crime 
politique même très grave, accepte de 
collaborer avec la police, surtout en révé­
lant les noms d’autres présumés crimi­
nels, elle jouit d’une série de circons­
tances atténuantes et de bénéfices allant 
jusqu’au non-lieu, dans le cas où la police 
juge que sa collaboration a été d’une im­
portance particulière. Il faut bien préci­
ser qu’il ne s’agit pas du «témoin de la 
couronne» prévu dans les systèmes judi­
ciaires de type anglo-saxon; en Italie, le 
repenti n’est pas un témoin, il ne jure pas 
de dire la vérité, lorsqu’il s’avère qu’il a 
menti, ceci ne lui vaut aucune sanction. 
Le repenti a donc tout à gagner et rien à 
perdre en dénonçant des individus et des 
faits corroborant les accusations de la po­
lice. Ainsi les législateurs de TItalle dé­
mocratique et antifasciste ont introduit 
dans le code pénal la figure du repenti, du 
délateur, cela même que le ministre fas­
ciste Rocco avait explicitement rejeté en 
1934, parce que contraire à la tradition ju­
ridique italienne. Ironie de Thistoire...

L’ensemble de ces nouvelles mesures 
législatives ont généré en Italie une sorte 
de partage des citoyens: d’un côté il y a 
les citoyens de plein droit protégés par les 
garanties constitutionnelles et jouissant 
plus ou moins des libertés civiques 
propres aux démocraties parlementaire; 
de l’autre, une catégorie de citoyens de 
deuxième classe, composée de «suspects» 
terroristes ou subversifs. Pour eux les ga­

ranties constitutionnelles ne s’appliquent
Eas, T «habeas corpus» n’a pas de valeur 

eur liberté, leur vie même est entre les 
mains de la police plutôt qu’entre celles 
des juges. Pour ces citoyens, être 
soupçonnés équivaut à avoir commis un 
délit. Ils vivent sous un régime de puni­
tion préventive.

Il faut se demander avec un peu d^cy- 
nisme si des mesures aussi exceptionnel­
lement liberticides sont rentables et effi­
caces dans la lutte contre le terrorisme et 
la violence politique. Pour y répondre fai­
sons appel aux chiffres et on observera 
que terreur et contre-terreur s’alimen­
tent réciproquement. Les délits sangui­
naires croissent vertigineusement, les pri­
sons sont devenues surpeuplées et ingou­
vernables, la machine judiciaire est 
entravée.

Un tel renforcement de la violence et 
de la révolte, accompagné d’une telle 
dégradation des libertés civiques, ne peu­
vent être reliés à des causes éphémères; 
parler de desseins des superpuissances ou 
d’un complot diabolique orchestré par un
Œd intellectuels, ne résiste pas à 

. se. Quand le phénomène atteint un 
tel seuil quantitatif, une telle masse criti­
que, cela signifie qu’il est bien enraciné 
dans la société et qu’il est devenu en 
quelque sorte une donnée irréversible. Et 
cette irréversibilité, disons-nous, té­
moigne d’ui\ blocage dans la société ita­
lienne.
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Quelques clés pour découvrir Saint-Pierre et Miquelon

Vers 1925, le drapeau français flotte fièrement au-dessus des bâtiments administratifs des îles Saint-Pierre et 
Miquelon, un siècle après la rétrocession de l'archipel au'gouvernement de la France. (Photo Alain Gerbier)
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Vers 1925, le drapeau français flotte fièrement au-dessus des bâtiments administratifs des îles Saint-Pierre et

Suit* Ou la pram tara paga

après l'expulsion du dernier gouverneur, 
il a été «promu» département en 1976

Entre-temps, le 16 février 1871, les 
Saint-Pierrais avaient bien cru qu’ils se­
raient mangés à la sauce allemande Car 
ce jour là le prince Adalbert de Prusse qui 
négociait le traité de paix franco- 
allemand réclama l'annexion des îles. 
C’est le ministre britannique des affaires 
étrangères oui réussit à déjouer cette ma­
noeuvre et l'Angleterre conserva ainsi — 
une fois n’est pas coutume — l’archipel à 
la France

Aujourd’hui 5,840 personnes, pour la 
plupart d’origine bretonne (des Lehue- 
nen. Jezequel, Le Bollocq ,.), basque (des 
Borotra, Detchevery...), et acadienne (des 
Cormier, Landry et. .), vivent daps cet 
univers baigné de brume, arrosé 
d'embruns, balayé de vents et. durant de 
longs mois d’hiver, couvert de frimas 150 
jours de précipitations, 90 de brume: le 
soleil fait rarement escale à Saint- 
Pierre..

Miquelon (du portugais Miguel), la plus 
vaste des îles avec 114 5 km 2 et Langlade 
O’ile à l’Anglois, 91 km 2) sont reliées par 
un isthme étroit formé par la fixation du 
sable sur plus de 600 épaves: elles n’abri­
tent que 608 habitants Saint-Pierre (du 
nom du patron des pêcheurs), 6km de 
long, 3 de large, a vu en revanche se dé­
velopper une véritable agglomération sur 
versant abrité de la «montagne» qui cul­
mine à 207 métrés d’altitude.

Lorsque le HS 748 turbo-propulsé d'Air 
Saint-Pierre en provenance d'Halifax ou 
de Sydney (Nouvelle-Ecosse), amorce son 
dernier virage avant l’atterrissage, on dé­
couvre ce qui semble être un village de 
poupée. A terre, dans les petites rues, 
entré les maisons de bois peintes en rose, 
vert, jaune, violine, ocre, blanc, cette 
impression persiste: la préfecture, la mai­
rie sont de modestes édifices de bois à un 
éta^e, le musée loge dans trois pièces, la 
maison de la radio tient du pavillon de 
banlieue, le fronton (culture basque obli­
ge), ferait par ses dimensions modestes 
sourire le mur des lamentations... Il ne 
manque rien à Saint-Pierre, ni hôpital, ni

lycée, ni patinoire, ni salle des fêtes on 
y trouve même l'Elysée (en l’occurrence 
un salon de coiffure pour dames i. mais 
tout y a une dimension de jouet et 
semble, un peu à l’instar du bâtiment du 
Conseil général (couleur vert pistache i. 
sorti du pays des merveilles de Lewis Ca­
rol! A 1 heure de pointe (midii. quelques 
dizaines d’automobiles (il y en a 1.501 
pour 18 km de route dans l’archipel), se 
croisent place du général De Gaulle, puis 
le calme revenu, quelque retraité, assis 
sur un banc prés de la fontaine de fonte 
commune aux jardins publics français 
commente «l’écho-hebdo». 8 pages, 600 
exemplaires, quelques centaines distri­
bués par abonnement, les autres offerts 
aux lecteurs à proximité des mille-feuilles 
et des éclairs dans les pâtisseries de la 
ville.

Tout a les mêmes proportions: 55 
chiens se sont retrouvés en fourrière et 
5,252 tonnes d’ordures ménagères ont été 
enlevées en 1981. Au cours de la même 
année, les pompiers ont été appelés 11 
fois et il n’y a pas de feu de circulation 
dans l’agglomération 

Les quelques îlots qui sont ancrés dans 
la rade et aux alentours de Saint-Pierre, 
sont eux aussi à l’échelle L’île aux marins 
(50 hectares), qui fut l’île des Grouésilles 
(XVIIe siècle), puis l’ile aux Chiens avant 
de prendre son patronyme actuel le 2 mai 
1930, le Grand et le Petit Colombier, l’île 
aux Vainqueurs, l’île aux Pigeons, l’île au 
Massacre et l’ile de l’Enfant Perdu cha-

fieronnée par l’ile Verte (aue se partagent 
a France et le Canada, la Grande- 

Bretagne y ayant installé en 1908 un pha­
re).. tous ces rochers donnent à Saint- 
Pierre, Langlade et Miquelon des dimen­
sions continentales.

Enfin, il n’y a autour de ce village de 
poupée que quelques arbres ... quelques 
arbres nains que les habitants entretien­
nent avec le même soin que le petit prince 
de Saint-Exupéry cultive sa rose.

Et si Saint-Exupéry avait détourné son 
petit prince sur Saint-Pierre, un caillou à 
peine plus grand que sa planète, celui-ci y 
aurait trouvé ... un fonctionnaire. Car 55 
pour cent de la population active de 
l’archipel appartiennent à cette catégorie 
sociale. Le phénomène en soi’ n’est pas

nouveau. En 1783, des 1,244 personnes dé­
barquées lors de la restitution de l’archi­
pel a la France, 400 étaient des fonction­
naires Plus tard, en 1872, les frais de 
chauffage des fonctionnaires (200 francs 
pour le médecin de deuxième classe, 100 
francs pour l’institutrice de l’île aux 
Chiens, 1,300 francs pour les treize gen­
darmes, etc) sont trop lourds pour les 
Saint-Pierrais et ils adressent une pétition 
à l’Assemblée nationale. Mais au­
jourd’hui, l’ampleur est autre: la départe­
mentalisation de Saint-Pierre et Miquelon 
implique que l’on y retrouve la totalité 
des services propres à tout département 
français. La Direction départementale de 
l’Equipement par exemple emploie 190 
personnes (c’est-à-dire à elle seule le tren­
tième de la population), la Direction dé- 
artementale de l’Agriculture regroupe 
uit fonctionnaires pour un nombre infé­

rieur de cultivateurs.
Cette hypertrophie du secteur tertiaire 

crée un climat bien particulier. Tout se 
sait ou plus exactement se colporte dans 
cette population qui vit en archipel clos. 
Le bouche à oreille concurrence avec suc­
cès le téléphone.

Les fonctionnaires métropolitains «pa­
rachutés» dans l’archipel sont perçus avec 
une certaine méfiance par les Saint- 
Pierrais «pure laine» pour lesquels ils 
sont des «maious» (déformation du mot 
«manous» qui désignait les jeunes saison­
niers bretons sans qualification particu­
lière qui venaient retourner la morue 
mise à sécher sur les vigneaux ou les gra­
ves pour se faire rapidement quelque ar­
gent avant de s’en retourner). Ce type de 
rapport existe d’ailleurs également entre 
Saint Pierre et les autres îles de l’archi­
pel. Ainsi si les 600 habitants qu’abrita un

temps l’île aux Marins étaient appelés les 
«pieds rouges» (car ils portaient des bas 
rouges qui déteignaient avec l’eau accu­
mulée dans les bottes), ils ne se privaient 
pas en retour de qualifier les Saint- 
Pierrais de «culs verts» du nom d’un oi­
seau à l’air prétentieux. Enfin, cette re­
vue des clans seraient incomplète si l’on 
omettait de mentionner que les citadins 
de Saint-Pierre continuent d’appeler avec 
condescendance les occupants de Mique­
lon et Langlade «les indiens». Ces der­
niers se sentent d’ailleurs parfois laissés 
pour compte et, par exemple, ils récla­
ment actuellement la construction d’une 
salle communautaire dans leur ile, ar­
guant qu’ils ne peuvent prendre l’avion 
pour aller à Saint-Pierre jouer au tennis 
ou faire de la natation. .Néanmoins, face 
aux maious, les différences de ton entre 
pieds rouges, culs verts et indiens s’es­

tompent rapidement Les îliens. incidem­
ment. participent de plus en plus à 
T accroissement du secteur tertiaire

La population qui n’était que de 73 per­
sonnes lors du premier recensement en 
1687. est stable depuis le début du siècle si 
l’on fait exception d une chute de 2.000 
habitants en 1936 II nait chaque année 
120 Saint-Pierrais. Plus de la moitié de la 
population a moins de 20 ans et il n’y a 
pratiquement pas d’exode.

A part les grandes déportations, les 
principaux mouvements migratoires ont 
été l’arrivée de réfugiés acadiens lors du 
grand dérangement, puis la venue de 
terre-neuviennes au debut du siècle lors­
que la situation économique dans la 
grande île du golfe du Saint-Laurent était 
catastrophique Aujourd’hui, ce sont a 
priori les Saint-Pierrais sans qualification 
qui s'exilent au Canada (notamment dans 
les provinces maritimes): ceux qui ont 
fait des études (il y avait 15 élèves de ni­
veau collégial en 1981, il y en a 25 en 1982 
et l’on en attend 32 en 1983). cherchent à 
s’intégrer dans la fonction publique de 
l'archipel, préférant souvent y occuper un 
poste de cadre moyen plutôt que de cadre 
supérieur dans la métropole.

A cela, l’explication est simple: non 
seulement les Saint-Pierrais bénéficient- 
ils d’un régime fiscal particulier (taxation 
moins lourde), mais en plus les fonction­
naires ont des salaires beaucoup plus éle­
vés que ceux de leurs collègues de la 
métropole en raison de systèmes d'inde­
xation généreux.

Le secteur primaire, la pêche, 
n’emploie que 200 personnes. Or entre la 
pêche et le gâteau de la fonction publi­
que, il n'y a guère de place. Et même si 
l'avenir de Saint-Pierre et Miquelon reste 
encore brumeux, une certitude se fait 
jour: seule la mer semble actuellement 
devoir assurer la survie de ces îles et l’on 
comprendra dès lors facilement la portée 
du différend qui oppose le Canada et la 
France au sujet de la délimitation de 
leurs zones économiques dans cette partie 
de l’Atlantique nord.

Pour les Saint-Pierrais le Canada ne fait 
rien de moins que tenir leur mer nourri­
cière en otage.

(À suivre)

+ Leblanc-Bantey
Les travailleurs syndiqués ne doivent 

pas être les seuls à faire les frais de la 
crise, et leurs chefs ont bien fait de le rap­
peler. M. Lévesque leur a d’ailleurs 
donné raison. Mais ils ont aussi un effort 
à faire. Les membres ordinaires l’admet­
tent volontiers en privé, mais ils doivent 
se retrouver dans les discours de leurs 
leaders. Ce qui n’est pas toujours le cas, 
estime la ministre.

Si le gouvernement doit faire preuve de 
nuances et de pondération, il doit en être 
de même de la part des syndicats et de 
leurs centrales, FTQ, CSN, CEQ, CSD, 
UPA.

Après tout, note-t-elle, les préoccupa­
tions social-démocrates ne comptent pas 
parmi les priorités du Conseil du patronat 
et de la Chambre de commerce.

«Geler le salaire de quelqu’un qui ga­
gne $12,000 ou $15,000, et il y en a des mil­
liers, ce n’est pas la même chose que 
pour celui qui en gagne $35,000 ou 
$40,000. On ne peut pas demander le 
même effort aux deux. Si mon messager 
gagne plus cher que son camarade du sec­
teur privé, ce n’est pas une raison pour le 
geler, il faut plutôt tenter d’augmenter

l’autre, il me semble.»
Dans l’attente des décisions difficiles 

que devra prendre le conseil des minis­
tres, après le congé de Pâques, le minis­
tre rappelle que l’indexation salariale n’a 
pas la même valeur pour un fonctionnaire 
qui est au bas de l’échelle que pour un au­
tre qui se situe au sommet. «Chacun paie 
la livre de beurre le même prix, mais elle 
coûte beaucoup plus cher au petit salarié, 
qui n’a pas de coussin.»

D’emblée, Mme Leblanc-Bantey recon­
naît l’importance croissante de la sécu­
rité d’emploi et d’un régime de retraite 
avantageux. Mais elle se méfie des com­
paraisons rigides avec le secteur privé. 
Elle voudrait plutôt que l’on tente de ré­
duire les écarts, parfois flagrants, entre 
les petits et les hauts salariés, plutôt que 
de faire en sorte qu’une employée d’hôpi­
tal ne gagne pas plus qu’une travailleuse 
en usine.

L’équité parfaite est impossible, certes, 
mais il faut y tendre. Le gouvernement en 
a pris l’engagement, il y a plus de cinq 
ans, il tient toujours. Il faut garder un 
équilibre, reconnaître la compétence et la 
valeur du travail, mais il y a aussi un dis­
cours social-démocrate à respecter.

Le terme «équité» revient d’ailleurs 
souvent dans la conversation de la minis­
tre, qui en a contre ces fameuses «con­
traintes non productives» évoquées par le 
patronat, quand il s’agit de aonner une 
chance égale aux femmes.

Volubile, prenant café sur café, elle 
s’inquiète de la montée de l’anti- 
syndicalisme, phénomène que le gouver­
nement n'a aucun intérêt à propager. Au 
contraire, il faut l’aider à se développer 
et à participer au projet de société québé­
coise. Il ne faut pas compter sur le CPQ 
pour cela!

Mais le gouvernement, insiste-t-elle, a 
voulu être celui des plus faibles et dému-

La classe d’accordéon de Roman Pu- 
gachevsky de la faculté de musique de 
l'U de M présente un exercice public à 
midi, en la salle 1020 du Pavillon 
Marguerite-d'Youville Et à 17 h, Il y 
aura récital de clarinette de MM. Gilles 
Plante et Claude Paquln (au piano Ma- 
rlse Fournier et Lorraine Thibault- 
Glogowsky); à 20 h, il y aura concert en 
trio de la classe spéciale de Marcel St- 
Cyr et Jacques Verdon avec Louise Au- 
clalr et Monique Leblanc, pianistes, en 
la salle 1020 Pavillon Marguerlte- 
d’Youville.

■
Le Club Saint-Laurent Kiwanis rece­

vra à son déjeûner-causerie à l’HOtel 
Ritz Carleton, Mme Pierrette Bariteau- 
Cambron du Conseil régional de Mon­
tréal de la Fédération des femmes du 
Québec. Pour inf. et réservations 389- 
8582...

La Société généalogique 
canadlenne-française présentera à 20 
h, aux Loisirs St-Edouard, 6515 nie St- 
Denis, M Jacques Lacourclôre et ma­
dame Hélène Andrée Blzler, historiens, 
qui parleront de l’aventure de «nos raci­
nes». Pour Inf.: Marguerite Laplalne, 
276-3860.

«Le Bonheur» d'Agnès Varda (19 h ) 
et «La nuit américaine» de François 
Truffaut (20 h 30), sont les deux films à 
l'affiche du Cinéma Nouvelle Vague et 
après du Campus Loyola, au 7141 ouest 
rue Sherbrooke. Pour inf.: 879-4349.

■
Dans le cadre du Festival du film Ja­

ponais présenté à l'Université de Mon­
tréal, on présente «Le trône sanglant» 
avec sous-titres anglais à 19 h 30. 
Rendez-vous au 2332 boül. Edouard- 
Montpetlt, 6e étage. Entrée: $1.50.

■
Le Musée d'art de Saint-Laurent vous 

propose une soirée musicale en com­
pagnie de la claveciniste Blblane Là- 
pointe è 20 h. Mme Lapointe Interpré­
tera des oeuvres de Merula, Bird, Da- 
gincour, Bach, Fodl et Soler. Entrée li­
bre.

Le Centre de référence des femmes 
de l'est Invite toutes les femmes du 
quartier é participer aux activités des 
Beaux mercredis. On présente cette se­
maine é 13 h 30 et à 19 h 30, «Famille et 
variations» de Mireille Dansereau 
Rendez-vous au Centre de référence, 
1691 Ple-IX, angle Lafontaine.

■
M. J.-Robert Ouimet, président direc­

teur général du Groupe Ouimet-Cordon 
Bleu, sera le conférencier Invité è la tri­

bune des conférences HEC. Il a intitulé 
sa causerie «Quelle importance l'entre­
prise doit-elle accorder à l'éthique?» 
Rendez-vous à 18 h, 5255 avenue De- 
celles. Entrée libre.

■
Interaction, galerie d'expressions cé­

ramiques, 4060 boul. St-Laurent pré­
sente des oeuvre de Luc Beauparlant 
Jusqu’au 1er mai. Pour inf.: 849-2791

■
M. Roger Landry, président et direc­

teur général de La Presse sera le confé­
rencier invité au déjeûner-causerie de 
la Société pour le progrès de la Rive- 
Sud, à midi 30, au restaurant Vleux- 
Longueull, 43 ouest, rue Saint-Charles. 
Pour Inf.: 651-6570. Couvert: $13.

■
La Fondation culturelle 3e âge Jean- 

de-Brébeuf reçoit à 13 h 30, le père Ju­
lien Harvey qui commentera comment 
«l'homme et la femme de l'ancien testa­
ment se comprenaient eux-mêmes et 
comment ils dirigeait leur agir». 
Rendez-vous au pavillon Lalemant 
5625 rue Decelles. Pour Inf.: 342-1624. 

■
L'Association québécoise pour la dé­

fense des droits des retraités (AQDR), 
section Longueuil, organise une ren­
contre d'information sur l'alimentation 
des retraités. La rencontre aura lieu â 
13 h au CLSC Longueuil ouest, 201 
Curé-Poirier. Pour inf.: 670-4192.

■
La Bibliothèque municipale de Saint- 

Léonard, 8420, boul. Lacordaire reçoit 
M. Guy Pagé, chroniqueur dans le do- 
mal|p de la pêche à 20 h. Entrée libre 
Pour Inf.: 321-7830.

■
L'Office franco-québéools pour la 

jeunesse procède actuellement au re­
crutement de candidatures pour ses 
stages de l'automne prochain. Ces sta­
ges qui s'adressent majoritairement 
aux personnes âgées de 18 à 35 ans, 
portent sur «la santé dans les garde­
ries», les «maisons de femmes» et «la fa­
cilité d'accès aux lois». Pour renseigne­
ments concernant l’admissibilité: 873- 
2111 ou 873-4255.

■
A l’occasion des Jeux de Montréal II 

y aura exposition Intitulée «100 affiches 
sur le sport» organisée par le Service 
des activités culturelles de la Ville de 
Montréal, cette exposition se poursui­
vra Jusqu'au 22 avril au Centre Claude- 
Roblllard, 1000, avenue Émlle- 
Journault.

Il y a collecte de sang de la Croix- 
Rouge au centre récréatif de Manlwakl, 
rue Laurier, de 14 h 30 à 16 h 30 et de 18 
h A 20 h 30.

nis. Il ne faut pas, même en période de 
crise, perdre de vue cette dimension capi­
tale de son action. Plus que jamais, if a 
l’occasion de faire preuve de leadership 
éclairé et responsable, soucieux des inté­
rêts à long terme du Québec.

Le gouvernement devra-t-il rouvrir les 
conventions collectives avant leur 
échéance? Sabrer dans les avantages so­
ciaux reliés à la rémunération? La minis­
tre n’en sait rien encore, mais elle estime 
qu’il a quand même une marge de ma­
noeuvre, si étroite soit-elle. Il faut faire 
des choix adaptés à la capacité de payer 
de chacun, les moduler et les nuancer, ne 
pas y aller à l’aveuglette ou frapper tout 
le monde de la meme manière. Elle a 
quelque inquiétude à cet égard et revient 
sur l’exemple de son messager qui, ayant 
perdu sa maison, n’a plus grand’chose à 
perdre, sinon l’essentiel.

Elle ne demande pas d’étrangler les 
hauts salariés, mais il serait normal que 
leur effort soit plus grand que celui qui 
est exigé des humbles et des sans grades.

Sans le dire de façon explicite, Mme 
Leblanc-Bantey estime que le gouverne­
ment est confronté à son credo social- 
démocrate. Et elle souhaite vivement 
qu’il relève ce pari périlleux.

♦ Pétrolières
L’indice des pétroles a gagné hier 77 

points à la Bourse.
Ce sont les producteurs de pétrole 

brut conventionnel qui seront d’abord 
favorisés. Le prix de base est majoré 
de $4.40 à $6.50. Au-dessus de ce der­
nier montant, la taxe provinciale est 
réduite de 50% à 45%.

«Il est inconcevable que, les Cana­
diens continuent d’acheter à l’étran­
ger du pétrole au lieu de recourir aux 
réserves de l’Alberta,» a déclaré M. 
Lougheed.

La chute abrupte du prix du pétrole 
importé — notamment au marché 
«spot» de Rotterdam — rend curieu­

sement le pétrole canadien plus coû­
teux dans certains cas que le brut im­
porté.

Dans le domaine du gaz naturel, le 
gouvernement albertain offre $1.9 mil­
liard de plus aux producteurs.

M. Lougheed a étalement annoncé 
un train de mesures visant à stimuler 
l’exploration dans sa province. Un cré­
dit d’impôts égal à 75% des royalties 
versées sera accordé jusqu’à un pla­
fond de $4 millions. Les chiffres cor­
respondants étaient auparavant de 
50%i et de $2 millions seulement.

On prévoit également offrir des sub­
ventions de $250 millions pour cer­
tains travaux d’entretien effectués 
d’ici la fin du mois d’octobre.

«Toute tentative du gouvernement 
fédéral visant à récupérer ces avanta­
ges accordés aux compagnies sera con­
sidérée comme un bris de l’entente du 
mois de septembre», a précisé le pre­
mier ministre albertain.

♦ Manifester
diocèse de Montréal a rassemblé quelque 
5,000 fidèles et que le PQ se sentirait heu­
reux de réussir le même exploit.

Il ressort néanmoins de la conférence 
de presse donnée hier par M. Sylvain Si­
mard que le PQ rêve d’une participation 
considérablement plus élevée pour la ma­
nifestation de samedi. Dès les petites 
heures du matin de toutes les régions du 
Québec, des défilés d’autos et d’autobus 
convergeront vers Montréal.

Quant au risque de perdre le contrôle 
de la manifestation, les dirigeants péquis- 
tes ont également arrêté un train de me­
sures preventives. Le vice-président du 
parti a fait savoir hier que la direction du 
service de police de la ville de Montréal 
s’est engagée à une pleine et entière col­
laboration. Le PQ et la police se sont 
donné la main pour être en mesure de 
conserver un contrôle parfait de la situa­
tion Pour sa part, le PQ a mobilisé des 
centaines de bénévoles qui auront pour 
unique tâche de maintenir l’ordre tout au 
long du parcours. Sur recommandation 
de la police, d’ailleurs, les manifestants 
emprunteront la petite rue Rachel de pré­
férence à la grande rue Sherbrooke, où, 
dit-on les tentations pourraient être irré­
sistibles.

Toutes ces précautions n’eurent pas été 
nécessaires si le PQ avait choisi de tenir 
ce ralliement au Stade olympique? À 
cela, le vice-président du parti répliqué 
qu’il en aurait coûté au depart quelque 
$60,000 de location pour le Stade alors 
que «la rue est gratuite». Le ralliement 
de samedi, depuis le parc Lafontaine jus­

qu’au parc Jeanne-Mance, aura coûté 
moins de $30,000 au Parti québécois, y 
compris les frais de publicité à la radio, 
dans les quotidiens et l’impression mas­
sive de tracts. Le budget comprend égale­
ment les frais de fabrication de 250,000 
petits drapeaux fleurdelisés. «Ce n’est 
pas la fin de quelque chose mais le début 
de la résistance, c’est pourquoi le dra­
peau québécois sera omnipresent.»

Au moment même où le Parti québé­
cois dévoilait le programme détaillé de 
ses contre-célébrations de samedi à Mon­
tréal, des porte-parole du Parti libéral du 
Québec prenaient position sur les céré­
monies qui marqueront à Ottawa le rapa­
triement de la constitution.

Au secrétariat du PLQ, le député de 
Vaudreuil-Soulanges, M. Daniel Johnson, 
a indiqué qu’il lui apparaissait préférable 
que les députés libéraux provinciaux ne 
se rendent pas à Ottawa samedi et s’abs­
tiennent de participer à la manifesta­
tion organiséN par le PQ à Montréal. Ce di­
sant M. Johnson reflétait le sentiment de 
son chef, M. Ryan, sur cette délicate 
question.

Plus tard dans la journée, le député li­
béral de Verdun, M. Lucien Caron, a fait 
savoir qu’il avait remercié le premier mi­
nistre Trudeau de l’avoir invité à Ottawa. 
M. Caron a toutefois exprimé son regret 
de ne pouvoir assister aux cérémonies du 
rapatriement de la constitution aux côtés 
de la reine Elizabeth, parce qu’il aura 
quitté le pays «pour des vacances bien 
méritées».

Mais, dit-on à Radio-Canada, si les 
manifestations prennent «une cer­
taine envergure», on en fera écho 
après que Sa Majesté se soit retirée, 
dans l’édifice de l’Ouest, en compa­
gnie des membres de son Conseil 
privé.

À cette heure-là, révolution ou pas 
dans les rues de Montréal, le plus 
grand réseau radiophonique du Qué­
bec, Telemedia, ne prendra plus de 
chances avec ses cotes d’écoute: il y 
a un programme double des Expos. 
C’est encore plus sacré que les 
Beaux Dimanches à la télévision 
d’Etat.

Les seuls qui semblent encore mal 
préparés à ce spectacle sont les 
agents de la Gendarmerie royale. Ils 
ont eu le malheur de laisser entendre 
publiquement que la visite du prési­
dent Reagan, en mars 1980, avait 
constitué une sorte de «répétition 
générale» pour eux. Buckingham Pa­
lace a aussitôt fait savoir que cela ne 
rassurait pas du tout Sa Majesté: le 
président américain avait en effet 
été reçu par un bataillon de protesta­
taires particulièrement bruyants et 
plutôt irrévérencieux.

La Reine du Canada veut bien ve­
nir rencontrer ses sujets d’Outre- 
Antlantique, mais en petit nombre, 
de loin, en couleurs et de préférence 
déférents...

+ Malouines
♦ La reine
CBC — responsable du «pool» de 
couverture télévisée — a dû louer 
$30,000 dollars d’équipement supplé­
mentaire. A côté de cela, le défilé 
sur la rue Sussex, entre la résidence 
du gouverneur général et le Parle­
ment — $6,775 — constitue une au­
baine. Par contre, la petite prome­
nade à pied sur la colline, à $12,005 
paraît bien onéreuse aux réseaux pri­
vés de télévision qui partagent, avec 
CBC-Radio Canada, la facture du sa­
medi matin. C’est qu’il a fallu louer, 
en plus des caméras, deux petites 
voitures que les golfeurs utilisent 
pour charrier leur équipement. Elles 
se tiendront à distance respectueuse 
— vingt pieds — de sa Majesté et le 
«zoom» comme le micro direction­
nel seront proscrits: il faut respecter 
ce rare moment d’intimité entre la 
Reine et ses sujets.

La remise du prix du duc d’Edim­
bourg, qu’aucune télévision ne re­
transmettra, coûtera quand même 
un peu plus de $10,700 a filmer et le 
dîner d’Etat, dont on ne connaîtra

ue le toast, coûtera plus de $15,000
e télévision. Le prix ne comprend, 

pas le repas des 14 techniciens qui, 
de toute façon, n’ont pas été invités.

Tous ces coûts ne comprennent 
pas non plus les salaires en temps 
supplémentaire — des quelques cen­
taines de journalistes et techniciens 
que les grands médias du pays enver­
ront à Ottawa, non plus qu’un grand 
spectacle de gala, au Centre national 
des Arts, retransmis en direct par 
CBC vendredi, en fin d’après-midi, 
et par Radio-Canada 24 heures plus 
tard, comme d’habitude.

Les grqnds réseaux de télévision 
ont aussi prévu de longues émissions 
spéciales et des producteurs che­
vronnés se demandent encore ce 
qu’ils pourront bien mettre dans ces 
60 ou 90 minutes d'antenne. Comme 
le confiait hier le chef du bureau 
d’un grand réseau anglais devant qui 
on s’étonnait qu’on n’ait pas invité 
d'analystes savants: «quelle foutue 
analyse voulez-vous donc qu’on fas­
se»!

Tous ces vieux professionnels bla­
sés, déjà installés dans leur suite 
d’hôtel à Ottawa, préparent l’événe­
ment comme une simple routine. 
«Rien de plus que pour la visite de 
M. Reagan l’an dernier, la routine 
quoi», disait hier un réalisateur de 
télévision. Et bien moins que pour le 
Sommet économique où, il est vrai, 
il y avait plus de chefs de gouverne­
ment que de chefs d’Etat.

Les réseaux de télévision tendront 
en même temps une oreille distraite 
à ce qui se passera, au même mo­
ment, dans les rues de Montréal, ou 
de l’autre côté de la rivière Ou- 
taouais. Personne n’envisage le 
crime de lèse-majesté d’interrompre 
les émissions spéciales pour la petite 
manifestation du Parti québécois.

une conversation téléphonique avec M. 
Nicanor Costa Mendez, ministre argentin 
des Affaires étrangères. De source autori­
sée à Buenos Aires on déclare que le mi­
nistre avait décliné les propositions pré­
sentées par son collègue américain.

M. Francis Pym, secrétaire au Foreign 
Office, a rejeté la responsabilité des diffi­
cultés sur Buenos Aires. De source bri­
tannique informée on accusait l’Argen­
tine de s’être rétractée sur des proposi­
tions confiées à M. Haig lors de ses entre­
tiens dans la capitale argentine samedi 
dernier.

On ajoute que les deux parties n’ont 
pas encore discuté de maniéré approfon­
die la question de la souveraineté sur l’ar­
chipel. Londres se refuse à toute discus­
sion à ce sujet tant que l’Argentine n'a 
pas retiré ses troupes.

L’Argentine, de son côté, déclare main­
tenant que Londres doit rappeler sa flotte 
avant qu’elle ne retire ses soldats.

De source autorisée argentine on dé­
clare que la junte a rejeté la création 
d’une administration provisoire tripartite 
(Argentine, États-Unis, Grande- 
Bretagne) qui gérerait les affaires de l’ar­
chipel et de ses 1,800 habitants en atten­
dant qu’une solution finale soit trouvée 
par la négociation.

Les difficultés que rencontre la mission 
de M, Haig augmentent le danger d’un in­
cident naval dans la région des Maloui­
nes, où la Grande-Bretagne aurait un ou 
plusieurs sous-marins nucléaires.

La marine argentine n’aurait en ce mo­
ment que deux navires en mer, les autres 
étant en sécurité dans les ports de la côte 
face aux Falklands.

Mais l’amiral Isaac Anaya, l’un des 
trois membres de la junte militaire qui 
gouverne le pays, a déclaré hier que la 
flotte de guerre argentine est prête à ap­
pareiller «à tout moment».

«Nous ne provoquerons pas d'incident 
tant que le général Haig poursuit sa mis­
sion, tant que les Britanniques ne nous 
agresseront pas et tant que l’espoir d’une 
solution pacifique subsiste en aépit d’ap­
parentes difficultés», a-t-on souligné.

De même source, on estime qu’il ne se­
rait pas de l’intérêt de l’Argentine d’or­
donner à sa flotte, placée sous le com­
mandement du contre-amiral Gualter Al- 
lara, de se porter à la rencontre de la 
flotte britannique qui est, précise-t-on, 
«parfaitement localisée» et se trouverait 
encore à une semaine de navigation des 
Malouines (Falklands).

À ce propos, l’Union soviétique fournit 
à l’Argentine des renseignements sur les 
mouvements des navires de guerre bri­
tanniques en route pour les îles Maloui­
nes, ont affirmé hier des fonctionnaires 
américains.

Selon ces officiels qui ont tenu à garder 
l'anonymat, l’URSS recueille des rensei­
gnements importants en utilisant ses sa­
tellites d’espionnage et en interceptant 
les communications radio de la flotte bri­
tannique.

M, Henry Catto, porte-parole du Penta­
gone, a de son côté indiqué que cinq navi- 
rek de guerre soviétiques se trouvaient ac­
tuellement dans l’Atlantique Sud, à une

distance très éloignée des îles Malouines. 
Les États-Unis mont aucun bâtiment de 
guerre dans la région, a ajouté M, Catto.

L’Union soviétique dispose également 
de bombardiers TU-95 qui peuvent effec­
tuer des missions de reconnaissance dans 
l’Atlantique Sud à partir de bases situées 
en Guinee ou en Angola, précise-t-on de 
bonne source à Washington.

La Bolivie, pays voisin, a annoncé de 
son côté qu’elle mettait son aviation à la 
disposition de l’Argentine et commence à 
acheminer vers la frontière des deux pays 
des chasseurs et des stocks de kérosène.

En outre, le Chili a démenti les infor­
mations selon lesquelles il aurait fermé sa 
frontière avec l’Argentine et sa marine de 
guerre aurait pris la mer.

D’autre part, le conseil permanent de 
l’Organisation des États américains 
(OEA) a approuvé hier à l’unanimité une 
résolution exprimant la profonde inquié­
tude que lui cause la situation grave dans 
laquelle la Grande-Bretagne et l’Argen­
tine se trouvent, l’espoir qu’une solution 
pacifique soit trouvée conformément au 
droit international et offrant sa «coopéra­
tion amicale» afin de résoudre la crise.

Par ce langage très circonspect, l’OEA 
a montré qu’elle refusait de prendre 
parti. Un projet de résolution, déclarant 
que les Nations unies avaient pris posi­
tion dans ce conflit — en condamnant 
l’invasion argentine des Malouines — a 
été rejeté.

En ce qui concerne sa «coopération 
amicale», l’OEA s’abstient de préciser 
par quelle initiative celle-ci pourrait se 
concrétiser.

Les pays membres sont divisés, les pays 
anglophones des Antilles demandant que 
toute résolution fasse allusion à la résolu­
tion du Conseil de sécurité des Nations 
unies, qui demande le retrait des troupes 
argentines.

Enfin, le conflit des Malouines et ses 
conséquences sont suivis de très près et 
avec une certaine inquiétude dans les mi­
lieux d’affaires américains.

Certains, comme la revue spécialisée 
Business Week, se demandent en effet 
si la principale menace qui pèse actuelle­
ment sur l’Argentine n’est pas «davan­
tage celle d’une faillite que celle de la 
Royal Navy».

D’autres, comme la Citibank, souli­
gnent qu’économiquement et financière­
ment «ni la Grande-Bretagne ni l’Argen­
tine ne peuvent se payer le luxe d’une 
longue confrontation».

«C’est, ajoute la seconde banque des 
États-Unis dans une note, la dure réalité 
sur laquelle nous fondons notre espoir 
d’une solution du conflit».

D’autres, enfin, évoquent à la fois les 
«conséquences néfastes» du gel des capi­
taux argentins en Grande-Bretagne pour 
la crédibilité du système bancaire inter­
national et les dangers de la suspension 
des importations de produits argentins 
décidée par nombre de pays de l’Europe 
occidentale, le Canada et Hong Kong.

Tout en reconnaissant que les États- 
Unis avaient été les premiers à recourir à 
un tel gel — celui des avoirs iraniens lors 
de la crise des otages américains de Téhé­
ran, — certains experts américains crai­
gnent notamment que ces différentes me­
sures de pression ne fassent en définitive 
le jeu de l’URSS en Amérique latine.

Les États-Unis entretiennent des rela­
tions majeures et étroites avec les ban­
ques et les milieux d’affaires britanni­
ques. Leurs échanges commerciaux avec 
la Grande-Bretagne atteignent couram­
ment quelque $25 milliards l’an.

14 avril
>

par la PC et l’AP

1981: La navette spatiale Columbia 
achève son premier vol d’essai et se 
pose sans encombre en Californie.

1974: Le plus violent engagement de­
puis la guerre d'octobre oppose les trou­
pes israéliennes et syriennes sur le mont 
Hébron.

1971: Le président Richard Nixon as­
souplit l’embargo sur le commerce avec 
la Chine et autorise l’exportation des 
produits non stratégiques

1931: Le roi Alphonse XIII fuit la ré­
volution et Alcala Zamora devient prési­
dent du gouvernement provisoire es­
pagnol.

1912: Le paquebot Titanic heurte un 
iceberg dans l'Atlantique-Nord et coule, 
entraînant plus de 1,500 de ses occu­
pants dans la mort.

1672: La France et la Suède s'allient 
contre les Pays-Bas.

^________ ________________
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Après avoir augmenté de quatre cents le prix du litre d’essence

Shell reculera si la hausse ne se généralise pas
par Michel Nadeau

«Si les autres compagnies ne 
nous suivent pas. nous de­
vrons faire marche arrière II 
nous faut demeurer concur­
rentiels». a déclaré, hier, au 
DEVOIR, le directeur des af­
faires publiques de Shell Ca­
nada, M. Jacques Viau.

Cette compagnie a majoré 
hier matin de quatre cents le 
prix du litre d’essence vendu 
dans ses stations libre-service 
au Québec et en Ontario. Il en 
coûtera $2 de plus aux auto­
mobilistes pour faire le plein 
dans les 150 libres services de 
Shell au Québec. Le prix affi­
ché pour le litre d’essence or­
dinaire grimpe entre 49 et 50 
cents.

La firme torontoise allègue 
une baisse de ses profits et 
une diminution de la demande 
pour justifier cette augmenta­
tion de 100% de sa part qui 
passe de 3.7 cents à 7 cents par 
litre.

Les porte-parole de Pétro- 
Canada et de l’Impériale n’ont 
pas voulu dévoiler les inten­
tions de ces entreprises. Le 
président de l’Association des 
services de l’automobile, M. 
Vincent Della Noce, a soutenu 
que les autres compagnies 
vont emboîter le pas à Shell 
«d’ici 24 heures».

Pour sa part, le directeur de 
la Fédération des garagistes, 
M. Normand Fournier, a dit 
que les détaillants n’étaient

fias libres de majorer le prix à 
eur guise.

Si le mouvement à la hausse 
n’est pas suivi, Shell Canada 
serait ainsi obligé de reculer 
devant la baisse de ses ventes. 
Par contre, si l'opération de 
commercialisation devait 
réussir, le public ne manquera 
pas de rappeler les liens inti­
mes existant entre les grandes 
compagnies pétrolières, 
comme le décrivait le rapport 
Bertrand sur les pratiques 
douteuses en cours dans le 
secteur pétrolier.

Les automobilistes seront 
d’autant plus furieux que la 
récente guerre entre les com-

rix
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pagnies et les détaillants n’a 
pas abouti à un règlement 
amenant une majoration des 
coûts: les géants du pétrole 
n'ont rien cédé aux deux asso­
ciations de pompistes.

Comment Shell parviendra- 
t-elle à réussir cette opération 
difficile avec seulement 150 li­
bres services sur un total de 
plus de 5,500 stations au Qué­
bec?

«Il est évident que nous 
irons voir nos quelque 350 dé­
taillants au Quebec pour leur 
dire que nous vendons l’es­
sence à 50 cents dans nos li­
bres services. À quel 
veux-tu qu'on s’entende 
d’ajouter M. Viau en sachant 
fort bien que le détaillant 
verra son intérêt dans une 
hausse similaire.

«La situation était intena­
ble. Nous n’avons pu trans­
mettre aux consommateurs 
toutes les augmentations de 
taxes et de coûts depuis l’au­
tomne dernier. La concur­
rence a presque éliminé la 
rentabilité de l’entreprise. 
Nos résultats sont désas­
treux...» selon le porte-parole 
de Shell Canada a Montréal.

M. Viau reconnaît cepen­
dant que la vente de produits 
pétroliers demeure l’activité 
la plus rentable de la compa­
gnie. Selon le rapport annuel 
1981. qui vient tout juste de 
paraître, Shell Canada a réa­
lisé 63% de ses bénéfices de 
$236 millions dans la vente de 
produits pétroliers. (Ce sec­
teur ne représente pourtant 
que 40%> du capital investi.)

La politique fédérale de l’é­
nergie a considérablement ré­
duit les profits du côté de l’ex­
ploration et de l’extraction du 
pétrole brut. Des marchés en 
perte de vitesse au Canada 
font baisser les gains de la di­
vision des produits chimiques. 
Aussi la vente de l’essence de­
vient le dernier centre de pro­
fit susceptible d’amélioration 
pour les grandes firmes pétro­
lières.

En raison de la hausse du 
prix à la pompe au cours des

tSf* *-
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Air Canada estime que le plan de réduction annoncé hier 
lui vaudra 200,000 voyageurs supplémentaires sur ses 
lignes intérieures l’été prochain.

Air Canada: rabais 
de 50% sur les vols 
intérieurs cet été

(PC) — La société Air Ca­
nada a pris des dispositions 
pour stimuler un marché des 
vols domestiques déprimé en 
annonçant, hier, son plus im­
portant programme de réduc­
tion pour la période estivale, 
soit des rabais de 50%) sur les 
prix de tous les vols à l’inté­
rieur du Canada.

Dans le passé, de telles ré­
ductions n'étaient offertes 
qu’au printemps ou à l’au­
tomne, traditionnellement des 
périodes creuses pour des 
voyages de plaisir.

Quoique les compagnies ri­
vales de la société d’Etat su­
bissent elles aussi les effets de 
la récession, elles ont généra­
lement, par le passé, emboîté 
le pas à Air Canada et on s’at­
tend à ce qu’elles fassent de 
même encore cette fois-ci.

Air Canada annonce, en ef­
fet, qu’entre 400,000 et 500,000 
sièges seront offerts à des prix 
défiant toute concurrence à 
partir du 19 juin jusqu’au 7 
septembre inclusivement. Ces 
rabais s’appliquent à des voya­
ges aller-retour pour une pé­
riode minimum de sept jours 
et un maximum de 30 jours, 
pour n’importe quelle destina­
tion à l’intérieur du pays.

La seule condition pour bé­
néficier de ce rabais de 50%, 
c’est que les billets doivent 
être réservés et payés au 
moins 45 jours à l’avance, soit 
auprès d’une agence de 
voyage ou à un bureau d’Air 
Canada, a expliqué un porte- 
parole de la société. Cepen­
dant, contrairement aux pré­
cédents programmes du 
genre, les réservations par té­
léphone ne sont pas acceptées 
cette fois-ci.

i
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en coûte maintenant $2 de plus aux automobilistes pour faire le plein dans les libres services Shell. Les autres
firmes pétrolières augmenteront-elles aussi le prix du litre d'essence de quatre cents?

derniers mois, notamment 
avec la taxe accrue du gouver­
nement québécois, les con­
sommateurs ont réduit leurs 
achats «à un point tel que les 
raffineurs n’ont pu compenser 
par une diminution de la pro­

duction» pour maintenir leurs 
bénéfices.

Selon M. Viau, certains raf­
fineurs ont peut-être préféré 
vendre leurs stocks excéden­
taires à rabais plutôt que de 
les garder en inventaire à un

coût élevé.
Il y a évidemment une sur­

capacité de raffinage dans le 
centre du Canada. Shell indi­
quait récemment son inten­
tion de fermer l’une de ses 
trois raffineries.

(Photolaser CP)

Par ailleurs, le nombre de 
stations est également excé­
dentaire. Il en reste 5,500 envi­
ron soit un peu moins qu’en 
Ontario. Plusieurs croient 
qu’il y a présentement entre 
1,000 et 2,000 stations de trop

au Québec, ce qui évidem­
ment nuit aux revenus des dé­
taillants

M Della Noce voit dans la 
décision de Shell «une attitude 
déloyale des grandes sociétés 
pétrolières qui tentent avec 
leurs stations libres services 
de prendre le contrôle du mar­
che»

Présentement Shell détient 
environ 16% du marché qué­
bécois de l’essence; la part de 
l'Impériale et de Gulf serait à 
peu près la même

Mais l'aspect le plus intéres­
sant est de voir Snell jouer le 
rôle de leader dans le marché 
en décidant le premier de ma­
jorer ses prix Dans un sys­
tème économique tradition­
nel. les concurrents s'ajustent 
habituellement en fonction du 
prix du principal fournisseur. 
Shell fut également la pre­
mière entreprise à adopter la 
ligne dure lors du conflit avec 
les détaillants en indiquant sa 
ferme intention de maintenir 
ouvertes ses stations

«Notre politique a toujours 
été de suivre la concurrence», 
a déclaré, au DEVOIR, le 
porte-parole de Pétro-Canada, 

Normand Lépine.
Aujourd'hui, les compa­

gnies doivent choisir entre ti­
rer le tapis sous Shell Canada 
et maintenir leur prix au ni­
veau actuel ce qui leur per­
mettrait de marquer des 
points aux dépens de la filiale 
a 79% du groupe Royal Dutch 
Shell, des Pays-Bas.

r

Il est également possible 
qu’on saute sur l’occasion 
pour majorer la rentabilité de 
cette activité, ce qui permet­
trait aux grandes compagnies 
pétrolières d’afficher des pro­
fits encore acceptables en 1981 
malgré la politique de M. 
Marc Lalonde

Mais les automobilistes ne 
sont pas au bout de leur peine 
puisque cette hausse éven­
tuelle ne réglera pas le pro­
blème des détaillants qui veu­
lent une part plus grande du 
gâteau Si les compagnies dé­
cident de se servir d ’abord, les 
pompistes verront leur chan­
ces d’accroître leurs revenus 
fondre avec le printemps M 
Della Noce, dont l’organisme 
compte un peu plus de 300 
membres, a lancé un mot 
d’ordre de débrayage le 28 
avril à moins d’un accord avec 
les pétrolières. Cependant, la 
Fédération des garagistes — 
environ 1200 membres — re­
fuse d’aller dans cette voie

■ La seule bonne nouvelle 
de la journée pour les automo­
bilistes fut l’annonce d’une 
nouvelle région frontalière qui 
bénéficiera d’une réduction 
de trois cents, de la taxe sur le 
carbulant Les stations des 
municipalités de Rock Island, 
Stanstead, Beebe et Stanhope 
dans les Cantons de l’Est tire­
ront profit de cette mesure. 
Les automobilistes auront 
ainsi moins souvent la tenta­
tion d’aller faire le plein aux 
Etats-Unis.

Ces rabais signifient donc 
qu’un vol aller-retour 
Toronto-Halifax, par exemple, 
coûtera $166 selon la nouvelle 
formule, tandis qu’un voyage 
Regina-Calgary coûtera $112 
et vancouver-Toronto, $343 au 
lieu du plein tarif de $686.

Les personnes qui ont déjà 
réserve leurs sièges pour la pé­
riode du 19 juin au 7 sep­
tembre aux tarifs réguliers se­
ront autorisées à faire de nou­
velles réservations aux prix 
d’aubaine sans subir de péna­
lité.

L’état de l’économie laisse 
beaucoup à désirer, ce qui 
n’est pas sans se refléter dans 
le nombre restreint de réser­
vations faites longtemps d’a­
vance, a déclare M. Guy 
Chiasson, vice-président au 
marketing.

L’industrie du transport aé­
rien traverse une période 
creuse et il fallait absolument 
faire quelque chose pour sti­
muler les voyages à l’intérieur 
même du pays, ajoute M. 
Chiasson, dans un communi­
qué.

La société Air Canada pré­
voit qu’au moins 200,000 Cana­
diens profiteront de ces prix 
d’aubaine pour entreprendre 
des voyages qu’autrement ils 
n’auraient pas entrepris.

Ces réductions de tarifs ne 
s’appliquent toutefois pas aux 
liaisons internationales bien 
que les réservations pour 
1 Europe et les autres destina­
tions étrangères, à l’exception 
de la Grande-Bretagne, se res­
sentent également de la crise 
économique, selon des sour­
ces proches des lignes aérien­
nes.

Renault 18

sions!

La Renault 18 raffole des soirées de 
fête et des grandes occasions; de 
sentir les regards d’admiration se 
poser sur sa carosserie et sur son 
intérieur la flatte énormément.

Facile à comprendre, la Renault 
18 De luxe offre un choix d’options 
et d’équipement qui n’a rien à envier 
à cejui des plus luxueuses berlines.
• Sièges “bio-formés” en cuir 
véritable

Air conditionné
• Vitres teintées

• Régulateur de vitesse (“cruise 
control”)
• Lève-vitres électrique
• Condamnation électromagnétique 
centrale des portières

Transmission automatique...

Mais rassurez-vous, ses idées de 
grandeur n’enlèvent rien à ses qua­
lités de routière: sa tenue de route, 
son confort, sa suspension, sa ro­
bustesse n’en sont que rehaussés!

De plus, la Renault 18 bénéficie 
du programme de protection de 
l’acheteur d’American Motors: une 
garantie de 12 mois ou 20 000 kilo­
mètres vraiment complète. 
Faites-lui plaisir, venez l’admirer 
chez le concessionnaire Renault/ 
AMC le plus près de chez vous!

Généreuse Renault 18

RENAULT
American Motors PI

i >
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CP monte à $30
La Bourse de Toronto a enregistré hier une hausse de 11 28 points 

I indice clôturant la journée à 1634 75 son lus haut niveau depuis le 
3 mars Les gains l'ont emporté sur les pertes par 263 a 164 et 218 
titres sont restés sur leurs positions de la veille 

Le groupe des valeurs pétrolières sort grand gagnant de la séance 
avec une avance de 77 37 points a 2937 43 A l'opposé. I immobilier- 
construction dégringole de 44 02 points et se retrouve a 4091 19 

Le volume des échanges s'inscrit à 5 7 millions d'actions et la va­
leur chiffre 356 65 millions

Signalons une belle remontée du secteur transports — un gain de 
43 71 points à 2091 24 - phénomène que les analystes attribuent no­
tamment au fait que 32 000 actions Canadian Pacific Ltd ont été 
échangées ce titre s'appréciant de 50 cents a 330 

Parmi les valeurs industrielles. Dome Pete gagne 5-8 a 311 Impe­
rial Oil A 1 a 324. Dome Resources priv A 1-4 a 348 5-8. Systemhouse 
A 50 cents a 34 et Turbo Resources six cents a 31 75 Nova Alberta A 
perd 1-8 a 36 5-8. Trizec 1 à 320 Maritime Telegraph 3-4 à 320 1-2. 
Revelstoke 3-4 à 37 1-4 et Woodward Stores A 5-8 a 312 

Du côté des minières. Dome Mines gagne 1-4 a 315 Atlas Yellowk­
nife six cents à 46 cents et Goldlund un cent a 87 cents Broulan Reef 
cède 16 cents à 90 cents et Pan Central Explorations cinq cents à 
31 05

Dans le secteur pétrolier. Dome Canada gagne 42 5 cents a 35 3-8, 
Trans Canada Resources 17 cents à 31 60 et Penn West A 10 cents à 
50 cents Fisher Oil and Gas abandonne 27 cents à 31 55 et Trans- 
Western Explorations 1-2 a 310 3-8

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Farm 

AMCAInt 6300 $19 19 19
AbtiPrce 205 S17*> 17% 17% +

z25 $25 25 25 BC Phone 5254 $15% 15'/a 15'/a
10000 BCPh43/4p 125 $32'/a 32'/a 32'/a- '/a

5500 200 ive 200 BCPM956 z25 $31% 31% 31%
7000 84 78 83+3 BCPh6pr zlO $393/4 393/4 393/4
6400 $7'/4 7 IV» + Va BCPh6 80 250 $12'/4 12 12 - Va

300 $8'/4 8 8'/4 BCP 7 04 p 400 $12'/a 12'/a 12'/a
800 55 55 55 BCP10 16p 406 $173/4 173/4 173/4- Va

Advoc 
AeroE 
Agassiz 
AgnicoE 
Agra Ind A 
Akaitcho
AltEnergy23230 $12% 12'/4 12%+ % 
Alcan 16985 $22'/4 22'/8 22'/8- Ve
AlgoCent 800 $16 16 16
AlgomaSt z50 $34'/8 34'/8 34'/e
Alum 3rd p 300 $19 19 19
Am Eagle 300 270 270 270 -20 
AmLeduc 1000 26 26 26
AndresWA 2700 $14% 14'/4 14'/a +
AngCT265 z25 $17'/4 17'/4 17'/4
■ Z 20 $183/4 183/4 183/4

400 $22 
z200 65 
3000 70

500 132 
4000 23

1000 $7'/4
2200 $7'/2

40450 47
13000 12
2100 195

21 Va 22 
65 65
70 70

122 132
23 23

z25 $17'/2 17Va 17'/a
Z 25 $163/4 163/4 163/4 
150 $17 17 17 - '/4
300 465 460 465 + 5

4200 $10% 10'/4 10'/4- Ve
386 270 265 265 -25

10500 $53/4 5% 5%
7'/4 
7%

40 
12 

185

+ 1

+ 17 + 2

7'/4 
7 Va + Va 

46+6 
12

195 +10

Ve

AngCT 290 
Ang CT 315 
Ang D Gld 
AngUDev 
Anthes 
Argosy 
Args250p 
Args260p 
ArgusBpr 
ArgusCpr 
Asamera 
AsocPorc 
Astral 
Atco I 
Atcoll 
Atlas Yk 
Atlas w 
Augmitto
BC Sugar A 300 $13Va 13'/4 13Va + Va 
BC Sugar P z99 $10 10 10
BPCan 14260 $30% 29% 30V» + 3/4 
Bachelor 500 330 320 320 10
Banister C 2200 $7'/4 7Vb 7'/4 + Ve
Bank BC 702 $20 193/4 20 + %
BkBC228 100 $l6'/4 I6V4 I6V4
BankMtl 25263 $21% 21% 21Va-
Bk Mtl 285 3070 $26 253/4 253/4
Bk Mil 250 4000 $20% 20'/4 2OV4- 
Bk Mtl w 20600 495 490 495 + 5
Bank N S 7975 $223/4 22% 22%+ Va 
Bankeno 1700 390 340 340 -60
Bankenou 2065 $5% 490 490 -60
Bankenow 3200 115 100 100
BaryExpl 5000 l3Va 13Va 13Va+ Va 
Basic Res 1400 300 300 300 - 5
Baton A 400 $7% 7% 7% - Va
Baton B 430 $7Va 7Va 7Va
Becker Bp 300 $15Va 15Va 15Va
BellCanad46267 $19Vb 18% 19Ve 
Bell Apr z25 $22% 22% 22%
Bell 1.80 900 $ 14Vb 13Va 13Va- Ve
Bell2.05 1955 $19Vb 18% 18%+ Va
Bel!2.70 22500 $21% 21 Ve 21 Ve- Ve
BighartOG 9150 $6% 6% 6% + Ve
Black Phot 100 $9 9 9 + Ve
BlakeRes 16000 315 270 300 +30
Bluesky 4500 335 320 335 +20
Blueskypr 900 375 375 375 +45
Bombdr A 200 $9% 9% 9% + %
BonzaO 1800 235 230 230 - 5
BowValy 27330 $16 15'/4 15Va- Ve
BowVly7 500 $61 Va 61 61 Va + Va
BowVlyR 600 $6 Va 6 Ve 6V4 + Va
Bralor Res 7750 $73/4 7% 73/4+ Va
Bramalea 500 $5% 5% 5%
Brscade p 13035 $293/4 29% 293/4 + % 
BrascanA 3881 $19 183/4 18% - Va
Brscn 1981 1300 $22 213/a 22
Brinco 206 $5 5 5 +5
Brincop 2792 460 455 460 +25

BrouIReet 30700
Brunswk 
BuddCan 
CAE 
CCLInd 
CME Res

100
100
500
200
500

109 90 90 -
$11 Va 11 Va 11 Va 

$5 5 5
$8 Va 8 Va 8 Va
$6

Cableshar 7200

5% 5% - 
52

CadFrv 2000
CadFrv A 900
Camchib 574

$13 12% 123/4+ 3/4
$363/4 36Va 363/a + Va

C Reserve 850
CdnTireA 1066
CUilties 943 $21 21 21
C Util9.24 1220 $16Va 153/a I6V4+ Va
CUti, 2nd D 800 $23Ve 23Ve 23Ve 
CUtil2ndE 300 $22Va 22Ve 22'/a + Va 
CUtil2ndF 4300 $253/a 25% 253/4+ Va 
C Util 2nd G 3370 $26% 26 26 - Va
Canbra 600 $73/a 7% 7%- Va
Canray z250 38 38 38
CanronA 1600 $13 12% 12% - %
Canusa 3000 125 115 115 -20
Canusaw zlOO
Cara 
Cara A 
CarlOK 
Cari Ap

400
200

2750
160

Carma83/4 150 
CarmaA 2100 
Carmacvp 3500 
Carolin M 11800 
Celanese 820 
CentrITr 1200 
Ceres Res 1800 
Chhclr 
Cherokee

1800
400

10 10 10 
$7 Va 7 Va 7 Va 
$7 Va 7 Va 7'/4 + Ve 
$7 6% 7 + Ve

$15Va 15Va 15Va- Va 
$ 12 Va 12 Va 12Va + Va 
$5Va 5Va 5Va- Va 

$12% 12 Va 12 Va 
$10 Va 9% 10 + %

$7 Vb 7 7 Ve
$7% 7% 7%— Ve 

225 225 225 + 5
157 155 157 + 2
405 400 405 +20

ChiettanD 1900 $20Va 19% 19% - %
Chrysler 1463 
Cinequity 4100

$6 Ve 6 6 Ve + Ve
34 32 32 -3

Coastal A 1300 450 425 450

Texaco gagne $1
L’indice composé de l;i Bourse de Montréal a clôturé hier en 

hausse de 2 33 points. ;i 278 91. après avoir atteint un haut de 280 77 
en cours de séance. On dénombre 69 titres à la hausse. 30 à la baisse 
et 49 stationnaires. En tout 540,522 actions ont été traitées au lieu de 
492,923 le jour précédent

Parmi les pétrolières qui font un bond de 12 35 points, Texaco 
gagne 1 à $27. Imperial Oil A 5-8 à 23 7-8 et Gulf 1-8 à $14 5-8.

Les industrielles gagnent 2.71 à 295 84. les services publics 1.63 à 
206 67 et les bancaires 1.39 à 308.43. Les papetières cèdent 0 39 à 
153 87

Energy and Precious Metals A, grand vainqueur de la journée, en­
registre un gain de 2 et termine à $9 Dome Petroleum, industrielle 
vedette, prend 1-2 à $10 7-8

CP Ltd gagne 1-2 à $30 5-8, Kiena 1-2 à $13 3-4, Total Petroleum 1-2 
à $11 3-4. Noranda 1-4 à $17 5-8, TransCanada Pipelines 1-4 à $47 et 
Dome Resources A 1-4 à $48 5-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm Ch.

Altaenerg 
Alcan Alu 
Amcalnt 
AstralBel 
BqueCont 
BqueMtl 
BM02.85 
BMO$2.50 
BqueNat 
Bq Nat A 
Bq Nat B 
BqRoyale 
BqRy 2.75 
Bell Can 
Belli 80 
Bell2.05 
Bell PR J 
Bomb A 
Bomb B 
Bow Val 
Brascade 
Brascan A 
Campeau 
Cim C Laf 
Cim L 1 30 
CDC 7.6 p 
C lmp Bk 
CIBa2 50 
CIBq2.05 
CIBQ3 562 
Cl BQ W C 
CPLtee

1000 $ 12Va 12Va 12Va+1% 
5607 $22% 22Vb 22 Va 

10900 $19 183/a 18% + %
3100 $53/a 5% 5%
2800 $7 Va 7Va 7Va + Va
4884 $21% 21% 21% - Vb 

100 $25% 25% 25%
400 $20Va 20% 20Vb- Va 

17736 $5 Ve 495 5% + Vb
400

595
100

341 
5600 

100 
z 70 
740 
501 

1800 
100 
600 

7300

400CarlOk 
Cari Ok b 
Celanese 
Cominco 
Comterm 
C Bath A 
CrainRL 
Denison 
DofascoA 
DomcoLte 
DomeCda 38500 
DomeCwt 5400

250
405

4725

500

$17'/a 17'/a 17'/a+ %
$23% 23% 23%+1
$23'/4 23 23 Ve -I- %
$253/4 25'/a 253/4 + Va
$ 19 '/b 19 19
$13'/a 13'/a 13 Va
$19 19 19
$21% 21'/4 21'/4

$9% 9'/a 9% 4- %
$8'/a 8'/a 8 Va

$15% 15% 153/4-t• Va
$293/4 29'/4 29%-t- %
$19 18% 19

$8 8 8 --1
$9'/4 9'/4 9'/4-- Vb
$9 9 9

$13'/4 13'/4 13'/4 -t- Va
$25'/a 25'/4 2 5 Va -+- Va
$21% 21% 21% -- Vb
$203/4 203/4 203/4 -t- Vb
$25'/a 25>/a 2 5 Va -t- %
164 160 163 4■1
$31 30 30%-t- Vi
375 375 375

$7 7 7
$18'/b 18'/b 18 Vs -■ Va

$7 7 7
$43'/b 43 43 -• %
$7'/a 7>/4 7%

$143/4 143/4 143/4- %
$12% 123/4 12%
$23% 23% 23%
$31 30% 30%-- %

$53/4 53/4 53/4
$5% 5 5V4+35
90 88 90 +6

$15 14% 15 + %
$11% 10 Va 10% +■ %

DomPWt 5515 120 105 110 +10
DomRsA 16465 $48% 48% 48%+ Va
Domtex 1600 $12% 12% 12% - Va
Domtar 662 $18% 18% 18%
Domtara zl5 $6% 6% 6%- %
Donohue a 200 $13 Va 13% 13 Va 
EnPrMet 2400 $9 -8% 9 +2
EntrepCP 4583 $15% 15 15%+ %
FalcnCop 7000 $10% 10% 10% - %
FaINck z25 $55% 55% 55%-6%
Francana 1500 $11% 11% ll%-6%

L’or et l’argent
■ L’once d’or en devise cana­

dienne était cotée hier à la clôture 
des marchés à $434.67 (offre) et 
$441.72 (demande) par la Fiducie 
Guardian, un courtier de métaux 
précieux et de devises étrangères. 
L’once d'argent était cotée quant à 
elle à $8.97 (offre) et à $9.51 (de­
mande).

■ Voici les cours de l'once 
; (Troy) d'or à la fermeture des princi- 
^ paux marchés mondiaux, hier en 
' dollars US avec, entre parenthè­

ses, les cours de jeudi: Londres:
. $356 875 ($353.625); Paris: $353.30 

($352.60); Francfort: $354.00 
: ($354.03); Zurich $353.50 ($351.50); 

Hong Kong: $354.91 ($355 31).

Ventes Haut Bas Ferm Ch.
F raser Inc z46 $11% 11% 11 %—2% 
GBC2.625 200 $17Va 17Va 17Va + Va
GazMetr 2650 $5% 5Va 5% + %
Gaz 15 1780 $25Va 25 25Va + Va
GenMotrs z42 $51'8 51 Vb 51%+6%
Genstar 800 $15% 15% 15%+ Va
Gulf Can 48310 $15% 14% 14%+ Vb
HirWalkr 28312 $16% 16% 16%
H Wlkr D
Hollinger
H Bay MS
H Bay Co
HuskyOil
IU Inter
Imascoltd
ImascopB
Imp Oil A
IncoLtd
interPipe
Kiena
Min Lg Le
McMBIdl
Mrt pr B
Mass Fer
Merland
Merlanda
Mitel Corp
MolsonA
MolsonB
Mtl Trust
Moore
NfldL512
NfldL714
NfldL9 84
Noranda

500 $16% 16% 16%+ Va
zl $26% 26% 26%+ Vb

105 $17% 17% 17% —2%
z32 $22Vb 22% 22'%- Va

3250 $8% 8'% 8% + Va 
200 $16% 16% 16'%- '%
201 $39Va 39Va 39%+ Va
300 $41 Va 41 Va 41 Va- Va

19670 $24 Va 23 23%+ %
7758 $13% 13% 13%
1222 $16Va 16'% 16'/a + %
3300 $13% 13 Va 13%+ Va

200 $6 Va 6 Va 6Va + Va
700 $22 Va 22’% 22'%- % 
z70 $5% 5% 5% — %

12687 265 258 260 +3
3000 $6 Va 6% 6Va + Va
800 $15 15 15 + %

1700 $23% 22% 23'%+ Va 
zl $24% 24% 24% - Va

160 $23 23 23
250 $18% 18% 18% - %
213 $39 39
z50 365 365 
900 480 480 
100 $7 7

12594 $17% 17

39 -
365 -10
480

7 + Va
17%+ Va 
24 Va + % 

7 - %
NorcenEn 500 $24% 24 
Normick z44 $7 7 H
Nor Tel 200 $54% 54% 54%+ %
Nova Alla 4415 $6% 6% 6%+ %
Nova638 300 $28'/a 28'% 28'/a+1'/a
Nova 612 1600 $17% 17% 17%+ Va
Petrol ne z1$134 134 134 +1%
Placer Dv 720 $11% 11% 11%- Va
PolysS 4 9200 $25% 25% 25% - %
PowrCrp 1800 $11 Va lV% 11% - Va
Provigo 640 $8 7% 7%
QueTel 129 $17 17 17 + %
Rio Al 5 8 z25 $38% 38% 38%-5%
Seagram 2731 $65 64% 64%
SheflCan 1700 $17% 16% 17%+ Va
SparCap 1000 8% 8% 8%+l%
StelcoA 1908 $21% 21% 21%+ %
Stelcopd 1200 $22% 22% 22% - Va
Systemhse 1300 405 365 400 +50
TeleMet B 2100 $16% 16% 16%+ %
Texaco 1820 $27 26% 27 +1
Tor Dm Bk 550 $30 29% 29% + Va
TotalPete 4000 $!2Va 11 Va 11%+ %
Tôt Pet pr 400 $23% 23 23%+1%
TrAlta A 1002 $17% 17% 17% 
TrCanPI 101 $21% 21% 21%+ Va
TrCan 5.0 10000 $47 47 47 + %
Trsmount 175 $8Vb 8% 8%— %
TrizecCrp z8 $20% 20% 20% — %
TurboRes 6700 177 166 175 +5
UnigesA 3400 130 130 130 +15
UnionGas 352 $8% 8% 8%
UntdAsbes 250 $6% 6%
WjaxA 3300 $10 10
WcstTrn 1300 $14 14

Total sales 473,497
JuniorMinesOils

Abitibi As 3200 27% 27 27 -1
Aiguebelle 300 315 315 315 +5
AmericM 1500 18 18 18 -1
Bateman 10000 10 9 9 -1

6% + Va 
10
14 + %

BorelisEx
Brosnan
Cadillc Ex
Cartier Re
Cons I Rs
Dumagml
Dumont
DynaMn
ExploQue
Jamestown
KewGold
Lynx Exp
Muscocho
Queenstn
Talisman
Wrlghtbr

1150 $8% 8% 8% + %
4200 25 25 25 -5

12700 370 350 370 + 20
1000 35 35 35 + 1
4000 50 49 49

100 255 255 255
6000 28 26 26 -1
5100 25 25 25 +4
6000 36 35 35 -1

1 z75 40 40 40 -33
3000 125 115 125 + 17

500 50 50 50
z200 54 54 54 -8
3000 150 140 145 -4
4000 22 20 20
1000 45 45 45

CoftoA 1130 
Cominco 2592 
Com meo A 200C 
ComrclOG 3100

Meut Be* Fe*m C»
$5% 5% 5%

$43% 42% 43%+ % 
$16% 14% 14% - % 
10C 99 100 + 5

7700 400 390 400 + 45
Compute! 100 $14-* 14* 14*
Con Be tn a 305 $15 15 15
Con Bath B z3 $14/4 14* 14*
ConBathp 200 $10% 10% 10%
ConFardy 117 145 145 145
C Durham 4600 140 136 140
C Louenna 1300 125 125 125
C Marben 1000 51 51 51
Cons Prof 4007 100 95 100
C Rexspar 4S00 25 22 25
Consol tex 200 220 220 220
ConDistrb 400 $5% 5* 5%
Con Gas A z25 $40 37% 40
Con Gas B z 15 $37 37 37
Con Glass 400 $15% 15% 15%
CTLBank 10350 $7
Consentes 
Conxvest B 
CopFields 

J CorbyB 
CFalconC 
Corrida 
CosekaR 
Coseka7p 
Craigmt 

I CrainRL 
Crwn Life

4000
1200
500
z26

4645
2086

22300
1900
1550

150
100

Cullaton 
Czar Res 
Czar Wt 
DRGA 
Dalco Pet

1620
53150

4000
200

8100

245 230 240 +5
25 25 25
$6 6 6
91 90 90

Vente* Haut Bee Farm Ch
BrAmBnk z27 $15% 15% 15% 
BCRIC 16280 345 335 345

52 52
$6% 6% 6% + Ve
$8 Va 8 8 Va
$5% 5% 5%

435 435 435 +10
CamelOG 72800 350 325 350 +30
Camflo 4550 $11 Va 10% Il + Ve 
Camp RL 7620 $16% 15% 16 
Campeau 2200 $8 8 8
Camreco 2000 109 108 108 + 2
CanCem 900 $9% 9 Va 9 Va
C Cem6% 300 $9'/e 9Ve 9'/b- Vb
CDC 540 $6 Va 6 Va 6 Va
CDC pr B 1210 $88 88 88
CDC 1980 1800 $13% l3'/e 13'/b
CanMalt z24 $32% 32% 32%
C Nor West 400 $24% 23% 24%+ % 
CanPEnt 17153 $15% 15 15Va+ Vb 
CS Pete 10700 $6% 6 6Va + %
Can Trust 2356 $28% 28% 28%
C T rust 7 Va 100 $21% 21% 21% 
CTung 400 $15 15 15 + Va
Canadex 1500 185 176 185 +10
CCurtis z200 79 79 79
CIBkCom 5148 $25% 25Va 25Va + %
CIBC250p 1800 $21 Va 21% 21% - Vb
CIBC2 05p 1200 $21 20% 20% + Ve
CIBC3562520100 $25% 25% 25% - Ve 
CIBCw 3000 $7 Va 7Va 7Va+ Va
ClBCw2 22300 165 160 165 + 5
CMarconi 6300 $31 Va 31 Va 31%+ Va
CNat R 14200 435 420 430 - 5
COcdental 4200 $10'/a IO'/b IO'/a - Va
CP Ltd 33590 $31 30Vb 30% + Va

$23% 23% 23%
200 185 185
200 185 185 - 5
125 125 125 + 5
$31 Va 31 Va 31Va+ Va 
$30% 30% 30% - 2 
$ 16 Vb 16 16 Ve
$5% 5% 5% — Va 

345 340 345 + 5
$5 Va 5 5%+42
95 85 93 +10

D Textie
Domtar
DoverInd
Drumnd P
DundePal
DuPont A
Dyiex Ltd
Dylex L A
Dynamar
EstMIrtic
EatonA
EchoB300
Echol986w
Echol987w

Echol989w 
EgoRes 
ElcthomX 1400 $7Vb 7 7
E Icthom Y 1125 $7 Va 7 7 -
Emco 300 $12% 12% 12%
Enrgy Res 4500 37 37 37

1550 $12 V4 12 12 - Va
350 215 215 215 - 5
375 160 160 160 -10

2050 170 170 170 - 5
350 155 155 155 - 5

4500 55 51 55 + 4

3800
1290
8979
9539
2650

Epitek 
Extndcar 
Extd A 
FCAIntl 
Flbrg Nik 
FathmOcn 1400 
FideltyTrp 100 
Finning A 100
Finning B 200 
FCtyTrC 5100 
Fisher O 68950
Foodex p 
FordCnda 
Francana 
Fraser 
GM Res 
Galveston 
Gandalf 
GazMetr 
Gaz5 40p 
Gaz 15p 
GMC 
Genstar L

4000
500

7550
200

4100
100

3535
100
200
500

1148
5700

Gnstar2.35 1000 $20% 20Va 20% +
Geocrude 
Gesco Ind 
Giant Yk 
Gibraltar 
Glencair 
Goldale A 
GoldundMÎ 
Goodyear 
Goodyearp 
Granduc 
G,L Nickl 
GLForest

8756 205 195 205 +10 
100 250 250 250 -10 
200 $9'/d 9'/4 9 Va + Va

3200 $7 Va 7 Va 7 Va
1000 40 40 40
2800 470 460 470

Ï6I40 89 84 87 + 1
1000 $20 20 20

z5 $33 33 33
3500 95 95 95 - 1
4000 55 53 53 - 2

375 $55 543/4 543/4 - 3/4

Hand 1 1H19
Franc (’FA 0 OOMOfi
Mark 0 5085
Dollar 0 4583
Dollar 1 2888
Schilling 0 07242
DoJIar 1 .2308
Franc 0 02895
Couronne 0 1494
Peseta 0 01152
Dollar 1 2277
Mark 0 2851
Franc 0 1953
Drachme 0 01931
Florin 0 4585
Dollar 0 2108
Roupie 0 1310
Sheqels 0 06235
Lire 0 000924
Dollar 0 6897
Yen 0 .004975
Livre 0 2484
Peso 0 02679
Couronne 0 2011
Dollar 0, 9373
Escudo 0. 01718
Sterling 2 1653
Couronne 0. 2085
Franc 0 6224
Bolivar 0. 2851

Voici les taux des devises étran­
gères tels que fournis par la Ban­
que Nationale. Les cotes sont en 
monnaie canadienne
Afrique du Sud 
Afrique franco 
Allemagne-Ouest 
Antilles Anglaises 
Australie 
Autriche 
Bahamas 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
Etats-Unis 
Finlande 
France 
Grèce 
Hollande 
Hong Kong 
Inde 
Israël 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Liban 
Mexique 
Norvège
Nouvelle-Zélande 
Portugal 
Royaume-Uni 
Suède 
Suisse 
Venezuela

Le dollar canadien
Le dollar américain a clôturé 

hier en baisse de 9-20 et cotait 
$1 2243 par rapport à la devise ca­
nadienne La livre sterling a cédé 
21-50 à $2 1689.

Le dollar canadien a gagné 3-10 à 
$0.8168 et la livre a pris 3-10 à 
$1.7715.

wâiâirâiôwM
Situation inchangée hier dans le 

marché canadien des obligations.
L'argent au jour le jour com­

mandait un intérêt de 18%.

Marché à terme
(Transaction* combinée*

T oronto-Mont réal) 
par la Preaaa canadienne 

Bon* du trésor du Canada, 91 |oura, $1 
million, multiples de $0.005.

Cour* — Contrat*
De En

Haut Bas régi. Var. vig. 
Jun 82 96,240 96,240 96,240 040 163
Sep 82 - - 96,050 - 60
Déc 82 - - 95,950 - 39
Mar 83 — - 95.850 — 0

Ventes mardi 1; lundi 0 
Contrats en vigueur lundi 262 inch 
Limite de fluctuation quotidienne 

$0 150 plus ou moins cours de règle­
ment
Obligation* du Canada, 18 ana, 9%, 
quantité $100,000, base $100 (déci­
males è 1-32e).

Cour* — Contrats
O* En

Haut Bas régi. Var. vlg. 
Jun 82 61-24 61-10 61-14 04 829
Sep 82 61-15 61-15 61-18 04 760
Déc 82 — - 61-20 04 300

Ventes mardi 87. lundi 63 
Contrats en vigueur lundi 1,889-16 
Limite de fluctuation quotidienne: 

64-32 plus ou moins dernier cours de 
règlement

Options sur l’or
(Prix

Séries
Mai 300 P
Aou
Nov
Mai
Mai

300 
300 
325 
325 P

en devises américaines) 
Vol. Haut Baa 

7 2 70 2 70
2 67 67

20 80 80
12 35 33
47 7 50 7.40

Ferm.
2 70 

67 
80 
35 

7 40

365 340 345 - 5
365 350 360 + 20
350 350 350 + 20
60 60 60 + 5
80

465
185

80
465
175

80
465
185 + 5

360 350 350 -10

7% 7% + % 
$6% 6% 6% + % 

240 231 240
$7Va 7Va 7%- % 

$21% 21’% 21%
$11 10% 10% - % 
185 183 185
$6/4 5% 6/4+ %
$5% 5 Va 5'% + V*

185 175 185 + 5
$12% 12% 12%
$85 85 85 +4%

Crown 14% 3888 $18% 18'% 18% — % 
CZelrbaA 165 $23% 23% 23% - %

sut Bee ftm Ch
GGoo*e9% 100 $6% 6% 6% — %
Greyhnd 500 $19% 19% 19%+ % 
GutfC 325733 $15 4 14% 14% 
Gulfsirem 18451 
HCiHidgA 6461
HCl H idg B 769
HClHld* 1449
Haie Res 1000
Haley 60C
HardCrpA 1150
Hatieigh A 2400
Hawker 2260 $9 a 9 9% + %
HayesD zl87 $7% 7% 7%
High wood 2100 160 150 150 -10
HBayMng 1457 $17% 17% 17% 
HBayCo 2076 $22% 22% 22%- 4 
HBCpr 1674 $11% 11% 11% 
Husky Oi» 46213 $8% 8% 8% + ‘A
HydraEx zl20 34 34 34
IU loti 2921 $16 4 16% 16% — %
Imasco 8612 $39% 39'4 39 -4— '4
ImascoBp 2750 $41*4 41 41
IOiIA 114497 $244 23 24 +1
ImpOilB z42 $23% 22% 23%
Into 53415 $13% 13% 13%+ %
lnco7 85 800 $13 12% 13 + '4
Indai 200 $13% 13% 13%- %
Inter-City 13115 $9% 9% 9% + %
Inter CAp z8G $8% 8% 8%
Intrmetco 100 $7 7 7 — 'A
IBM 1307 $76'A 75% 76 - %
IntMoguI z45 $6 6 6
IntIThom 800 $5% 5% 5%— %
InlprPipe 4986 $16% 15% 16%+ 'A

Norbas«a HOOO 
Norcan 1729B 
NorcerB 100 
Norcr288 200 
NormtckP z29 
N C Oils 21900
NorCtTiSp 300 
Nor Tel 1027 
NfMndBk 500 
Northstar 7707 
Nthomber 8500 
NovaA 217774 
NovaCp 
Nova F p 
NovaGp 
NovaJp

Haut Baa Far* Cfc
47 45 47

$24% 24* 24%+ *
$23% 23% 23%
$43% 43% 43%+ %
$6% 6% 6%

$15 13* 14%+ %
$13 13 13 + %
$54% 54* 54 %-- *
$11 11 11 ^Y V»
195 170 190 *30
60 57 57 +2
$6% 6% 6% — %

z 50 $55 55 55
3000 $18 18 18 + 'A

580 $18% !•% 18% + 'A
’800 $28 4 27% 2BV4

Nova K p 18100 $17% 17% Î7%- % 
NowscoW 2450 $13% 12% 13'A+ 'A 
Nu WstA 5625 375 360 375 +15
Nu-WstC 729 295 291 295 -5
Nu WstBp 4600 $11 11 11
Nu-WstSp 1400 $9% 9% 9%
Numac 4500 $l9'/4 18% 18% — %
DPI 600 $6% 6% 6% + 'A
Oakwood 11750 $11% 10% 11%+ %
Oakwodpr 5850 $16% 15% 16 + %
Obrien 7500 129 125 129 +2
Ocelot B 18200 $18% 17% 17%+ 'A
Omega 5900 $12 11% 11% + %
Onaping 3400 187 177 177 -4
Onyx Pete 1700 $8% 8% 8% - %
Oshawa A

Inverness 200 350 350 350 -10
Irwin Toy 4025 $25'A 24% 24%+ %

PagePet 
Pgrn w

1300 $14 13% 14
7500 140 136 140
246 $11 11 11

2000 40 40 40
2000 290 290 290

DaonDev 21000 345 315 330 -10
I DaonA 300 460 460 460
i Daon 8% p 4300 $5 480 480
! Daon 9Va p 500 $5'A 5'A 5'A + 'A
! DejourMn 12650 40 37 40 +4
! Delhi Pac 1400 47 47 47

Denison 2330
DicknsnA 4870
DicknsnB 3070
Discovry 1004
DofascoA 600 
DofascoB 102 
Dfs 235 700
Dofascowt 1536
Domanl 1400
DomeC 256220 
DmeCda w91457 
DomeMine47560 $15 14% 15
D Pete 746183 $11'A 10% 11 + %
DPeteAp 3050 $11% 11'A 11'A- Ve
DPeteBp 500 $11'A 11'A 11'A— Ve
DPetw 451934 124 103 111 +9
DResp 104329 $48% 48% 48%+ 'A
DExplor 5250 57 55 55 -1
“ ~ ' 1355 $12% 12'A 12'A

2625 $18% 18% 183A+ %
1000 $12Va 12Va 12Va- *A
2200 105 105 105 + 4
4500 19 Va 19 19 + Va
2000 $18% 18Va 18%+ Va

z25 $16'A 16'A 16'A
2725 $16% 163A 16%+ Vb
9975 260 253 260 + 4

399 270 270 270
500 $6% 6% 6% — Ve

Ivaco 
I vacoCp 
Ivaco Dp 
Jannock 
Jannock 8 
JoffreRes 7600 
Jorex Ltd 2000 
Joutel 
KamKotia 
KelseyH 
KerrAdd 
K Anacop 
LK ResA 
La Luz 
LabattA 
LabMin

100 $14 14 14
200 $29% 29% 29% - 'A 
300 $19% 19'A 19%

$8 8 8
$8 8 8
95 90 95 +7
45 45 45 +3
84 79 84 +4

400 $10Va 10% 10% + Va 
z2 $14% 14Va 14Va

65-5

10400
110

12650
700

500
500

Z400
10278

100

65 65 65
220 220 220

77 77 77
$27 27 27
$42 42 42

2088 $5% 5'4

300
2900
1300
400

5'A

150
1
200

180 180 180 
$10 9% 10
$9% 9 Ve 9 Ve + Ve
$7% 7 Va 7 Va

$56 55'A 55 % - %
200 190 200 +10
$11% 11% 11%
$8% 8 Va B'/a
$7% 7% 7%

475 470 475 
180 151 155 -27
345 345 345 + 5
$32Va 32Va 32% - Va
Sll'A 11 11'A + 'A
$12 12 12 
225 200 205 -45
170 170 170 - 5
$15% 15Vb 15'/b- Vb

$5'/4 5'A 5'A
$62 62 62 +2 
$25 25 25 + Va
$51% 51 Vb 51% - Va
$16 15% 15%+ Va

Aou 325 P 
Mal 350 
Mai 350 P 
Aou 350 
Aou 350 P 
Nov 350
Nov
Mai
Aou

350 P
375
375

Aou 375 P 
Nov 375
Mai
Aou
Nov
Mai
Mai

400
400

400
425
450

9 19 15
3 23 23

16 2 50 2 50
80 150 1

19 
23 
2 50 
1 50

j Lacana 2700 $5Vb 5 5 Va +22
LaidlawA 1000 $83/4 8 Va 8 Va — Va
Larder Res *2500 35 35 35+3

1 Laurasia 7000 22 21 21 - Va
LavaCap 500 280 280 280 - 5
Leighlnst 700 365 360 365 +15
LevyApr 1100 $63/4 63/4 63/4
LLLac 555 $10 93/4 10 + Va
LoblawCo 1540 $7% 7% 7%
LobCopr 200 $16'% 16 Va 16 Va
Lochiel A 7300 105 85 105 +12
Lochiel9p 300 $6Vb 6 Ve 6 Ve + Ve
LLMnrls 3855 $6'/4 6 6 - Va
Lumonics 1820 $13% 13'/4 13% + Vb
MICC8% 500 $12% 12% 12% - Vb
Mcknz 500 $6 6 6 - Va
MclanHX 4400 $10% 10 Ve 10'/8- %
Macmilan 547 $22% 22'/4 22 Va + Va
Mcmiln200 1400 $173/4 173/4 173/4+ Va
Madeline 6673 68 63 63+3
Magnason 4100 420 410 415 +25
Magnetcs 2500 80 80 80+3
Mahr p 500 365 365 365
Ma jstcWil 5300 $53/4 5% 53/4
ManBar 750 32 32 32+2
Manville 1100 225 220 225 +15
Mrtme El 400 $14'% 14 Va 14 Va + %
Maritime 1439 $20% 20 Va 20 Va — 3/4
Mar T 860 935 $6 6 6 + Va
MarkWrk 1600 250 225 250 +30
Mascan9 100 $203/4 203/4 203/4 + Ve
Mass Fer 19444 265 260 263 - 2
Mas F A 2300 $8'/8 8 8
Mas F B 3000 MVe 73/4 7%+ %
Matchan 1000 27 27 27 + 1
Me Adam 5000 30 30 30+3
McGraw H 200 $10'/4 10'/4 10'/4
Me Intyre 100 $33 33 33 - Va
McPhar 100 120 120 120 + 5
Mercantil 1320 $143/4 143/4 143/4- Va
Merland E 14631 $6% 6'/4 6 Va
Merlandp 1600 $15 143/4 15 + Va
MetStr67p z70 $123/4 12'/4 12'/4
Minrl Res 7300 104 100 102 - 3
MitelCorp 11651 $23% 2 2 Va 23 + Va
MolsonA 6029 $24% 24'/4 24'/4- Va
Moore 2568 $39'/4 39 39 Ve + Va
Morisn 3200 199 190 197 +12
Mt Jamie 46500 25 25 25
Murphy 2100 $18 18 18
NBCook 2600 113 113 113 - 2
NBU Mine 4000 115 115 115 + 9
NSR Res 2700 32 30 31 Va +1 Va
NatBkCan 7095 $5Vb 495 5 Ve +17
NatBkcv 1800 $173/4 17% 173/4+ Va
Nat Bk 15 400 $23 Vb 23'/8 23 Va + 3/4
N HeesEnt 200 $14 14 14 - Va
NatPete 1500 59 58 58+2
NatTrust z28 $19% 19 Va 19 Va
Nearctic 3200 173 170 170 - 9
NBTel 1017 $173/4 173/4 173/4
N Kelore z400 28 28 28
N Que Rag 
NQRaglnr

1350
zlOO

249 245 249 - 1

N YorkOil 1500 140 135 140 + 9
Nf Id LP A. 1012 SI8V4 18’/4 I8V4- Va
NfldTel 874 $83/4 8% 83/4+ Ve
NfldTe885 10000 $123/4 123/4 123/4+ %
Nick Rim z200 9 9 9
Nor Acme 1500 95 95 95
Noranda 34112 S17V4 17 Ve 17Ve- Va
Nor9'/2 100 $833/4 833/4 833/4

Pamour 
PanCentr 12000 
PanCanP 8675 
PangoGld 500 
PaulinA 
Pe Ben O 
Pegasus 
Pembina 
Penn West 5800 
Pennant 3800 
Penningtn 
PetroCan 
Petro Sun 

. Petrotech 3000 
Phonix Oil 4400 
Phnx Oil w 40025 
Pine Point 350 
Place G 5600 
Placer 3084 
Poco 3500 
Pysr pr 20025 
Pominex 2000 
PopShops 1500 
PowrCorp 1900 
Pr idoExp 500 
Precamb 2750 
Provigo 100 
QMGHldg 8500 
QueSturg 600 
Ram 575
Rambler 5200 
RnchmnA 4315 
Rnchmnp 406 
Ranger 40250 
Rayrock 1000 
Redpath 200 
Rdpthl ,665 100 
Redstone 
R Sth A 
Reichhold 2458 
ReichlOVa 
Reitman 
ResServic 4250 
Revelstk 600 
RevnPrpA z36 
RevnPrpB z68 
RioAlgom 720 
Rio8.5 15003 
RioAlto 8400 
R Little 480 
RogersA 
RogersB 
Roman
RonyxCor 2400 
Rothman 800 
RothmAp z25 
Rothm2p 200 
Roxy Pet 26725 
Roxywt 4712 
Royal Bnk 25076 
Ry Bk 1.88 300
Ry Bk 2,75 6080 
RylT&M 800 
RyTrscoA 2710 
Ruprtlnd 8600 
St Fabien 9500 
SandwellA z50 
SantaM 2500 
Scarboro 8900 
Scarborowl7600 
Sceptre 17600 
Scot Paper 149 
Scof York 3650 
Scoffs 11000 S6'/2 6Ve 6% + %
ScurryRn z40 $39'/b 39'% 39'% 
Seagram 11326 $65 64'% 64'%— '%
Seaward 1700 56 54 56 +4
SecoCemA 100 SS'A 5'A 5'%+ 'A
Shaw Ind 5900 S10'% 10'% 10'% 
Shawnee 2000 35 35 35
ShellCan 7487 
Sherritt 350

700

1840
1040
1120

1 105 100 105 - 5
> $66 65 66 + 1
l 22 22 22 + 1
! 415 415 415 -15
l 290 275 275 -24
1 365 365 365 - 5
> $8 8 8
1 78 74 78 + 1
i 95 93 93 - 3
i $5% 5% 5%
1 $136 134 136 + 1*
1 150 150 150 -10
1 325 315 325
1 $10 Va IOV4 10%
> 120 106 108 -10
1 $35'/* 35 35 - Va
1 70 65 70 + 3

$11% 113/4 11%
1 111 110 110 - 5
1 $25% 253/4 253/4 - Vb
1 30 30 30 + 5
1 20 20 20
1 $11% 11 Va 11% - '/4
1 25 25 25
1 465 445 460 + 15
1 $73/4 73/4 73/4
' 490 460 460 -25
' 262 260 260

$5 Va 5 Va 5 Va + Va
' 169 167 167 + 2

485 460 485 + 30
$17% 17% 17 Va
$7% 7'/* 7% + Va

360 360 360 - 5
$10 Vb 10 10 - Va

' $12% 12%

4?p* + %
84 82 84 + 5

$12% 12 Va 12 Va + Vb
$6'/* 6 6 - Va
$8'/4 8V4 8'/* + Va

$20 19 20 + %
290 270 290 - 5
$7% 7'/4 7'/4 - 3/4

131 107 131
64 64 64

$34 Va 34% 34 Va
315 315 315 + 15

79 71 79 + 4
180 180 18G + 10
$8 Va 8 V* 8’/4 - Va
$8 Va 8 Va 8 Va - Ve
$8 73/4 8 + Ve

370 370 370 + 5
$24 233/4 24 - Va
$48 V4 48'/4 48'/4

$9 9 9
290 275 290 + 5

47 45 45
$23 V* 22% 23 Vb + Vs
$14 Va 14 Va 14 Va
$253/4 25% 25% + Ve

$7 6% 6% - Va
$14% 14 14'/4 + Va
270 255 270 + 15

17 16 17 + 2
$9 9 9
45 45 45

250 235 235 - 5
12 12 12 + Va
$6 53/4 53/4 - >/4

$18 18 18
275 250 275 +25

$17% 16% 17%+ Va 
$6% 6'% 6% + Va

Shpng NZ p20000 $19% 19% 19%-1'A
Sigma 
Silverton 
Simco Eri 
SSears A 
S Sears B

z25
1600
500

1000
724

$9% 9% 9%
210 210 210 +10 
305 305 305

$6 6 6 + '% 
$5% 5% 5%+ %

laiatvAmta
Statistiques décevantes
La tendance s’est renversée hier à Wall Street en cours de séance 

après une bonne reprise initiale. L’indice des industrielles a clôturé à 
841.04, en baisse de 0.28 point après des gains de près de quatre 
points. Quelque 48 millions d'actions ont changé de mains.

Les investisseurs ont été encouragés par la reprise enregistrée sur 
le marché des obligations et par l’espoir que l'Administration et le 
Congrès parviendront à un compromis au sujet du déficit budgétaire. 
Toutefois, la perspective de surprises désagréables à la publication 
des résultats trimestriels des sociétés, dans les prochaines semaines, 
et des statistiques décevantes ont freiné les achats. Les consomma­
teurs américains n’ont pas accru leurs dépenses en mars, ainsi que 
l’espérait l’Administration, pour faire sortir l'économie de la réces­
sion et les ventes au détail ont chuté de 0.57,.

En clôture, le nombre des hausses dépasse celui des baisses par 
782 contre 616 et 465 titres sont inchangés.

Merck a cédé 1 5-8 à $73 1-2. Honeywell a perdu 1 3-8 à $67 5-8. 
Standard Oil Ohio a clôturé à $34 1-4 en baisse de 1 1-8. McDonnell- 
Douglas a gagné 1 3-8 à $35 7-8 Corning glass a monté de 7-8 à $45 3-4. 
Columbia Gas a clôturé à $32 3-4 en hausse de 7-8 Parmi les actions 
canadiennes, Pacific gagne 5-8 à $25 1-4. Hiram Walker Resources 3-8 
à $13 3-8 et Hudson Bay Mining 1-4 à $14 3-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

ASA
Alcan
AlIgCp

7 52 37'/4 36 36 - 1
308 l'/a 1V4 1%
320 34' a 34 34 +: Va

6 1131 18'/4 17% 18Ve+■ Ve
8 74 47 Va 463/4 47%+1
4 92 31% 3 l'/a 31%—■ Vb
4 520 333/4 33% 33%

245 13% 13 Ve 13%+ %
6 350 24% 24% 24%-■ Va
8 459 27'4 26 Va 263/4 +• Va

93 3673 15'/4 14% 14%— '/*
6 206 42 41 Va 41%+ %
7 474 27% 27% 27%+ Ve
7 1079 283/4 28'4 28%—• Va
7 635 173/4 17% 17%—• Ve
9 951 493/4 48% 49%—■ Vb

11 769 36% 36% 36 Va.
1534 33/4 3% 3%—•Vb

7 244 28 27% 28 + 3/4
6 4270 55'/4 543/4 55 + Va

15 197 583/4 573/4 573/4-■ %
4 504 19 Va 19'% 19V4-■ Va

9 1266 I6V4 15% 16%+ Vb
14 227 21% 21 V» 21%+ %
6 2413 41 Va 40 Va 40%

Total EQCC: 431

AvcoCp 5 687 16V4 
Avnet 11 412 48'% 
Avon 7 1156 24% 
Bkrlnt 8 996 30'% 
BaldwU 9 212 66% 
BaxTr 16 2135 34% 
Bel How 8 91 22%
BelICan 16 15'% 
BenfICp 138 16'% 
BethStl 4 411 21% 
Black D 11 891 14'%
Boeing 31712 19% 
Bois Cas 6 233 29'/* 
Borden 6 201 33'% 
BorgW 6 904 25 
BosEd 5 100 21'4 
BristM 12 303 56 
Br it Pt 4 33 20'%
Brnswk 61530 17% 
BucyEr 9 192 16 
Burl Ind 5 324 23% 
Burrgh 10 879 35'A

7 1051 43'%
8 687 38% 
6 2034 47'%

Callhn 12 40 11% 
Camp RL 99 13% 
Cam Sp 8 542 35% 
CdnPac 361 25% 
CapCit 12 53 76%
Carling 52 5%
CatrpT 7 786 48% 
Celanse 6 292 56 
Chase 5 1010 58% 
ChrisCf 13 39 39% 
Chryslr 1198 5'%
Citicrp 6 3916 27% 
Cities Sv 1305 32% 
Clark Eq 10 45 24 
Clorox 7 248 13'% 
CoIgPal 71710 18% 
ColGas 6 291 32% 
Col Pic 14 420 68'% 
CmbEn 6 327 27'%

16
47% 48

16 - %

24'%+ Va 
30 - % 

65'% 65%— % 
34 34%+ %
22% 22%+ Va 
15% 15%
15% 16'%+ Va 
21% 21%+ Ve 
13% 14'%+ Va 
18% 18%— Va 
28 28'%- % 
32% 32%- Va 
24'% 25 + Va 
21'% 21>A+ '% 

Ve

CBS
CPC
CSX

74 V 
5% 

%

12 12 Comsat 12 369 58 Va 57%
18 18 ConEd 6 1405 u37’/4 36'/*
16 16 CntICp 7 196 28'b 27%
33 38 50 Cntl Grp 4 230 30% 30
19 21 CtDat 7 567 32 V* 31%

Coopr 7 496 42% 42
50 50 Coppwd 4 18 24'/* d233/4
22 23 Crane 5 142 29 28%

9 10 CrnCk 5 238 25% 24'/*
22 22 CrZell 10 204 24 23%
32 33 CurtW 3 23 37% 36%

DartK 8 1212 51 50%
40 40 Data G 9 472 35% 34 Va
380 4 50 DatTer 63 7% 73/,

55% 56 
20% 20% - % 
17'A 17'A— '% 
153A 16 - '% 
22'A 22'%- Ve 
34% 35 .
42% 43 + '% 
37% 38 
47 47
11 Va 11'%.......
13'% 13'A+ Va 
343/4 35Vb+ % 
24% 25'A+ % 

76'A+1% 
5%

48%+ '% 
55'% 55% - Ve 
58'A 58'%+ '% 
39% 39'%-% 
4% 5

26% 27'A 
31% 32 - % 
233/4 23%- Va 
13 "b 13'/4 
18% 18%- '% 
32'A 32% +1 
67'% 68%+ % 
26% 26%- ’% 

58
37'%+1 

27% 28'%+ '%
30 + '%
31 %- % 
42 - Va 
24 - Va 
28%- '% 
24'A-l 
23%+ % 
37%+ % 
51 + % 
34'%- %
7%+ '%

9 3486 22% 21% 22*+ %
9 2432 33% 32% 33 + %
6 71 19 18% 18%+ %
8 116 24 23% 23% + %

11 1204 80% 79% 79%
17 2537 58 57 57%+ %

Ventes Haut 
DrPepp 8 231 11% 
Dome 432 12'A 
Dorsey 6 56 21%
Dow Ch 8 1368 23% 
Dravo 10 26 12% 
Dresr 6 1318 243% 
duPont 5 2658 35% 
EGG 14 537 17% 
EasKod 10 3543 74'% 
Eaton 10 1174 30'A 
El Paso 8 310 25’% 
EIMeMg 42 61 3%
Esmrk 7 68 47'%
Ethyl 4 71 20%
ExCel 6 23 22'A
Exxon 4 4247 28% 
F MC Cp 7 1253 273/4 
Fairchd 4 347 14’A 
Firestn 10 330 10’% 
Fluor 8 680 21'% 
FordM 2591 21'% 
Fruehf 10 98 18'%
GnDyn 12 941 26'A 
Gen El 9 1246 64'% 
Gn Food 8 1717 u37 
G Inst 13 1312 37% 
Gn Mills 9 975 40% 
GnMot 39 2625 42% 
GPU 16 693 5’A
GTE 7 985 30'% 
GnTire b 6 30 183/4
GenSt 85 13
Ga Pac 11 2626 16% 
Gillette 9 695 u36% 
GlobM 5 2331 133/4 
Goodrch 4 87 19'%
Goodyr 6 1585 21'A 
Gould 9 609 23% 
Gt AP 6578 6%
Greyh 5 289 14% 
Gulf Oil 51908 32 
GulfRs 198 14'% 
Halbtn 7 1 284 37% 
HartSM 7 73 24%
HeclaM 138 9%
Heinz 8 468 30% 
Her cul 6 185 19% 
Heublin 9 605 39% 
HewIP 16 1130 43'% 
HiVolt 10 124 7'A
Holiday 8 482 27% 
Homstk 15 313 25% 
Honwll 6 1093 69% 
Houslnt 6 525 16 
HudM 50 14%
HuntCh 14 15 8%
IC Ind 4 60 29%
IU Int 5 51 13'A 
INCO 267 11'A
IngerR 5 87 47'% 
Intrlk 4 110 29'A 
IBM 11 4234 623A 
IntFlav 10 97 18% 
IntHarv 608 4%
IntPap 4 2159 37% 
Int TT 6 747 26'% 
IpcoCp 11 14 43/4
ItekCp 15 131 14% 
JoyMf 6 514 28'% 
K Mart 111750 19'A 
Kellogg 9 320 24'% 
KerrM 7 580 30 
Kroehlr 19 7'A
LTV 50 2 463 14'% 
LTV pf I 2 M’% 
Lear Sg 6 320 27'% 
LeeEnt 9 11 25%
Litton 6 638 49 
Lockhd 1040 51'/a 
Loews 5 35 98'% 
Lubrzl 9 429 20% 
Lucky S 8 679 15'% 
MCA Inc 14 335 51% 
Macmil 20 71 16%
Manvill 9 217 13% 
MrshM 11 173 35'A 
MrshF 15 104 28% 
MartM 5 842 28% 
MaryK 16 224 26%

Bas Ferm. Ch. 
11% 113/4- '%
12 12'A+ Ve
21% 213/4- Va 
23'A 23'A- % 
12% 12%— Ve 
24 24 - %
35'A 35'%- % 
16% 16%— % 
73'% 73%+ Va 
293A 30 
243A 25 + Va 
3'A 3%+ '%

463A 47 - Va 
19'% 20'%+ % 
21'A 22'/4+l'/4
28% 28'%.......
26% 27%+1'A 
133/4 14'%+ % 
10'A 10%- Va 
20% 21 
20'% 20%
18'A 18'A— '% 
253A 26'%
63% 63%
36'% 36%+ Va 
363/4 37%+ % 
40'A 40'A— Va 
413/4 41 %- Va

5 5'%........
30'A 30%+ Va 
18% 183/4+ '%
12% 13 + Ve 
16 16%+ '% 
35% 36%+l'A 
13'A 13'%— Va 
19 19'%+ Va
21 21'A+ '%
233A 23%+ '% 
5% 6'%+ '%

14'% 14%
31'% 31%+ '% 
14'% 14%+ Ve 
37% 37%— '% 
24'% 24%— Va 
9 9

30'A 30'%+ '% 
19% 19%- Va 
39'% 39%
42% 424*- Va 
7'% 7'A- Va

27'A 27'%+ Ve 
25'% 25%+ % 
67'% 67%—1% 
15% 16 + % 
14% 14%+ Va 
83/4 8%

29% 29%+ % 
13'% 13'A

11'A+ '%

29 - '%

11
46% 47 + '% 
29
61% 62’%
18'% 18% 

d 4%
37

4%— '% 
37%+ '% 

25% 26 + Va 
4% 4%

14% 14%+ '% 
28'% 28%+ '% 
19'% 19'%
23’% 24 + '% 
29% 30 + ’% 

7’A+ Va 
%

7'%
14'A 14'A- 
14'% 14'%
27 27%+ % 
25% 25%
47% 48 -1% 
49% 50’A+ Va 
97'A 98’%+ % 
20'A 20%
14% 15 + ’% 
51'A 51'A- % 
16% 16%+ '% 
13% 13%+ '% 
35 35 - '%
28% 28%
28 28'A + 'A 
25'A 26'%- %

V Ch
Sklpr M 4145 450 450 450
Sofeerstp 100 SUYa 13% 13%
Sonor P 2200 70 70 70 10
Southm 12968 $33% 33% 33% — %
Spor Aerc 3204 $8% 8* 8%
SparAerop 400 $18* 18 18% + *
Spar w 4000 210 205 205
StBrodcst 400 $8% 8% 8%
Stand i A 100 $13* 13* 13*
Stanford 700 280 270 280 — 5
State* Exp 1000 185 185 185 + 10
Steep R 500 475 475 475
SteicoA 19322 $22 21% 21* + %
SteicoCp 1450 $20 19* 19* + %
Stetco D p 1300 $22% 22* 22% + *
StrandOG 3000 470 440 470 +35
Strhcona 2700 46 46 46 — 2
StrathrnA 1000 87 87 87
StuartHse 2000 385 385 385
SudCont 1600 190 180 180
SulpetroB 10374 $8* 8 8* + *
S une or pr 200 $23% 23% 23%
Systmhs A 76823 415 350 400 + 50
Talcorp A 172 210 210 210
Teck Cor A 300 $9 9 9 + %
Teck Cor B 4900 $7% 7* 7*
Tectonic w 1500 90 84 84 + 9
Teledyne 100 $7 7 7 — %
Temag 13000 90 85 87 — 3
Tex Can 17800 $27 26 26% + %
Thom N A 35090 $21% 21% 21%
Tintina 2000 90 90 90 + 10
Tombili B 6250 101 100 100
Tor Dm Bk 44280 $30 29% 30 + %
TDBkl 835 4000 $14* 14 V* 14* + %
TDBkC 1100 $20/4 20 V* 20'/4 + *
Tor Sun 4453 $10% 10% 10%
Torstar B 575 $11* 11V* 11%
Torstar268 100 $22 22 22
Total Pet 6915 $12% 11% 11* + %
TotalPAp 1200 $23* 23 23% + %
TradersA • 800 $73/4 7% 7% + Va
TrCGIass 400 $8 8 8
TrCan 129000 165 147 160 + 17
TrC R p 4125 $11 10% 11 + %
TrnsMt 3200 $8'/* 8 8'/4 + %
TrnsWst 1300 $10* 10% 10% — %
TrAlt A 3021 $17* 17% 17%
TrAlta4Va z6 $34* 34% 34%
TrAlta9 80 z20 $69 V2 69 Va 69 Va
TrAlta? 36 450 $17 163/4 17 + *
TrAlta 1.40 200 $18 18 18
TrAltal? 7500 $24 2 3 Va 24
TrCan PL 6109 $21% 21% 21% — Vb
TrP 2.80 p 200 $20 Va 20 Va 20 Va
TrP4 50p 150 $45 45 45 + 1%
TrPlstD 15250 $47 46 Va 47 — %
TrPIstE 1200 $47 Va 47 47 — %
TrP 1st F 1760 $51V* 51 51 + Va
Trpcfic 16900 158 153 155 + 2
Trimac 36515 $7 Va 6% 7V4 + 1V8
Trimacwf9 3150 $5 Va 5 Va 5 Va — Va
T rinityRes 200 $11% 11% 11% — %
TrizecCrp 14000 $20 Va 20 20 — 1
Turbo 57411 175 165 175 + 6
Turbo 10 Va 311 $83/4 8 Va 8 Va
Turbo wf 15117 52 51 51 — 5
UlsterPet 74075 189 171 182 + 9
Unico A 432 450 450 450 + 50
Unico B 1432 450 450 450 + 10
Unicorp 10 100 $11% 11% 11%
UnionGas 3110 $9 8% 9 + Ve
UGasS'/a 400 $21 21 21
UnAsbstos z20 $6 Ve 6 Ve 6 Ve
UCdnShar 3140 $18 18 18
UCanso 3720 $8 Va 7% 8 + %
UnFnMgt z55 440 440 440
UKeno 855 $12% 12 12 — Ve
U Siscoe 2525 400 385 385 25
UnWburn 1012 $9 Va 9 Va 9 Va + Va
VSServ 200 $93/4 93/4 93/4
VerstICIA 1830 $10'/4 9% 10 + Va
VerstICIB 1175 $10 9 Va 10 + 3/4
Verstlwf? 1400 $8 7 Va 73/4 + Va
Vestgron 1351 $173/4 17% 173/4 — Vb
VGTrstco 200 $5 Va 5% 5% — Vb
Villcentre 450 360 360 360 + 10
Vulcan Ind 1350 $7% 7 7>/4
Wajax 1.86 100 $193/4 193/4 193/4 — Va
Walker R 88790 $16% 16 16 Ve
Walker 7% 18992 $173/4 163/4 17'/4 + %
Walker9Va 5300 $19 18% 19 + Va
Wlkr 14.16 700 $26 26 26
Walker w 707 290 290 290 + 5
Wardair 1500 380 375 375 — 5
Warren 13500 100 90 90 — 8
Wrintn 1000 75 75 75
Weldwod 100 $20 20 20 + 1
Wstburne 500 $15 Va 15 Va 15 Va — %
WcoastPt 2400 $27% 273/4 273/4
W Pet A p zlO $55 55 55
WcoastT 6325 $14 13% 14 + Ve
Westfair zl5 $243/4 243/4 243/4
Westfort 5500 115 101 115 + 5
Wesgroth 3980 120 120 120 — 10
Westmin 1350 $73/4 73/4 73/4 — Va
Westmin p 6000 $18 17% 18 + Va
Westmntr 3700 125 110 125 + 15
Weston 2000 $36 Va 36 Va 36 Va + Ve
Wstnôpr z25 $513/4 513/4 513/4
Wharf 900 170 165 165
Whonok A 200 $5% 5% 5%
Wilanour zlO 200 200 200
Wilco 2000 20 20 20
Willroy 669 $5% 5 5
Win-Eld 1200 19 19 19
Woodwd A 634 $12 12 12 — %
Wrlwid 100 $6% 6% 6% + %
WrHarg 2700 265 265 265 + 15
YkBear 1100 $6% 6V4 6% + Ve

PartnershipUnits
Trust Units

BBCRun 1250 $13% 13'/4 13% + %
C Permun 400 $6% 6% 6% + Va

Vente» Haut Ba» Ferm. Ch
Masco 10 386 33% 323/4 33%+ %
Massey 189 2Va 2 2%.
MasCp 2 17% 17% 17%+ '%
Maytg 10 12 263/4 26% 26%
McDnld 10 898 69% 68% 68%— %
McDnD 8 1498 36 34% 35%+1 %
McGrH 13 497 50% 50% 503/4 + %
Mc Int 23 27 26% 26%+ Vb
Merck 14 628 7 4 Va 73% 73%- l'/a
Merr Lyn 6 1724 29% 283/4 28%
Mid Ros 8 51 15% 15 Va 15%— Va
MMM 10 2138 56 55 55 .
Mitel 587 19 18% 183/4 + Va
Mobil 4 2046 22 Va 21% 21%— %
MoblH 97 2 Va 2 Va 2Ve. .
Mohasc 4 34 10% 10 Va IO'/a
Monsan 5 456 63 Va 623/a 623/a- Va
Motrola 11 2476 64 613/a 613/4 + Va
NCR 5 937 41% 403/a 41 Va— %
NL Ind 6 1176 27% 27 27 Va— Ve
NabscB 8 356 34% 33% 34%+ Ve
NatDist 6 291 23 Vb 223/a 23 + %
NbtGyp 8 147 20% 193/a 20V4+ Va
NiaMP 6 2193 13 Va 12% 13Va + %
Norflk W 5 169 48 Va 47% 473/4- Ve
NorTI 48 195 443/a 44 Va 44% + Va
Nthgate 7 33/4 33/a 33/a+ Ve
Northrp 15 410 50 483/a 48*+1 %
Nor Sim 8 93 21 Va 21% 21'/*+ '%
Nucor 9 271 47 Va 46 463/a + 3/a
Occ Pet 3 633 20% 20 Va 20 Va— Ve
OutbM 7 61 23 Va 23 23'/a + Ve
PPG In 5 195 323/a 32% 32%+ Va
PanAm 5194 3% 3'/8 3%+ Va
ParkDrl 5 232 13% 133/a 133/4- '%
Penney 6 620 35% 35 Ve 35 Ve .
Pennzol 9 1308 38% 373/4 38'%- Va
PepsiCo 11 1203 38 Va 37% 38 + '%
PerkEl 14 573 23 22 Va 22'%- %
Pfizer 19 2644 55% 54% 55'%+ %
PhelpD 9 718 23 Va 22% 23 + %
Phibro 6 1998 25% 24% 25%+ *
PhilMr 9 951 50% 493/a 50Va + Va
Phil Pet 5 1850 31% 303/a 303/a- %
Pierl 6 144 6 Va 5% 6Ve+ Va
Pitney B 8 187 28% 28 Va 28%— Va
Pittstn 17 251 19% 18% 18%— 3/a
Polarid 20 702 19 Ve 18% 19 + Va
Portée 6 38 11 Va 11 Va 11 Va
ProctG 10 455 u87 85% 86%+ Va
QuakO 7 293 40 Va 40 40
RCA 4865 223/a 22% 22%+ %
RalsPur 8 1719 123/a 12% 123/4 + Ve
Raymd 1 5 102 13% 13 Va 13%— Ve
ReadB 5 322 153/a 15 Va 15Va— %
RepStl 2 188 20 Va 20 20'%— %
Revlon 7 336 29% 28% 29%+ %
RchVck 7 578 22% 22 Va 22 Va— 3/a
RiegelT 5 6 173/a 17% 17%— %
Robins 7 207 12 Va 12 12
Rockwl 7 1011 27 Va 263/a 26% + Va
RoylD 4 1497 34 Va 33% 34
RyderS 8 647 30Va 29% 30
SCM 5 262 23 Va 22 Va 22%- *
Safeway 7 428 29 28% 29 + %
StRegP 6 287 29 Ve 28% 28%- Va
Sanders 15 145 44 Va 43% 44'/*+ Va
Schr Plo 9 1505 30 Va 30 30'%
Schlmb 10 2011 46% 45% 453/4- %
Scott P 5 534 17Vb 163/4 163/4 — %
Seagrm 5 448 53 52% 523/a
SearleG 18 318 34% 333/a 34%+ %
Sears 97111 19 Va 18% 18%— '%
Sedco 6 341 313/a 31% 31%— %
Shell Oil 6 2627 35 Va 34% 35 + %
Signal 7 1257 20% 19% 19%— Va
Singer 8 209 15% 14% 15 + '%
Skyline 33 258 14% 14% 14%+ %
SmithA 9 7 10 93/a 10 + %
Smithln 5 583 31 V* 30% 30%
SmkB 13 435 71% 70Ve 70%+ %
SonyCp 11 1902 133/a 13% 13%
Sou Pac 6 289 35% 343/a 35'/* + %
Spartn 5 8 11% 11 Va 11%+ Vb
Sperry 6 2463 273/a 27% 27%— %
Squibb 15 779 34 Vb 33% 333/a
StorTe 10 1396 27 Va 26 Va 263/a
StOlnd 6 2020 42 40% 41 - %
StdOilO 4 1075 35 34 Va 34%— 1
Steego 7 46 3 3 3 - %
Sterl Dg 12 1633 u26% 26 V» 26%+ %
Steven J 370 16 Va 15 Va 16%+1*
Steven J 370 16 Va 15 Va 16%+IV*
SunCo 4 428 35% 34 Va 34%— 1%
SunMn 102 7% 7% 7 Va
SuprO 10 1134 30* 29% 293/a- %
Syntex 11 1691 u37% 36 Va 36%+ %
Taft Brd 9 36 30 V* 30 Va 30 Va
Tchclr 3 91 10% 9% 10
Teldyne 6 592 120% 118% 118%- %
Tenneco 5 568 29 28% 28*- '%
Texaco 3 3205 30 Vb 29% 29%
Tex Inst 18 1055 85 83 84%+ Va
TxOGas 13 699 28 Va 27Va 28%+ %
Textron 6 489 23% 23% 23%
Timel 15 270 36% 36 Va 36%+ %
Timkn 6 62 54 Va 54 54'/*+ Va
TW Cp 19 2307 22% 21% 21*+ *
TWCpf 2 6 15% 15 Va 15*
Transm 6 547 21 20% 21 + %
Tranwy 1 6 10 22% 22% 22%— %
UCamp 7 120 48 Va 47% 48'%+ *
UnCarb 5 595 47 Va 47 47 - Va
USGyps 7 72 31% 31 31'/* + %
US Steel 2 440 23 Va 23 23%
Un Tech 5 2444 38 Vb 37% 37*+ *
Upjohn 7 586 45* 44% 45%— %
Varlan 23 192 33 Va 33% 33%— '/*
Wainoc 102 14% 13* 14 - %
WkHRs 131 13% 13 13%+ %
WaltJm 128 17 Va 16% 17%
WarnL 198 2658 24 23 Va 23*+ %
WstctT 6 11% 11 Va n*
WestgE 5 883 25% 25% 25%- %
Weyerhs 16 659 26''2 26 26'/4
WhltCn 6 2377 27% 26% 27*+1
Winnbg 28 1102 5% 5% 5% + %
Womet 14 655 u25% 25 25 Va + V*
Wolwth 6 1482 17% 17 17%— %
Xerox 6 1851 ' 39% 38% 39%+ *
ZenithR 19 2185 15% 14% 15%+ *
Zurnln 6 75 20 Va 20 20Va + *

[•}(!■[«? kl
mot» Prw Moi

qican Mr 20
Alcan My 22 -ap 
Alcan My 25 
Alcan My 25 p 
Alcan My 30 
Alcan Ag 20 
Alcan Ag 20 p 
Alcan Ag 22%p 
Alcan Ag 25 
Alcan Ag 25 p 
Alcan Ag 27% 
Alcan Nv 22% 
Alcan Nv 25 p 
Alt Enr Jn 10 
Alt Enr Jn 12%
Alt Enr Jn 12%p 
Alt Enr Jn 15 
Ait Enr Sp 10 
Alt Enr Sp 12%
Alt Enr Sp 15 p 
Alt Enr De 10 
Asama Ap 10 
Asama Ap 10 p 
Asama Jy 10 
Asama Jy 12% 
Asama Oc 12% 
BellCanMy 20 
Bell Can Ag 17% 
Bell Can Ag 20 
Bell Can Nv 15 
Bell Can Nv 20 
Bk Mtl Ag 20 p 
Bk Mtl Ag 22%
Bk Mtl Nv 20 p 
Bk Mtl Nv 22%
Bk NS Sp 22% 
Bow Val Ap 15 
Bow Val Ap 15 p 
Bow Val Ap 17% 
Bow Val Ap 17'%p 
Bow Val Ap 20 
Bow Val Ap 22% 
Bow Val Jy 10 
Bow Val Jy 12% 
Bow Val Jy 12'%p 
Bow Val Jy 15 
Bow Val Jy 15 p 
Bow Val Jy 17'% 
Bow Val Jy 17'%p 
Bow Val Jy 20 
Bow Val Oc 12'% 
Bow Val Oc 15 
Bow Val Oc 15 p 
Bow Val Oc 17'% 
Bow Val Oc 20 
Bow Val Oc 20 p 
BP Can Ap 22'%
BP Can Ap 25 
BP Can Ap 27'%
BP Can Ap 27'%p 
BP Can Ap 30 
BP Can Ap 30 p 
BP Can Ap 32'%
BP Can Ap 35 
BP Can Ap 40 
BP Can Ap 45 
BP Can J y 22%p 
BP Cari Jy 25 
BPCanJy 25 p 
BP Can Jy 27'%
BP Can Jy 27%p 
BP Can Jy 30 
BPCanJy 30 p 
BP Can Jy 32'% 
BPCanJy 35 
BPCanJy 35 p 
BPCanJy 40 
BP Can Oc 27'%
BP Can Oc 30 
Brscn A My 20 p 
Brscn A My 22'%p 
Brscn A Ag 20 
Brscn A Ag 20 p 
Brscn A Ag 22'%p 
Brscn A Nv 17'%
C Im B Jn 25 
C Im B Jn 25 p 
CanP E My 15 
CanP E My 17'% 
CanP E Ag 15 
CanP E Ag 17% 
CanP E Ag 17'%p 
CanP E Nv 17'% 
CBth A Oc 20 
Cmnc Jn 40 p 
Cmnc Jn 45 
Cmnc Jn 45 p 
Cmnc Jn 50 p 
Cmnc Jn 60 p 
Cmnc Sp 50 
CP Ltd My 27%
CP Ltd My 30 
CP Ltd My 30 p 
CP Ltd My 32'%
CP Ltd My 32'%p 
CP Ltd My 35 
CP Ltd Ag 27'%
CP Ltd Ag 30 
CP Ltd Ag 30 p 
CP Ltd Ag 32'%
CP Ltd Ag 32'%p 
CP Ltd Ag 35 p 
CP Ltd Ag 40 p 
CP Ltd Nv 27>%p 
CP Ltd Nv 30 p
CRL Jh 12Vap
CRL Jn 15
CRL Jn 15 p
CRL Jn 17 Va
CRL Jn 20
CRL Sp 12 Va
CRL Sp 15
CRL Sp 15 p
CRL Sp 17 Va
CRL Sp 20
CRL De 15
CRL De 17 Va
CRL De 17Vap
D Pete Ap 10
D Pete Ap 10 p
D Pete Ap 12 Va
D Pete Ap 12Vap
D Pete Ap 15
D Pete Jn 7 Va
D Pete Jn 7Vap
D Pete Jn 10
D Pete Jn 12 Va
D Pete Jn 12Vap
D Pete Jn 15
D Pete Jy 7.%
D Pete Jy 7Vap
D Pete Jy 10
D Pete Jy 10 p
D Pete Jy 12 Va
D Pete Jy 12Vap
D Pete Jy 15
D Pete Jy 17 Va
D Pete Sp 10
D Pete Sp 15
D Pete Oc 7'% 
D Pete Oc 10 
D Pete Oc 10 p 
D Pete Oc 12'% 
D Pete Oc 12'%p 
D Pete Oc 15 
D Pete De 10 
D Pete De 10 p 
Denis Ap 30 p 
Denis Jy 20 p 
Denis Jy 25 p 
Denis Oc 22'% 
Denis Oc 22'%p 
Denis Oc 25 
Denis Oc 30 p 
Dom M Ap 15 
Dom M Jy 12'% 
Dom M Jy 12'%p 
Dom M Jy 15 p 
Dom M Jy 17'% 
Dom M Jy 17'%p 
Dom M Jy 20 
Dom M Oc 15 
Gnstar Ap 20 p 
Gnstar Jy 15 
Gnstar Jy 15 p 
Gnstar J y 17'% 
Gnstar Jy 20 
Gnstar Oc 20 
Gulf C My 10 
Gulf C My 12'% 
Gulf C My 12'%p 
Gulf C My 15 
Gulf C My 15 p 
Gulf C My 17% 
Gulf C My 17'%p 
Gulf C My 20 
Gulf C My 25 
Gulf C Ag 10 
Gulf C Ag 12'% 
Gulf C Ag 12'%p 
Gulf C Ag 15 
Gulf C Ag 15 p 
Gulf C Ag 17% 
Gulf C Ag 20 
Gulf C Nv 10

C ou* Form TOro
28 422 $2^0 $22 %
25 922 150 $22%
87 777 20 $22%
23 446 $3% $22 %
85 382 1 $22 a
60 160 $2% $22%

3 64 100 $22%
4 477 $2%S22%
2 346 60 $22%

12 555 $3% $22%
5 151 25 $22%
5 87 $2% $22%

13 84 $4% $22%
31 152 $2% $12*
45 98 100 $12*
9 48 100 $12*

25 97 25 $12*
4 144 $3 $12*

23 465145 $12*
5 10 $3% $12*
7 42 $3* $12*

15 166 50 $10%
20 10 20 $10% j

122 345115 $10% j 
12 95 25 $10% j
10 157 55 $10%
60 3825 15 $19%
5 824 $2 $19% !

32 1505 45 $19% !
10 131 $4* $19% !

100 3010 70 $19%
20 425 70 $21%
10 730 75 $21%
16 60110 $21% ;
2 70125 $21%
5 763175 $22*

217 609 50 $15% 1
1 462 10 $15'%

11 1045 1 $15% ;
7 295 $2% $15% ;
3 868 1 $15%
2 669 1 $15'%

12 102 $5* $15% :
20 741 $4% $15'% ! 
18 634 50 $15% ;

133 1 369 $2'/e$15% i
133 1048 130 $15'%
76 349 95 $15'%

110 227 $2* $15'%
20 240 40 $15'%

5 122 $4% $15%
65 614 $3Ve $15'%

2 211 170 $15'%
15 96 185 $15'%
15 89 100 $15'%
10 41 $4'% $15%
2 110 $7% $30%

10 560 $5 $30'/4
21 330 $2'%$30'/4
10 394 10 $30'/4

105 570 80 $30'/4
24 210 85 $30'/4 
35 353 25 $30%
91 1359 15 $30%
12 611 10 $30%
10 150 5 $30%
25 107 75 $30%
24 319 $67/b $30%

6 124 150 $30%
28 220 $5’% $30%
10 67 $2% $30%
31 596 $4 $30%
15 98 $33/4 $30%
13 442 $3* $30% 

129 907 $2% $30%
10 22 $6'/b$30%
40 675 175 $30%
18 265 $63/4 $30%
19 253 $53/4 $30%

7 115150 $18%
30 78 $3% $18%

5 135 90 $18%
6 98 190 $18%
1 104 $4 $18%
5 16 $23/4 $18%

30 112130 $25%
35 109 65 $25'%
60 499 100 SI 5% 

120 677 15 $15'/8
20 351 135 Sl5'/8

2 255 60 $15'/8
1 232 $2% $15'/b 
1 76 85 SI5%
1 20 25 $15

20 26150 $43%
10 165 $2'/b$43%
26 270 $4 $43%

3 222 $7% $43%
2 127 $16'/4 $43%

30 112 130 $43%
25 352 $3% $30%
25 645 180 $30%
20 579 100 $30%

2 185 35 $30%
7 289 $2'% $30%
5 343 15 $30%

105 473 $4'/e$30%
45 372 $2% $30%

7 279 160 $30%
1 291 100 $30%
7 98 $2% $30%
4 45 $4% $30%
2 3 $9% $30%
7 36120 $30%
4 34 $2'/4$30%

10 141 30 $16
44 953 175 $16
15 661 75 $16 
10 423 60 $16 
15 165 30 $16 
20 62 $4'% $16

3 281 $2'% $16
5 244 110 $16
1 613110 $16 

15 109 60 $16
10 62 $23/4 $16

5 46170 $16
2 2 $2% $16 

1698 2431 85 $11
253 1844 10 $11 
417 2121 10 $11 

78 683 175 $11
11 4256 1 $11

100 114 $3'%$11
30 195 20 $11
76 501 145 $11
73 349 60 $11
78 118 $2 $11
53 209 25 $11

131 1061 $33/4 $11 
160 659 40 $11 
475 3161 $2 $11 
406 1505115 $11 
561 2996 90 $11 
266 755 $2% $11
49 2329 45 $11
12 474 15 $11 

102 169 $2'/a$l 1
15 171 50 $11
50 972 $4'/b$1 1

134 1391 $2%$11 
69 686 155 $11

250 1180 150 $11 
28 188 $2%$11 
37 533 90 $11
31 42 $2% $11
20 41 140 $11

9 35 $63/4 $23%
10 23 65 $23%

1 34 $2'/4$23%
5 33 $3% $23%
5 30175 $23%

20 23 $2 $23%
10 27 $6'% $23%
7 146 45 $15
4 54 $3'/4$15

10 82 50 $15
10 126175 $15 
18 181 85 $15
2 85 $23/4 $15

10 125 35 $15
2 96 $2 $15
1 20 $4 $15%

20 36 180 $15%
10 35 75 $15%
6 240 90 $15% 

43 217 35 $15%
3 195 95 $15%

12 705 $4'/a$14%
650 2637 S2’/4$14% 
876 2346 30 $14% 

1545 3401 75 $14% 
559 1111 125 $14% 
356 1772 35 $14%
101 73 $3'/b$14%
20 1452 10 $14%

2 977 5 $14%
34 105 $5 $14%

354 1700 $3'/4$14%
66 375 70 $14% 

712 2419170 $14% 
175 632 $2 $14% 
165 923 90 $14% 
140 861 50 $14%
30 395 $5'/a$14%

mot» Fri* Vol C.ou* Farm Tara
Gulf C Nv 12%
Gulf C Nv 12V*p
Gulf C Nv 15
Gulf C Nv 15 p
HBOG My 50
HBOG Ag 45
HBOG Ag 50
Husky Ap 7%
Husky Ap 7%p
Husky Ap 12%p
Husky Jy 5
Husky Jy 7%
Husky Jy 7%p
Husky Jy 10
Husky Jy 12%
Husky Oc 5
Husky Oc 7%
Husky Oc 7%p
Husky Oc 10
Husky Oc 10 p
1 Pipe My 15
1 Pipe Ag 15
1 Pipe Ag 17%
l Pipe Nv 17%
i-City Jn 7%
i-City Jn 10
i-City Jn 10 p
«-City Sp 10
l-City Dc 10
Inco My 12%p
Inco My 15
Inco My 15 p
Inco My 17%
Inco My 17%p
Inco Ag 12 Va
Inco Ag 12Vap
Inco Ag 15
Inco Ag 15 p
Inco Ag 17%
Inco Nv 15
Inco Nv 15 p
lOil A My 20
lOil A My 22Va
lOil A My 22Vap
lOil A My 25
lOil A My 25 p
(Oil A My 27Va
(Oil A Ag 20
lOil A Ag 20 p
lOil A Ag 22 Va
lOil A Ag 22%p
lOil A Ag 25
(Oil A Ag 25 p
lOil A Ag 27%
lOil A Ag 30
(Oil A Nv 20
lOil A Nv 25
lOil A Nv 25 p
LabatAOc 25 
MB Ltd My 27'/ap
Mitel Jn 20
Mitel Jn 20 p
Mitel Jn 22 Va
Mitel Jn 22%p
Mitel Jn 25
Mitel Jn 27 Va
Mitel Jn 27 %p
Mitel Sp 22%p
Mitel Sp 25
Mitel Sp 25 p
Mitfl Sp 27%
Mitel Dc 20 p
Mitel Dc 25 p
Moore Ag 40
Nat Bk Nv 5
Nor Tel Ap 45 p
Nor Tel Ap 50
Nor Tel Jy 50 p
Noran My 15
Noran My 17%
Noran My 17'/ap
Noran My 20
Noran My 22%
Noran Ag 15
Noran Ag 17 Va
Noran Ag 17Vap
Noran Ag 20
Noran Ag 20 p
Noran Nv 15
Noran Nv 15 p
Noran Nv 20
Norcn My 20
Norcn My 22 Va
Norcn My 27Vap
Norcn A g 22 Va
Norcn Ag 25
Norcn Ag 25 p
Norcn Ag 27Va
Nova A My 7'/2 
Nova A My 10 p 
Nova A Ag 5 
Nova A Ag 7'/2 
Nova A Nv 5 
Nova A Nv 7'/2 
Nova A Nv 10 
Placer Jn 15 p 
Powr C Ag 12'/2 
Rang Ap 5 
Rang Ap 7'/2 
Rang Ap 7'/2p 
Rang Ap 10 p 
Rang Ap 12'/2p 
Rang Jy 5 
Rang Jy 5 p 
Rang J y 7'/2 
Rang J y 7'/2p 
Rang Jy 10 
Rang Jy 12'/2 
Rang Oc 5 
Rang Oc 7'/2 
Rang Oc 7'/2p 
Rang Oc 10 
Roy Bk Ap 27'/2p 
Roy Bk Jy 22'/2p 
Roy Bk Jy 25 p 
Roy Bk Oc 22’/2 
Roy Bk Oc 22'/2p 
Roy Bk Oc 25 
Roy Bk Oc 25 p 
Segrm Ap 60 
Segrm Ap 65 
Segrm Ap 65 p 
Segrm Jy 55 p 
Segrm Jy 60 
Segrm Jy 60 p 
Segrm Jy 65 
Segrm Jy 65 p 
Segrm Jy 70 
Segrm Oc 65 
Shell C My 15 
Shell C My 17>/2 
Shell C Ag 15 
Shell C Ag 17'/2 
Shell C Ag 20 
Shell C Nv 15 
Shell C Nv 17'/2 
St Ico A Ag 22'/2 
Stlco A Ag 25 p 
T-D Bk Jn 30 p 
T-D Bk Sp 27'/a 
T-D Bk Sp 27'/ap 
Total P Ap 10 
Total P Ap 12Va 
Total P Ap 15 
Total P Ap 15 p 
Total P Ap 17'/ap 
Total P Jy 10 
Total P Jy 10 p 
Total P Jy 12'/a 
Total P Jy 12'/ap 
Total P Jy 15 
Total P Jy 15 p 
Total P Jy 17'/a 
Total P Oc 10 
Total P Oc 12Va 
Total P Oc 15 
Total P Oc 17'/a, 
TrC PL My 25 
TrC PL My 25 p 
TrC PL Ag 22'/a
TrC PL Nv 22Vap
Tx Can Jn 20
Tx Can Jn 25
Tx Can Jn 25 p
Tx Can Jn 27 Va
Tx Can Jn 30
Tx Can Jn 35
Tx Can Sp 22 Va
Wlkr R Jn 12 Va
Wlkr R Jn 15
Wlkr R Jn 17 Va
Wlkr R Jn 17Vap
Wlkr R Jn 20
Wlkr R Jn 22%p
Wlkr R Jn 25
Wlkr R Sp 15
Wlkr R Sp 15 p
Wlkr R Sp 17 Va
Wlkr R Sp 17Vap
Wlkr R Sp 20
Wlkr R Sp 25
Wlkr R Dc 15
Wlkr R Dc 17 Va
Wlkr R Dc 17Vap

éû 623 $4 $14*
22 246 MO $14*

265 696 $2% $14*
30 119 $2* $14*

5 484 80 $48
9 134 $6 $48

25 444 i40 $48
309 80 $8%

22 157 5 $8%
3 143 $4* $8%

60 176 $3* $4%
346 714 135 $8%

3 131 50 $8%
290 1241 40 $8%

3 197 10 $8%
5 30 $3* $8%

403 1359 $2 $8%
3 61 60 $8%

50 752 85 $8%
3 76 $2% $8%
2 133 170 $16%
2 60 140 $16%
4 70 35 $16%
6 12 60 $16%

11 223 $2'/* $9*
54 525 60 $9*

5 54 110 $9*
11 801 75 $9*
33 653 100 $9*
9 27 30 $13*

55 884 45 $13*
58 709 135 $13*
10 1073 10 $13*

7 172 $3'/a $13*
5 461 $2'% $13*

10 183 75 $13*
27 1219 90 $13*
15 499 175 $13*
10 654 35 $13*
17 280 160 $133/4

3 72 $2V* $133/4
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17 85115 $21%
10 99 $3 Va $21%
6 33 90 $30

120 1353 $3 Va $30
270 279 50 $30

24 289 $2'/8$ll%
44 348 30 $11%
12 1021 1 $11%
10 282 $33/4 $11 %
10 318 $6'/4$ll%
40 312 S2'/a $11%
11 143 75 $11%
75 747 120 $11%
12 107 140 $11%
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9 56 $3% $11 %
10 599 40 $11%
22 288 $3’/4$ll%
36 631 $2% $11 %
16 458 130 $11%

4 143 90 $11%
25 334 10 $21%
10 128 $3 $21%

2 509 135 $21%
3 15 $2'% $21 %
6 6 $7 $26'/a

10 58 $4 $26 Va
13 82 160 $26Va
37 184 $2%S26'/a

5 94 125 $26'/a
2 69 45 $26'/a

33 106 $6% $26 Va
37 108 $4'% $16'%

496 2234 190 $16'%
112 1414 55 $16'%
170 252 160 $16'%
20 831 20 $16'%

3 30 $6%S16'%
31 635 5 $16'%

152 858 $2>%S16'%
35 218100 $16'%
72 868 110 $16'%

5 72 $2 $16'%
3 302 55 $16'%
1 129 15 $16'%
6 32 $23/4 $16'%
8 91 180 $16'%
5 33 $2 Va $16'%
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1,311 faillites 
au Québec
en mars

OTTAWA (PC) - H y a eu 
1.311 faillites au Québec le 
mois dernier, ce qui donne un 
total de 3.470 pour le premier 
trimestre écoulé, en hausse de 
257c par rapport à la même 
période de l'an dernier

Ces statistiques qui émanent 
du ministère fédéral des Con­
sommateurs et des Corpora­
tions. comprennent les failli­
tes individuelles et commer­
ciales.

Les chiffres mensuels, 
publiés hier et qui couvrent 
toutes les provinces sauf l’On­
tario. donnent un total au Ca­
nada de 5.569 faillites pour les 
trois premiers mois de 1982. 
contre 4.359 durant la même 
période de l’an dernier.

Les statistiques pour l’Onta­
rio. retardées à cause d'un 
problème d’ordinateur, 
devraient augmenter le total 
pour tout le pays de plusieurs 
milliers d'unités au moins 
L'Ontario a habituellement le 
nombre de faillites le plus 
élevé; celui-ci était de 2,559 au 
cours des deux premiers mois 
de l’année.

Monsieur Francois P. Paradis, Premier 
vice-président et directeur général 
de la Banque Royale au Québec, est 
heureux d'annoncer un remaniement de 
l'équipe de direction à la suite d’une 
réorganisation des principales structures 
de la banque au Québec.

Dorénavant, tous les services de la banque 
sont regroupés sous les deux secteurs 
suivants:

Le Québec vient générale­
ment en seconde position En 
mars, on a dénombré au Qué­
bec 894 faillites personnelles 
et 417 faillites commerciales, 
ce qui porte les totaux tri­
mestriels à 2,271 et 1.199. res­
pectivement. Le total combiné 
de 3,470 se compare avec celui 
de 2,670 au cours de la période 
de janvier à mars 1981

BANQUE ROYALE
Nominations
Direction générale du Québec

Les sen ices commerciaux

Monsieur M.L. Turcotte, vice-président. 
Services commerciaux assume la direction 
de ces services pour l’ensemble du Québec.

Monsieur Rolland Bernard est
nommé vice-président. Services 
commerciaux pour l’est du Québec.

Monsieur Denis Séguin est
nommé vice-président. Services 
commerciaux pour l’ouest du Québec.

Monsieur Jacques Caron est
nommé vice-président. Marketing et 
services commerciaux.

Monsieur Guy Bisaillon est
nommé vice-président et directeur de la 
succursale principale de Montréal.

Les services de détail

Monsieur Robert Lasnier, vice-président. 
Services de détail, assume la direction 
de ces services pour l'ensemble du Québec.

Outre les services bancaires 
généraux, ce secteur regroupe la Direction 
des services à la PM E et des services 
agricoles.

Monsieur Roland Guay est
nommé vice-président. Services de détail 
pour l’ouest du Québec.

Monsieur Gaston Perron est
nommé vice-président. Services de détail 
pour l'est du Québec. Ses bureaux sont 
situés dans la ville de Québec.

Monsieur Henri Cantiré est
nommé vice-président. Administration. 
À ce titre, il relève directement du 
Premier vice-président et directeur 
général

Cette restructuration traduit la volonté 
de la Banque Royale de répondre 
plus adéquatement aux besoins 
particuliers de sa clientèle.

au jour le jour
■ Les Coopérants satisfaits

Les revenus des Coopérants, résultant de la fusion des 
Artisans et des Coopérants, se sont accrus de 26% la pre­
mière année, laissant un excédent avant ristournes de $6.8 
millions. L’actif s’établit maintenant à $378 millions tan­
dis que Les Coopérants ont près de $5 milliards 
d’assurance-vie en vigueur, en hausse de 13%. Mais les as­
surances générales ont enregistré une perte d’opérations 
de $588,000. Me Paul Dolan préside la nouvelle société 
mutuelle d’assurance-vie.

■ Le Québec au premier rang
Selon le président de l’Office d’expansion des entrepri­

ses, M. Louis-Paul Nolet, le Québec aurait accaparé plus 
de 34% des $63 millions de subventions et de garanties de 
prêts qui ont transité par l’Office en 1981-82. Le Québec 
est passé au premier rang quant aux nombres d’entrepri­
ses subventionnées, dont 70% oeuvrent dans des secteurs 
en expansion. En cinq ans, le gouvernement fédéral a 
versé $225 millions de subventions.

■ Accords de travail partagé
Au 13 avril dernier, 94 accords de travail partagé 

avaient été conclus au Québec, représentant $8.7 millions 
d’aide fédérale. La plupart des 8,335 travailleurs touchés 
reçoivent 90% de leur traitement hebdomadaire malgré 
une réduction de leur temps de travail grâce aux presta­
tions d’assurance-chômage. Des accords ont été conclus 
pour éviter des licenciements chez Champlain Clothes et 
Emhart Canada à Montréal. S.R. Fonds à Ville-LaSalle, 
Sidbec-Dosco à Longueuil, Saint-Jean Forsy, à Saint- 
Jean-sur-le-Richelieu et Napierville, Vêtements Chambly 
à Chambly, Dominion Printing à Saint-Hyacinthe, Lumen 
à Saint-Eustache et chez Laçasse et Frères à Saint-Pie-de- 
Bagot.

■ M. Poitras pense aux femmes
Les Iles Vierges sont certainement un site propice pour 

penser aux femmes... Aussi le président du conseil d’ad­
ministration du Groupe La Laurentienne, M. Jean-Marie 
Poitras, a-t-il invité les assureurs-vie de l’Impériale, réu­
nis là-bas en conférence des ventes, à changer d’attitude 
vis-à-vis des femmes. Non seulement faut-il promouvoir 
la carrière des femmes-assureurs mais faut-il obtenir la 
part du marché féminin, en expansion fulgurante avec l’é­
volution sociale actuelle. Le discours ne dit pas combien 
de femmes participaient à la conférence des Iles Vierges, 
qui réunissait 450 personnes.

■ Le Québec bat les États-Unis
En 1980, le Québec a enregistré un taux de croissance 

réelle du produit intérieur brut supérieur à celui de l’On­
tario et des États-Unis, et identique à celui du Canada, ré­
vèlent les Comptes économiques des revenus et dépenses 
du Québec, entre 1961 et 1980, publiés hier par le Bureau 
de la statistique du Québec. Dans son communiqué, l’or­
ganisme gouvernemental ne précise pas cependant quel a 
été ce taux de croissance. Le rapport souligne d’autre 
part que les Québécois ont payé 20.2% de leurs revenus 
personnels en impôts. Leur taux d’épargne personnel a 
atteint 10.4% durant la même année.

■ En raccourci
Le directeur général des élections du Québec organi­

sera le scrutin du 22 mai dans les caisses d’entraide... 
Les importations pétrolières de la CEE ont baissé de 
16.3% en 1981 Warner Communications a fait des 
ventes de $932 millions, en hausse de 55%, au premier tri­
mestre à cause de son jeu électronique Atari... La banque 
Toronto Dominion a haussé ses taux d’intérêt: 16.50 
pour le placement d’un an et 18.75% pour le prêt hypothé­
caire d’un an... Caar Resources a des intérêts dans une 
découverte de gaz en Oklahoma... La SEC a auspendu les 
transactions sur Fidelity Financial Corp, qui possède 
des institutions d’épargne et de crédit en mauvaise santé 
financière . Olympia and York doit $1.6 million en 
loyers à New York... La Banque de Commerce est main­
tenant l’actionnaire le plus important de Massey- 
Ferguson avec 1.9 million d’actions.

Marie-Agnès Thellier

caisse populaire 
desjardins de notre-dame 
de grâce de montréal
5319, avenue Notre-Dame de Grice, 
Montréal, H4A 1L2. Tél.: 482-9366

AVIS DE CONVOCATION
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
Avis est par les présentes donné que l'assemblée générale 
annuelle des membres de la Caisse populaire Desjardins 
de Notre-Dame de Grâce de Montréal, sera tenue dans le 
local de la Caisse, 5319, Avenue Notre-Dame de Grâce, 
Montréal, le 26 avril 1982, à compter de 20:00 heures.
Prenez également avis, que lors de l'assemblée générale 
annuelle, un nouveau règlement de régie interne de la Cais­
se sera présenté pour considération et adoption.

(N.B. Le texte du nouveau règlement de régie in­
terne est disponible, à la Caisse, pour consultation.)

Maurice Hardy, C.A., 
Secrétaire.

Le projet de loi 56 ou la volonté de fa voriser 
le développement de coopératives authentiques
par Marie-Agnès Thellier

L’Assemblée nationale du 
Québec adoptera bientôt en 
troisième lecture le projet de 
loi 56 sur les coopératives qui, 
non seulement fait le grand 
nettoyage de printemps dans 
des lois datant quasiment de 
vingt ans, mais encore incite 
les coopératives à être d’au­
thentiques coops, même si les 
administrateurs pourront tou­
cher un jeton de présence 
comme dans les compagnies.

L’article 186 du projet de loi 
prévoit en effet que le minis­
tre responsable des coopérati­
ves peut dissoudre une coopé­
rative dont la proportion des 
opérations effectuées avec ses 
membres est inférieure à la 
proportion réglementaire (qui 
sera vraisemblablement de 
51%) et si cette proportion ne 
s’accroît pas au cours des trois 
exercices financiers suivants.

Ce n’est donc pas demain 
que le titulaire du ministère 
des Institutions financières et 
coopératives (MIFC) pourra 
dissoudre une coopérative qui

n’effectue que 10 ou 20% de 
ses opérations avec ses mem­
bres. Mais l’obligation de ren­
dre public annuellement ce 
renseignement et la nécessité 
de «coopérativiser» davantage 
les clients traduisent la vo­
lonté gouvernementale de fa­
voriser le développement de 
coopératives authentiques.

D’autres articles de la loi 
permettent de transformer 
une compagnie en coopéra­
tive, sur simple autorisation 
du ministre. L’Assemblée na­
tionale avait dû passer une loi 
privée en 1980 pour permettre 
a la coopérative de Granby, 
Agropur, de coopérativiser 
Québec-Lait. Lors d’une re­
lance d’entreprise sous forme 
autogestionnaire, il sera main­
tenant plus facile pour les tra­
vailleurs d’obtenir le statut de 
coopérative (art. 263 à 273).

En sens inverse, les coopé­
ratives qui ont dérogé à leurs 
objectifs coopératifs pourront, 
sur simple autorisation du mi­
nistre, se transformer en com­
pagnies à but lucratif, sans

avoir à se liquider ou à trans­
férer leurs actifs (article 260).

Les articles 76 et 103 don­
nent donc la possibilité de ver­
ser des jetons de présence aux 
administrateurs. Cependant 
l’assemblée générale annuelle 
devra statuer annuellement 
sur cette question. Le MIFC 
explique ce revirement dans le 
sacro-saint bénévolat des ad­
ministrateurs par la durée et 
l’importance de certaines réu­
nions du conseil, notamment 
dans les coopératives brassant 
des chiffres d’affaires impor­
tants.

La loi 56 va remplacer la loi 
sur les associations coopérati­
ves datant de 1963 et la loi sur 
les sociétés coopératives agri­
coles, qui n’a quasiment pas 
été amendée depuis plus de 
vingt ans. Un total de 1,141 
coopératives sont visées par la 
loi, dont 124 coops agricoles. 
De plus, 105 syndicats coopé­
ratifs devront d’ici trois ans 
décider sur leur statut, coopé­
ratif ou capitaliste. Les coopé­
ratives agricoles représen­

taient en 1979 un chiffre d’af­
faires dépassant $1.1 milliard, 
soit 79.5% des revenus de coo­
pératives.

La nouvelle loi augmente 
les pouvoirs d’une coopéra­
tive, lui donnant tous les pou­
voirs d’une personne civile, lui 
accordant le droit de nantisse­
ment commercial et le droit 
d’exiger une nouvelle sous­
cription de parts sociales. En 
contrepartie, le ministre s’as­
sure d’une meilleure surveil­
lance: il oblige la publication 
d’états financiers vérifiés, 
sauf dans le cas de petites coo­
pératives (moins de 25 mem­
bres) dont tous les membres 
sont d’accord pour ne pas 
nommer de vérificateur.

Pour obliger les coopérati­
ves à se constituer plus rapide­
ment des assises financières 
solides, le projet de loi de­
mande que 20% des trop- 
perçus (ou excédents annuels) 
soient versés à la réserve gé­
nérale. Une certaine limite a 
aussi été imposée quant aux 
avantages maximaux que les

membres peuvent retirer sous 
forme de ristournes.

Par ailleurs, il ne sera plus 
possible de fonder une coopé­
rative d’habitation avec peu 
de membres puisque les coops 
d’habitation ne pourront avoir 
qu’un membre par unité de lo­
gement, excluant ainsi les cas 
où une coopérative est mise 
sur pied par un nombre res­
treint de familles.

Cinq articles de la loi sont 
consacrés aux coopératives 
ouvrières de production et de 
travail. Elles pourront adop­
ter des règlements spécifiques 
pour organiser leur fonction­
nement. Mais elles devront 
appliquer le principe coopéra­
tif du partage au prorata des 
affaires, c’est à dire que la ris­
tourne sera calculée en fonc­
tion du volume de travail que 
le membre effectue pour sa 
coopérative ou pour la compa­
gnie dont sa coopérative est 
actionnaire.

La Coopérative fédérée con­
serve un droit de regard sur la 
création de nouvelles coopéra­
tives agricoles.

Le projet de loi 56 sur les 
coopératives, qui comporte 
326 articles et amende 26 lois 
existantes, est important à 
plus d’un titre. Les coopérati­
ves pourront bientôt émettre 
des parts privilégiées ayant 
une échéance prédéterminée 
tandis que les coopératives 
agricoles pourront comme les 
autres rembourser les parts 
sociales.

La loi aura des incidences 
tant sur le financement que 
sur le fonctionnement des coo­
pératives. Réclamée depuis 
plusieurs années et notam­
ment depuis le Sommet sur la 
coopération de février 1980. 
cette refonte des lois a été étu­
diée par la direction des coo­
pératives du MIFC après con­
sultation des divers secteurs 
coopératifs.

Taxe de vente fédérale: MacEachen 
reporte le changement de six mois

OTTAWA (PC) - Cédant 
aux pressions du milieu des af­
faires, le ministre des Finan­
ces, M. Allan MacEachen, a 
annoncé hier qu’il reportait à 
plus tard, de six mois au 
moins, son intention de perce­
voir la taxe de vente fédérale 
au niveau des grossistes, ainsi 
qu'il l’avait l'annoncé dans 
son budget de novembre der­
nier.

C’est la quatrième fois que 
le gouvernement retraite par­
tiellement au sujet de mesures

KIWANIS
ST-LAURENT
Déjeuner
causerie

le mercredi 
14 avril

Hôtel
Ritz Carleton

de ce budget vertement criti­
qué et qui a placé M. MacEa­
chen dans l’eau chaude.

Le gouvernement se propo­

sait de ne plus percevoir, à 
partir du 1er juillet, la taxe de 
vente fédérale au niveau du 
fabricant, mais au niveau du

grossiste. Ce changement a 
maintenant été reporté au 1er 
janvier 1983.

-Renault 18
NEUVE

en spécial}!

Lareau Automobiles Inc.
1824 ouest, Stc-( atherine, Montréal, tel.: 9.17-9551

CnPTGS D RfFAIPGS Base de Plein Air

Mme Pierrette 
Bariteau-Cambron

du Conseil Regional de 
Montréal de la Fédération des 
Femmes du Québec.

Invitation particulière aux 
organismes féminins.

Les personnes intéressées 
à ce déjeuner peuvent faire 
leur réservation aux numé­
ros suivants:

389-8582 ou 
276-3919 ou 845-1343

Prix du billet: 20$

LAVERY, O’BRIEN 
Avocats

ROBIC, ROBIC &
Fondée en 1892

Brevets d'invention 
Marques de commerce 

Dessins industriels • Droits d auteur

1514, Docteur Penfield 
Montréal H3G 1X5 Tél (514) 934-0272 

Télex 05-268656 Cable MARION 
Telecopier international Xerox 400

INVESTISSEZ AVEC 
MESURE: ANNONCEZ 

DANS LE DEVOIR

Brevet* d’invention
MARQUES DE COMMERCE

SWABEY, MITCHELL, 
HOULE, MARC0UX & SHER
625, Ave du PrAtident Kennedy 

Montréal- 645-7126

Montréal

BELZILE, ST-JEAN 
SPERANO ET ASSOCIES

Comptable agréés

ALAIN BELZILE C A 
ROBERT ST-JEAN C A 
GILLES SPERANO C A 

JACQUES BRANCMAUO CA

2345 aat, Bélanger
729-5226

Samson Belair
Comptables agréés Québec Montréal Ottawa

Toronto Calgary Edmonton
Vancouver RimousKi Trois-Rivières 
Sherbrooke Saint-Hyacinthe Gatineau 
Kitchener Sept-lles Matane
Gaspé Coaticook Ames
Hmton

TEES, WATSON, POITEVIN, JAVET & ROBERGE
NOTAIRES

SUITE 1200, 620 OUEST. BOULEVARD DORCHESTER
MONTRÉAL. QUÉ H3B 1P3 TÉL 866-9671

HERBERT H TEES PIERRE LAPOINTE LUCIE HOUDE
JOHN H WATSON GÉRARD OUCHARME NORBERT SPORh.
HENRi POITEVIN PIERRE VENNE JAMES T TAYLOR

ERNEST A JAVET ANDRÉ A BOILEAU DANIELLE DROLET
PHILIPPE ROBERGE E BRUCE M0I0EL ESTHER HHÉAUME

JOHN C STEPHENSON BERTRAND OUCHARME JOHANNE MASSON
HARVEY A CORN ALAIN CASTONGÜAY
DAVID WHITNEY YVES PRÉVOST

ouverte toute t année

GARÇONS ET FILLES
DE6À12ANS 

ET DE 13 À 16 ANS

€ SKI NAUTIQUE 
VOILE 
CANOT

DESCENTE DE RIVIÈRE 
NATATION 
ÉQUITATION

ESCALADE 
TIR À L'ARC 
CYCLO-TOURISME 
CAMPING 
TENNIS 
ARTISANAT 
THÉÂTRE

LES SÉJOURSLES FRAIS
1 -du 23 juin au 13 luillet
2- du 13 juillet au 2 août
3- du 2 août au 22 août
2 semaina* disponible

$160 00 par aemaine par 
anfant
— literie fournie
— lavage du linge chaque 
semaine
— Transport-aller-retour 
Montréal/St-Jovite

INFORMATIONS: Dépliants sur demande

Appel sans frais: 1-800-567-6728
S.V.P Téléphonez de préférence, entre 9h et 17h

St-Jovite: (819) 425-2461 425-3556 (Daniel Cordiar) 
C.P. 515 St-Jovlte JOT 2H0

Les séjours se déroulent dans la sécurité, rhygiène 
la gaieté, et la bonne humeur, avec un encadrement
de 1 responsable pour 5 enfanta.

Logement en chambre de 4 - repas équilibrés et 
copieux.
Votre entant vous reviendra en forme et enrichi de 
nouvelles expériences

ACCRÉDITÉ PAR L’ASSOCIATION DES CAMPS DU QUÉBEC
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PiUtS PUBLICS
Province de Quebec District de Terrebonne 
COUR PROVINCIALE, No 7MMQ463171 
•17 WALTER FREJTAG demandeur -*»- 
ALTNASH KAPOOR defendeur Le 27 avril 
1N2 a 10 00 heures au 2S5 rue chemin Notre 
Dame en la ale de St* A dele seront v endus 
par autorité de Justice les biens et effets du 
defendeur saisis en cette cause consistant en 
Mobilier maison Conditions ARGENT 
COMPTANT DANIEL AVEU NE huissier 
AVELINE AVELINE * ASS Ste-Adele 8 
avril 1N2

Province de Quebec District de Montreal 
COUR PROVINCIALE No 70W2-0026& 
•15 OFFICE DE LA CONSTRUCTION DU 
QUÉBEC, demanderesse -es- ROBERT 
TRÊPANIER LES ENTREPRISES SCOBA 
ENRdéfenderesse Le 10 avril 1M2. a 
14 00 heures au domicile du defendeur au 
5770 rue Parme en la a te de Auteuil. district 
de Montreal seront vendus par autonte de 
Justice les biens et effets de la défenderesse 
saisis en cette cause consistant en Equipe 
ment de bureau Conditions ARGENT 
COMPTANT DANIEL AVELINE huissier 
Ste-Adele 2 avril 1982

Province de Quebec District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE No 7(KHJ2-00262H 
•15 OFFICE DE LA CONSTRUCTION DU 
QUEBEC demanderesse -vs- ROBERT 
TREPANIER LES ENTREPRISES SC OBA 
ENR défenderesse Le 30 avril 1982, à 
14 00 heures au 5770 rue Parme en la cité Au- 
teuil seront vendus par autorité de Justice, 
les biens et effets de la défenderesse saisis en 
cette cause consistant en Equipement de 
bureau Conditions ARGENT COMPTANT 
DANIEL AVELINE, huissier Ste-Adele 2 
avril 1982

Province de Québec. District de Terrebonne 
COUR PROVINCIALE No 70^02-001880 
815 LÊPINE & LÊPINE INC demandeur 
-vs- ANDRÉ DESCHAMBEAULT. défen 
deur Le 29 avril 1982. a 11 00 heures au 356 
rue Castonguay en la cité St Jérôme seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef 
fets du défendeur saisis en cette cause, con­
sistant en Honda Civic 1978 Conditions 
ARGENT COMPTANT G GUY 
DUSSAULT, huissier AVELINE AVELINE 
4iASS St-Jérôme 8 avril 1982

Province de Québec. District de Terrebonne. 
COUR PROVINCIALE. No 7(XM)2 3541-811 
CAISSE D'ENTRAIDE ÉCONOMIQUE DE 
ST-JÉRÔME, demanderesse —vs- JEAN- 
ROCK AUCLAIR, défendeur Le 3 mai 1982. 
à 11 00 heures au domicile au 2569 rue du 
(.'entre à Val David seront vendus par autorité 
de Justice les biens et effets du défendeur 
saisis en cette cause, consistant en Ameuble 
ment maison Conditions ARGENT 
COMPTANT DANIEL AVELINE, huissier 
Ste-Adèle 2 avril 1982

Province de Québec. District de Terrebonne, 
COUR PROVINCIALE. No 700-02-3541-811 
CAISSE D ENTRAIDE ÉCONOMIQUE DE 
ST-JÉRÔME. demanderesse vs JEAN- 
ROCK AUCLAIR, défendeur Le 3 mai 1982. 
à 11 00 heures au domicile au 2569 rue du 
Centre à Val David seront vendus par autorité 
de Justice, les biens et effets du défendeur 
saisis en cette cause, consistant en Ameuble 
ment maison Conditions ARGENT 
COMPTANT DANIEL AVELINE, huissier 
Ste-Adèle 2 avril 1982

Prenez avis que Transport Jacques Dupont Inc , 
16095 St-Michel, St-Hyacinthe, s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec aux fins 
de demander l'émission d'un permis de trans­
port par remorquage l'autorisant à tirer avec 
ses tracteurs dûment enregistrés les remorques 
et/ou semi-remorques vides ou chargées appar­
tenant à ou en la possession légale de Sollvar 
Services Inc., 90 du Sous-Bols. Beauport, Quô, 
selon toutes les clauses du permis No Q-301774 
détenu par cette dernière laquelle demande le 
permis de courtier en transport correspondant. 
De plus, prenez avis que tout Intéressé peut 
introduire une opposition ou une Intervention 
dans les cinq (5) jours qui suivent la deuxième 
parution dans les journaux à Commission des 
Transports
Durée du permis: 364 jours.
Première parution: 13 avril 1982 
Deuxième parution: 14 avril 1982

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 : 500-14-001268-820 
IN RE: La Succession de Henry Haron Isehayek, 
homme d'affaires, de son vivant résidant et do­
micilié au 3130 Avenue Llnton, app 5, 
Montréal, Province de Québec

défenderesse
ALBERTINE ISEHAYEK

demanderesse
AVIS DE PRESENTATION D'UNE DEMANDE DE 

LETTRES DE VERIFICATION 
A QUI DE DROIT
SOYEZ AVISES que le 18 mal 1982, à 9 heures 
30. en la salle 2.16 du Palais de Justice du 
district de Montréal, la demanderesse présen­
tera à la Cour Supérieure siégeant en pratique, 
une demande d'émission des lettres de vérifica­
tion attestant que la succession de Feu Henry 
Haron Isehayek est ouverte et que les biens en 
sont dévolus à la demanderesse 
Montréal, le 10 mars 1982

MILLER & KHAZZAM 
Procureurs de la demanderesse

Horizontalement
1— Joueur de mandoline.
2— Boucher avec de l’étoupe. 

— Ouvrage de maçonne­
rie qui sert à la cuisson de 
diverses substances.

3— Distillerie de rhum. — 
Fatigué.

4— Bienheureuse. — Glucide 
hydrolysable.

5— Peintre français d'origine 
allemande (1891-1976). — 
Place qu’on doit occuper 
dans une assemblée.

6— Taille la tête d'un arbre. — 
Rendre terne.

7— A demi. — Dit qu'une 
chose n'étalt pas vraie. — 
Refus d'une chose due.

8— Relatif à l'Équateur.
9— De la Turquie. — Qui man­

que deforces.
10— Couleur que prend la 

chose teinte. — Septième 
lettre grecque.

11— Venu au monde. — Clair­
semé. — Quatre saisons.

12— Saison. — Cesse d’être 
enflé.

Verticalement

1— Maman. — Mettre en 
circulation.

2— Relatif aux athlètes.
3— Noualson. — Liquide 

excrémentiel.
4— Selon les formes prescri­

tes. — Maladie de la peau.

Ans ««donné «a Hon Msynard 56H L*gsr 
Momrtt-Nord Dut ootmHur Ou pvmn 
«500042-02 dtmandt i II CTO do Vansférsr 
son permis » DORIS BRUNEI 11247. 
Arthur-Buis. MomrM-Nord 0u4 contormo- 
ment 11 article X des réglés de train 
Tout intéressé peut y faire opposition dans tes 
cinq jours qui sut «rent la date de la deuxième pa­
rution
itère parution le 14 avril 1962 
2téme parution le 15 avril 1962 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LIEE

AVIS EST DONNE QUE Labrecque Jean-Paul 68 
rang St-Edouard Iberville. PQ détenteur du 
permis M-501653-001. région 6. s adressera à 
la Commission des Transports du Québec dans 
le but d obtenir l autorisation de transférer son 
permis en faveur de Jacques Langlois 374 Le- 
gauft, Vaudreuil P Q région 6 conformément 
aux dispositions de l article 30 du règlement sur 
les régies de pratique et de régie interne de la 
C T Q Tout intéressé peut introduire une oppo­
sition ou une intervention dans les 5 jours qui 
suivent la deuxième parution dans les journaux 
tère parution 14 avril 1982 
2e parution 15 avril 1982

AVIS est par les présentes donné, que l'on a dû­
ment enregistré au Bureau d'enregistrement de 
la Division d'enregistrement de Montréal le 5 
avril 1982 sous le numéro 3252007 un contrat 
daté du 2 avril 1982 par lequel LA SOCIETE 
FINANCIERE INTERNATIONALE MERCANTILE 
LTEE a recédée et retransferée à LES 
INDUSTRIES VOGUE LTEE tous les droits, titres 
et intérêts que LA SOCIETE FINANCIERE 
INTERNATIONALE MERCANTILE LTEE a ou 
pourrait avoir concernant tous les comptes à re­
cevoir et créances, en vertu d une cession de 
créances en date du 2 avril 1974 et enregistrée 
au Bureau d enregistrement de la Division d'en­
registrement de Montréal, le 4 avril 1974 sous le 
numéro 2505888
Montréal, le 6ième jour d'avril 1982 
Mendelsohn Rosentzveig Shacter 
Avocats

AVIS JUDICIAIRE

Avis est par les présentes donné, en vertu de 
l'article 31 de la Loi des pouvoirs spéciaux des 
corporations (L R 1977, c P ^B), que la garan­
tie créée par l 'acte de fidéicommls entre Restau­
rant Pescatore Liée, et Compagnie Montréal 
Trust ès qualité de fidéicommissaire, passé le 
21 avril 1981 devant Me Sheldon Meriing, no­
taire, et enregistré le 23 avril 1981 â la division 
d'enregistrement de Montréal, sous le numéro 
3165027 et que la garantie créée par l'acte de 
fidéicommls supplémentaire entre Restaurant 
Pescatore Liée, et Compagnie Montréal Trust ès 
qualité de fidéicommissaire, passé le 27 octobre 
1981 devant Mc Earl Meriing, notaire, et enre­
gistré le 28 octobre 1981 â la division d'enre­
gistrement de Montréal, sous le numéro 
3218285, sont devenus exécutoires 
Montréal, le 5 avril 1982

Compagnie Montréal Trust 
fidéicommissaire

AVIS est par les présentes donné, conformé­
ment à l'Acte des Pouvoirs Spéciaux des Corpo­
rations, que la garantie créée par l’Acte de Fl- 
déicommis comportant hypothèque, cession et 
transport, exécuté par LES SPÉCIALITÉS 
ÉLECTRONIQUES M TSE. LTEE 
(-COMPAGNIE-) et JOHN J, SWIDLER C A 
comme fidéicommissaire devant le notaire 
ARNOLD ISAACSON le 22 mai 1981 et enregistré 
au Bureau de Registraire de la Division d'Enre- 
gistrement de Montréal le 25 mai 1981 sous le 
numéro 3175587 et enregistré à Ontario le 29 
mai 1981 sous le numéro 56876 conformément 
à The Corporation Securities Registration Act et 
sous numéros 8105290934430139 et 
0106091232887502 conformément aux disposi­
tions de The Personal Property Security Act est 
devenu exécutoire, laquelle garantie grève, 
entre autres, les comptes à recevoir et les dettes 
actives de la COMPAGNIE 
Montréal, le 6 avril 1982

FRIEDMAN & ASSOCIÉS 
AGENTS DE FIDEICOMMISSAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-003530-829
ANDRE LACHAPELLE, domicilié et résidant
dans le district de Montréal,

demandeur
-vs-

JEAN-PAUL BLANCHETTE, de lieux inconnus;
défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur, JEAN-PAUL BLANCHETTE, est 
par les présentes requis de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours suivant la publication. 
Une copie du bref d'assigantion et de la décla­
ration a été laissée â son intention au Greffe de 
la Cour
Montréal, ce 5 avril 1982

DOMINIQUE DI BERNARDO 
Protonotaire-adjoint 

Bisson, Archambault & Ass 
1851 est, rue Sherbrooke 
Suite 1003
Montréal, PQ H2K 1B4 
Tél 527-3485 
Procureurs du demandeur

5— Trou dans le mur. — A une 
odeur de.

6— Petit loir gris. — Sel de l'a­
cide lodhydrlque.

7— Nom poétique de l’arc-en- 
clel. — Pèseras le conte­
nant, l'enveloppe d'une 
marchandise emballée et 
défalqueras ce poids du 
poids total pour obtenir le 
poids net.

8— -Irlande. — Qui est de
ITbérle.

9— Conifère. — Lançai un 
dard. — Dans.

10— Accompagnée des céré­
monies de la religion.

11— Ota la vie. — Eau-de-vie. 
— Boutique de boucher.

12— Anneau de cordage. — 
Grain farineux, excellent 
aliment. — Solipède.

Solution d’hier
1 2 3 4 5 6 7 0 9 10 11 12

AVIS
PRENEZ avis que Arthur Cass«(fy Rou» fturato 
no 2 Chemin Mason Richmond P Q . s adresse 
• la Commission dss Transports du Ûuébsc afin 
de transférer son permis M-50420K»i émis 
pour son véhicule Ford 1977 tmmamcuéé VR- 
9122 • LP Pinard 6 Fils Inc . 590 rue Allen 
Sherbrooke Ûué De plus prenez ava que tout 
intéressé peut y faire opposition dans ies cinq 
jours quf suivent la deuxième pubticalior. du 
présent avis • la Commission des Transports du 
Québec 505 rue Sherbrooke est Montréa1 
Première parution 13 avril 1962 
Deuxième parution 14 avril 1962 
VEZINA POULIOT L ECUYER & MORIN 
Procureurs des requérants

CORPORATION HYPOTHECAIRE 
INTER-PROVINCIALE - 

INTER-PROVINCIAL MORTGAGE CORPORATION 
AVIS

AVIS est par les présentes donné quê 
CORPORATION HYPOTHECAIRE INTER­
PROVINCIALE - INTER-PROVINCIAL 
MORTGAGE CORPORATION une corporation 
constituée selon la Loi des Compagnies du Qué­
bec et ayant son siège social et principale place 
d affaires dans les Cité et District de Montréal, 
demandera au Ministère des Consommateurs 
Coopératives et Institutions Financières de la 
Province de Québec I autorisation d'abandon­
ner sa charte en vertu des dispositions de la Loi 
des Compagnies du Québec 
Signé â Montréal et 7 avril 1982 

CHAIT SALOMON GELBER REIS BRONSTEIN 
LITVACK ECHENBERG 6 LIPPER 

Procureurs des requérants

Avis est donné que Guy Mahoney s adressera â 
la Commission des Transports du Québec pour 
obtenir un permis spécial l'autorisant à donner 
le service suivant:
Transport restreint - service local - contrat 
Transport d'huile â moteur en barils ou en boî­
tes dans le Montréal métropolitain, sur de­
mande, et â l aide d 'un camion d'une tonne seu­
lement, pour le compte de la compagnie pétro­
lière Impériale Ltée, â partir des installations de 
celle-ci au 3400 rue St-Patrick â Montréal 
Tout intéressé peut introduire une opposition ou 
une Intervention, dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la deuxième parution du présent avis dans 
les journaux, â la Commission des Transports 
1ère publication 13 avril 1982 
2ème publication 14 avril 1982 

Pierre Saint-Pierre, c.r 
Procureur du requérant

AVIS JUDICIAIRE

Avis est par les présentes donné, en vertu de 
l'article 31 de la Loi des pouvoirs spéciaux des 
corporations (L.R. 1977, c P-16), que la garan­
tie créée par l’acte de fidéicommls entre Café 
Martin (1981) Inc, et Compagnie Montréal 
Trust ès qualité de fidéicommissaire, passé le 
21 avril 1981 devant Me Sheldon Meriing, no­
taire, et enregistré le 23 avril 1981 â la division 
d'enregistrement de Montréal, sous le numéro 
3165028 et que la garantie créée par l’acte de 
fidéicommls supplémentaire entre Café Martin 
(1981) Inc et Compagnie Montréal Trust ès 
qualité de fidéicommissaire, passé le 27 octobre 
1981 devant Me Earl Meriing, notaire, et enre­
gistré le 28 octobre 1981 â la division d'enre­
gistrement de Montréal, sous le numéro 
3218286, sont devenus exécutoires 
Montréal, lo 5 avril 1982

Compagnie Montréal Trust 
fidéicommissaire

PRENEZ AVIS que LES MESSAGERIES DE 
PRESSE DU LAC SARANAC INC., qui détenait 
entre autre, une clause à contrat au! fut annulée 
suite au non renouvellement dudit contrat de­
mande à la Commission des Transports du Qué­
bec un permis spécial aux mêmes fins que le 
permis annulé et qui se lit comme suit:
De la frontière Québec/Etats-Unis (Port d’entrée 
Blackpool) à Montréal pour le transport des 
journaux quotidiens “The New York Post" pro­
venant de la ville de New York, état de New 
York, et cueilli â Albany et Schroon Lake, état 
de New York et retour avec des surplus de jour­
naux pour le compte de The New York Post. 
Tout intéressé peut contester cette demande dé­
posée à ladite Commission, dans les cinq (5) 
jours de la deuxième parution de cet avis en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec
Hère publication: Le 14 avril 1982 
2ième publication: Le 15 avril 1982 
ROSS COBLENTZ
555 Dorchester bout. Ouest, #1500 
Montréal, Québec 
H2Z 1B1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorces

NO: 12-114047-826
JEANNE BRADLEY, résidant et domiciliée au 
2660 Place Granby, app. 302 â Montréal;

requérante
-vs-

EDMONT DANEAU, adresse inconnue;
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé EDMOND DANEAU, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours à compter de la dernière publication. Une 
copie de la Requête en divorce a été laissée à la 
Division des Divorces de Montréal à son inten­
tion PRENEZ AVIS DE PLUS qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre Comparu­
tion ou Contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce, accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu'elle sollicite contre vous. 
Montréal, ce 1er avril 1982

(S) ARMAND BEAULIEU, P.A. 
Régistraire adj. des Divorces 

MES LAMARCHE, FOURNIER & KEAN.
4930 est, rue Hochelaga.
2iôme Etage,
Montréal, P Q 
Dossier: 1994 BL

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
C.S.M : 500-05-005166-762 
T.E.: 34-000930-78M 
Plan R-22-1 St-Gabriel 
VILLE DE MONTREAL.

Exproprlante-requérante
c.

YVON CHOUINARD,
-61-

LUCIILE GRENIER-CHOUINARD,
Exproprlés-lntlmés 

Expropriation, avec prise de possession préa­
lable. aux lins de réserve foncière, d'un empla­
cement situé au nord-ouest de la rue Rozel et au 
sud-ouest de la rue Charlevoix, conformément 
au Plan R-22-1 St-Gabrlel.
Avis â M. Yvon Choulnard et è Dame Lucille 
Grenler-Choulnard:
Avis est donné que la Ville de Montréal présen­
tera une requête pour homologation de l'Ordon­
nance du Tribunal de l'expropriation rendue le 3 
août 1981 devant l’un des Honorables Juges de 
la Cour Supérieure du district de Montréal en la 
salle 2 16 du Palais de Justice de Montréal, f 
est, rue Notre-Dame, le jeudi 29 avril 1982 à 
9:30 heures et que copie de ladite requête a été 
déposée au Grette de ladite Cour à votre Inten­
tion

0 DI BERNARDO. 
Protonotalre-adjolnt 

de la Cour Supérieure 
Péloquln. Badeaux, Allard et Lacroix, procu­
reurs de l'exproprlante-requérante.

PRENEZ AMS out la ragutrana l« Tnnapens 
GP IA Fartant Ne a adraaaara > la C T Q 
aAn d oMarar qu« cane «amure autua aur a 
marntan « ton permis ne 14-503311 suia au 
changanant de corwttt naraanu au aam de ta 
compagnie a tout contorménwit a I article 41 
de a la des transports 
Toute personne irrttressée peut I opposer a a 
(resent* demande dans as cmq Jours savant a 
Oemiére puDNcation an s adressant a a C T Q 
Itère publication 13 avril 1982 
2ièrtie publication 14 avril 1982 
PARENTEAU VALLEE LAROCHE t COULOMBE 
Avocats

Ans est damé que Voyagea Colonial Umlad 
s adressera â a Commission des Transports du 
Québec en vertu de l'Amca 33 des Ragles de 
Pratique pour obtenir I autorisation de moditier 

| l’baaire de son service Grand Remous / Mam- 
mam / Hull, an modifiant as heures de certains 
départs et en retranchant en particular a dé­
part de 14h 00 de Hull « a départ de f 9h 45 d* 
Grand Remous tous cas changements apparais­
sant au complet dans Iss documents déposés I 

' la Commission avec la oemande 
! Tout intéressé peut introduire une opposition ou 
i une intervention dans as cinq (5) fours qui sui­

vent la deuxième parution du présent avis dans 
les Journaux i a Commission dss Transports 

j 1ère publication: 13 avril 1982 
| 2ème publication: 14 avril 1982 
i Pierre Saint-Pierre, c.r.
[ Procureur de la requérante.

PRENEZ AMS QUEM Damai Paroi domc«t« 
'«aidant 4278 PamaaSdrai coma Richet ou 
demande 4 a Commission das Transporta du 
ÛuéOec de transMrer « Transport Bdraro Inc 
domiciM « rtsafam a Ht Tharsam 4 St- 
Louts coma Mchatau a panas M-508684 
qu ri oetierr poix effsetuo du camonnaije er 
vrac dans a région 06 Tout imérsaaé paul 
s opposer a cane Oemande oans as 5 tours sui­
vant a deuxame parution de ce! avis 
tare publication 13 avrt: 1982 
2eme publication 14 avril 1962

AMS est par as présantes dormé que l’on a dû­
ment enregistré au Pureau d enregistrement de 
a division d enregistrement de Montréal a 5 
avril 1982 sous a numéro 3252006 un contrat 
catt du 2 avril! 982 par aquel LA SOCIETE 
CINANCIER£ INTERNATIONALE MERCANTILE 
LTEE a recédée et retransferée 4 VOGUE FABRIC 
INC (maintenant connu sous a nom de Inves­
tissements Guy Lebuis Inc | tous ies droits 
titres et intérêts que U SOCIETE FINANCIERE 
INTERNATIONALE MERCANTILE LTÉE a ou 
pourrait avoir concernant tous les comptés 4 re­
cevoir et créances en vertu d'une cession dé 
créances en date du 2 avril 1974 et enregistrée 
au Bureau d enregistrement de la division d'en­
registrement de Montréal, a 4 avril 1974 sous a 
numéro 2505888 
Montréal Same tour d’avril 1982 
Mendelsohn Rosentzveig Shacter 
Avocats

Gouvernement du Québec 
Ministère de l’Éducation
Direction générale
des moyens d'enseignement

APPEL D’OFFRES
Projet: « ÉDUCATION POPULAIRE »
Production de dix (10) vidéos, couleur, d’une durée 
totale de 210 minutes, réalisés en vidéocassettes 
de 19 mm.

Pour être admis à soumissionner, il faut :

- avoir une place d’affaires au Québec;
- être en possession d’un exemplaire du cahier de 

soumission. On peut obtenir ce cahier en versant 
10$ par chèque établi à l'ordre du ministre des 
Finances du Québec, et non remboursable;

-déposer une garantie avec la soumission: soit 
un cautionnement de soumission de 10%, soit un 
chèque certifié de 5% du coût estimatif des 
services;

- assister à la réunion d’information.

Exigences

Les soumissionnaires doivent avoir l’expérience de 
la production et de la réalisation de vidéo à 
caractère éducatif de qualité professionnelle.
On peut se procurer le cahier de soumission à 
l'adresse suivante:

Ministère de l’Éducation
Direction générale des moyens d’enseignement
Division des ressources financières
600, rue Fullum, 4e étage
Montréal (Québec)
H2K4L1

Les soumissions doivent parvenir à la même 
adresse au plus tard le 12 mai 1982, avant 10h30. 
L’ouverture suivra à la salle 3.8, 3e étage.
La réunion d'information obligatoire se tiendra le 27 
avril 1982, à 10h, à la salle 3.8, 3e étage.
Le Ministère ne s'engage à accepter aucune des 
soumissions, même la plus basse.

JACQUES GIRARD 
Sous-ministre

■| Les Ponts Jacques Cartier The Jacques Cartier and 
■ Vp et Champlain Incorporée Champlain Bridges Incorporated

T ransports Canada T ransport Canada

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies 
par Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée 
et marquées “SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO 
92-40/50" relativement à la

REMISE EN ÉTAT DU PARAPET 
EN BÉTON SUR 400 MÉTRÉS, (1982) 

AUTOROUTE BONAVENTURE
et
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies 
par Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée 
et marquées “SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO 
92-40/51” relativement au

REVÊTEMENT ROUTIER EN BÉTON 
BITUMINEUX

APPROCHES DU PONT CLÉMENT, (1982) 
AUTOROUTE BONAVENTURE

seront reçues aux bureaux de la Société, Complexe Bien- 
ville, bureau 630, 1000, De Sérigny, Longueuil, Québec, 
J4K 5B1, jusqu'à 15:00 heures, heure avancée de l’Est, 
le mercredi 5 mai 1982. On pourra se procurer les docu­
ments nécessaires à cette adresse contra versement de 
$100.00 comptant, ou chèque visé, établi à l’ordre de Les 
Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée, montant 
qui sera remboursable sur réception du document ci-haut, 
en bon état, dans un délai de 30 jours de la date fixée 
ci-dessus pour le retour des soumissions.
Pour être admissible, la soumission doit être conforme 
aux spécifications mentionnées dans les documents four­
nis et doit être accompagnée de la garantie prescrite. 
Les termes dans lesquels l'Entrepreneur a présenté son 
offre constitueront le langage dominant aux fins de la 
rédaction et de l’application du Contrat.
La Société ne s'engage pas à accepter la plus basse ou 
toute autre soumission.

V.C. Durant, 
Secrétaire.

LES PONTS JACQUES CARTIER 
ET CHAMPLAIN INCORPORÉE 
OTTAWA, LE 14 AVRIL 1982.

I"*1Canada
VILLE DE MONTRÉAL 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS APPEL D'OFFRES

L’aménagement extérieur des cours de voirie Côte-des-Neiges 
et de la Commune

La date d’ouverture des plis 
Les conditions et les exigences sont contenues 
dans les documents que l’on peut obtenir aux 
bureaux du

Contre un dépêt de
Sous forme de chèque visé à l'ordre du

28 avril 1982 
Module Parcs —
Jardin Botanique 
Sise au 4101, rue Sherbrooke est 
(Tél.: 252-1584)
$100.00
Directeur des Finances de la Ville' de Montréal 

Un cautionnement de soumission au montant de $50,000.00 doit accompagner la soumission.

Quel que soit le mode d’expédition que le soumissionnaire choisit d’adopter, toute soumission 
doit, pour être validement reçue, se trouver physiquement le jour fixé pour son ouverture, entre 
les mains du secrétaire administratit à son bureau, chambre 415, Hôtel de Ville, 275 rue Notre- 
Dame est, Montréal, avant l’heure de midi. Les soumissions seront ouvertes à midi au bureau 
du greffier de la Ville à la chambre 120.

Hôtel de Ville 

LE 14 AVRIL 1982
Le Greffier,
Marc Boyer, C.R
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AVIS PUBLIC
PROJET DE DIVISION DU TERRITOIRE DE LA VILLE D’OUTREMONT 

EN DISTRICTS ÉLECTORAUX
AVS PUBLIC est donné par la soussignée, greffier de la Ville, qu a son Assemblée générale tenue le 7 avril 1962 le Conseil de la 
ville d OuVemont a adopté le projet de réglement numéro 1024-1 intitulé •Règlement décrétant la division de la municipalité en districts 
électoraux, et abrogeant le réglement numéro 1024'
Conformément â la Loi sur les élections dans certaines munic*>alrtés (L Q 1978. c 63, tel qu amendé), la ville (fOutremont dort adopter 
un réglement divisant son territoire en districts électoraux en vue de son élection générale de novembre 1983 Le présent projet de 
réglement numéro 1024-1 divise donc le territoire de la Ville en neuf (9) districts électoraux, représentés chacun par un conseiller 
municipal et il délimite ces districts de façon à assurer un équilibre, quant au nombre d'électeurs, dans chacun (feux, et leur homogénéité 
socio-économique

Les neuf (9) districts électoraux se délimitent comme suit:

District él*ctloral numéro UN (1)
La rue Hutchison, depuis le lot cadastre 32-5-9 (5960-62-64 rue Hutchison) vers le nord, jusqu'à ta projection de ladite rue aux limites nord 
de la municipalité: de ce point vers I ouest, jusqu'à une distance de 163.07 mètres à I intérieur de la cour de triage du Canadien Pacifique; 
puis vers le sud dans la projection du centre de l'avenue Querbes jusqu'à l’intersection de la projection d une Ngne de division au cenfre de 
la ruelle au sud de ( avenue Van Horne (cadastre 33-270); et de ce point vers l'ouest jusqu'à la ligne de division au centre de ta ruelle 
à l'ouest de l avenue Bloomfield (cadastre 35-151); et de ce point vers le sud jusqu'à la ligne de division au centre de la ruelle au nord de 
(avenue Lajoie (cadastre 35-150); de ce point vers l'ouest jusqu au centre de I avenue Champagneur, puis vers le sud jusqu'à la ligne 
de division au centre de la ruelle au sud de I avenue Lajoie (cadastre 35-142); et vers l'est dans la projection de cette ligne en passant 
par le point de rencontre avec le lot cadastre 33-329 (687 avenue Querbes) par le point de rencontre avec le lot cadastre 32-5-47 
(5966 avenue Ourocher) et par le point de rencontre avec le lot cadastre P32-5-29 (5967 avenue Durocher) jusqu'au point de rencontre avec 
le numéro civique 5960-62-64 avenue Hutchison 

District électoral numéro DEUX (2)
La rue Hutchison, créant ta projection d'une ligne vers l'ouest partant du lot cadastre 32-5-8 (5944-42-40) rue Hutchison en passant par 
le point de rencontre avec le lot cadastre 32-5-30 (5595-93-91 avenue Durocher par le point de rencontre avec le lot cadastre 32-5-46 
(5954-52-50 avenue Durocher) et par le point de rencontre avec le lot cadastre 33-328 (683-81-79 avenue Querbes) jusqu'à la ligne de 
division au centre de la ruelle à l'ouest de l'avenue Bloomfield (cadastre 35-132); puis vers le sud jusqu'à la ligne de division au centre 
de la ruelle au nord de l'avenue Bernard (cadastre 34-A-125); de ce point vers l'ouest jusqu'au centre de l'avenue Outremont puis vers 
le sud jusqu'à la ligne de division au centre de la ruelle au sud de l'avenue Bernard (cadastre 35-604); en allant vers l'est jusqu'à 
l'intersection de la projection d'une ligne à l’arrière des bâtisses portant les numéros civiques 577 à 441 avenue Outremont pour revenir 
vers l'ouest sur Tavenue Outremont, en tournant vers le sud jusqu’à l'intersection avec le centre de l'avenue Saint-viateur, puis vers 
l’est jusqu'à l'avenue Bloomfield tournant au sud jusqu'au point de rencontre avec la projection d'une ligne de division vers l'est partant 
du lot 34-A-83-12 (385 avenue Bloomfield), pour joindre la ruelle à l'arrière du 372 Avenue de l'Épée puis le lot 34-A-83-3 et poursuivre 
dans cette ruelle au sud de l’avenue Saint-Viateur pour joindre le lot cadastre 32-3-25 (5515 avenue Durocher) et la limite est de la 
municipalité se trouvant au lot cadastre 32-3-7 (5520 rue Hutchison) et vers le nord jusqu'au point de rencontre avec le lot cadastre 
32-5-8

District électoral numéro TROIS (3)
La rue Hutchison, créant la projection d une ligne vers l’ouest partant du lot cadastre 32-3-6 (5514-12 rue Hutchison); en passant par 
le point de rencontre avec le lot cadastre 32-3-26-1 (5509 avenue Durocher) pour joindre l'intersection de la ligne de division au centre 
de cette ruelle au sud de l'avenue Saint-Viateur et le point de rencontre avec le lot cadastre 34-A-83-3 et la ruelle â l’arrière du 372 
avenue De l’Épée puis le lot cadastre 34-A-83-12 jusqu’à l’intersection de la ligne de division au centre de l'avenue Bloomfield; puis 
vers le nord jusqu’à l'intersection de la ligne de division au centre de l’avenue Saint-Viateur; en tournant vers l’ouest jusqu'à l'intersection 
de la ligne de division au centre de l'avenue Outremont; en allant vers le sud jusqu'à rintersection de la ligne de division au centre de 
l'avenue Elmwood en direction est; jusqu’à la ligne de division au centre de la ruelle à l'est de l'avenue Outremont (cadastre 35-60 A) 
en allant vers le sud, jusqu’à l'intersection de la ligne de division au centre du chemin de la Côte Sainte-Catherine en tournant vers l'est; 
jusqu'à l'intersection de la ligne de division au centre de l'avenue Laurier; jusqu’à l’intersection de la ligne de division au centre de 
l’avenue De l'Épée vers le sud; jusqu'à l’intersection de la ligne de division au centre du boulevard Saint-Joseph vers l’est, jusqu’aux 
limites est de la municipalité soit le numéro civique 5030 rue Hutchison (cadastre 32-1-27) et vers le nord jusqu'au point de rencontre avec 
le lot cadastre 32-3-7pt.

District électoral numéro QUATRE (4)
Des limites nord de la municipalité, en partant de la projection de la ligne de division du centre de la traverse Rockland vers le sud; 
jusqu'à Tintersection de la ligne de division au centre de l'avenue du Manoir en tournant vers l’est jusqu'à la ruelle à l’est de l'avenue 
Davaar (cadastre 38-386) en direction sud; jusqu'à la ligne du centre de la ruelle au nord de l'avenue Ducharme (cadastre 38-401) 
puis vers l'ouest; jusqu'au point de rencontre avec le lot cadastre 38-406-1 (1575-79 avenue Ducharme) allant vers le sud pour se 
poursuivre en passant par le point de rencontre avec le lot cadastre 38-415-1 et créer la projection d'une ligne au centre de la ruelle à 
l'est de l’avenue Davaar en passant par le lot cadastre 38-448 (1565 avenue Van Horne) pour atteindre le lot cadastre 38-457 (1568 
avenue Van Horne); jusqu'à l'intersection de la ligne de division au centre de la ruelle au sud de l'avenue Van Horne (cadastre 38-461) 
pour poursuivre vers l'est en passant â l’arrière de la Place Stanislas, puis dans la ruelle cadastre 37-208 et la ligne arrière des lots 37-207, 
37-196 et 37-195 (1440 et 1410 avenue Van Horne), pour continuer par cette ruelle au sud de l'avenue Van Home; jusqu’à ('intersection 
de la ligne de division au centre de l'avenue Querbes, puis en direction nord créant une ligne traversant la cour de triage du Canadien 
Pacifique; jusqu'au limites nord de la municipalité puis vers l’ouest jusqu'au point de rencontre avec la traverse Rockland.

District électoral numéro CINQ (5)
En partant du point créé par la ligne d'intersection de la ruelle au sud de l'avenue Van Horne (cadastre 37-194) avec la ligne du centre 
de la ruelle à l'ouest de l'avenue Stuart (cadastre 37-183) formant une ligne allant vers le sud; jusqu’à la ruelle (cadastre 37-184) puis 
vers l’est pour atteindre la ligne de division du centre de l’avenue Stuart vers le sud; jusqu'à la ligne de division du centre de l’avenue 
Lajoie direction ouest, pour tourner vers le sud dans la ruelle à l'ouest de l’avenue Stuart, en passant par la ligne de lot cadastre 37-115 
(1465 Bernard); jusqu'à Tintersection de la projection d’une ligne au centre de la ruelle à l'arrière de l’immeuble 1470 avenue Bernard 
(cadastre 37-220) pour tourner vers Test; jusqu'à la ligne de division du centre de l'avenue Stuart et poursuivre vers le sud; jusqu'au 
point de rencontre avec la ligne de division du centre du chemin de la Côte Sainte-Catherine puis vers l'est; jusqu'au point de rencontre 
avec la ruelle à l'est de l'avenue Outremont (cadastre 35-60A), jusqu’à la ligne de division du centre de l’avenue Elwood tournant vers 
l'ouest; pour arriver à la ligne de division du centre de l'avenue Outremont vers le nord; jusqu'à la ligne au point de rencontre avec 
l'arrière du lot 35-574 (441 avenue Outremont) pour former une ligne en direction ouest; jusqu'au point de rencontre avec la ruelle au sud 
de Bernard (35-604) longeant la bâtisse 577 avenue Outremont pour revenir vers l'ouest; jusqu’à la ligne de division du centre de l’avenue 
Outremont en allant vers le nord; jusqu'au point de rencontre avec la ligne de division du centre de la ruelle au nord de l'avenue Bernard 
puis vers l’est; jusqu’au point de rencontre avec la ligne de division du centre de la ruelle à l’est de l'avenue Champagneur vers le nord; 
pour rencontrer la ligne de division du centre de la ruelle au sud de l'avenue Lajoie vers l'ouest; jusqu'à la ligne de division du centre de 
l'avenue Champagneur pour tourner vers l’est dans la ruelle au nord de l’avenue Lajoie; jusqu'à la ruelle à l’est de l’avenue Champagneur 
et arriver au point de rencontre avec la ruelle au sud de Van Home (intersection des ruelles cadastres 35-151 et 34A-165) et direction 
ouest, par cette ruelle au sud de l'avenue Van Home en passant par la ruelle cadastre 35-503 (sur Outremont au sud de Van Horne) puis 
atteindre les arrière lots des bâtisses 1410-40 Van Home jusqu'au point de rencontre avec l'intersection des cadastres 37-194 et 37-183. 

District électoral numéro SIX (6)
Des limites ouest de la municipalité en partant de la projection de la ligne du centre de la traverse Rockland vers le sud; jusqu'à 
l’intersection de la ligne de division du centre de l'avenue du Manoir vers l'est jusqu'à la ruelle (cadastre 38-386) à l'est de Davaar, en 
direction sud jusqu'à la ligne du centre de la ruelle au nord de l'avenue Ducharme (cadastre 38-401) puis vers l'ouest; jusqu'au point 
de rencontre avec le lot cadastre 38-405 (1581-83 Ducharme), allant vers le sud pour se poursuivre en passant par le point de rencontre 
avec le lot cadastre 38-415-1 pour créer la projection d'une ligne au centre de la ruelle à l'est de l’avenue Davaar; en passant par le 
lot 38-447 (1577 Van Home) pour atteindre le lot 38-456 (1570 Van Horne) jusqu’à l'intersection de la ligne de division du centre de la 
ruelle au sud de l'avenue Van Home (cadastre 38-461) pour tourner vers l’ouest dans la ruelle cadastre 38-259, et poursuivre la 
projection d'une ligne de division au centre de cette ruelle, en passant à l'arrière des lots cadastres 39-35, 39-56, 39-78, 39-99, 44-59, 
44-207, 44-208, 44-209-1, 44-210pt (1660 à 1790 Van Home); jusqu'à l'intersection de la ligne de division du centre de l’avenue Dunlop 
en tournant vers le nord; jusqu'à l’intersection de la ligne de division du centre de l'avenue Van Home puis vers l'ouest; jusqu'à 
l’intersection de la ligne de division du centre de l'avenue Pratt puis vers le sud; jusqu'à la projection d’une ligne de division vers l'ouest 
à (arrière des lots cadastres 44-55-2, 44-55-1 et 44-54; jusqu'aux limites ouest de la municipalité pour tourner vers le nord; jusqu’aux 
limites nord de la municipalité et vers l'est jusqu'au point de rencontre avec la traverse Rockland.

District électoral numéro SEPT (7)
En partant du point créé par la projection vers l’est, d'une ligne à l'arrière des lots cadastre 44-54 , 44-55-1 et 44-55-2 (1828 avenue 
Van Home); jusqu’à la ligne de division du centre de l'avenue Pratt vers le nord; jusqu'à l'intersection avec la ligne de division de l’avenue 
Van Home vers l'est; jusqu'à l'intersection avec la ligne de division de l'avenue Dunlop vers le sud, puis vers l’est en passant à l'arrière 
des lots 44-21 Opt, 44-209, 44-208, 44-207, 44-59, 39-99, 39-78, 39-56 et 39-35 (1790 à 1660 avenue Van Home), et poursuivre la 
projection de cette ligne de division au centre de la ruelle au sud de l’avenue Van Home puis à l'arrière de la Place Stanislas et atteindre 
la ruelle cadastre 37-208 jusqu'à l'intersection de la ruelle à l'est du boulevard Dollard (cadastre 37-183) direction sud; jusqu'à l'intersec­
tion de la ligne du centre de la ruelle au nord de l'avenue Lajoie (cadastre 37-184) et vers l’est pour joindre la ligne de division du 
centre de l'avenue Stuart vers le sud, puis vers l'ouest sur l’avenue Lajoie jusqu'à la ruelle à l'ouest de l'avenue Stuart, direction sud 
en passant à la ligne de lot cadastre 37-134 (1485 avenue Bernard) pour atteindre le point de rencontre avec la projection d’une ligne au 
centre de la ruelle à l'arrière de l'immeuble 1470 avenue Bernard (cadastre 37-162) puis tourner vers l’est, jusqu’à la la ligne de division 
du centie de l'avenue Stuart vers le sud; jusqu’à la ligne de division du centre du chemin de la Côte Sainte-Catherine vers l’ouest, pour 
atteindre les limites nord de la municipalité jusqu'au point de rencontre avec la ligne arrière du lot 44-54 

District électoral numéro HUIT (8)
En partant des limites à l'est de la municipalité dans la projection de la ligne de division du centre du boulevard Saint-Joseph (416 
boulevard Saint-Joseph) vers le sud, jusqu’à l'intersection de la ligne de division de l'avenue de l’Épée vers le nord, jusqu'à Tintersec- 
tion du centre de la rue de l'avenue Laurier tournant vers le sud, jusqu'à l'intersection de la ligne de division du centre du chemin de la 
Côte Sainte-catherine puis vers l'ouest, jusqu'à la projection d'une ligne longeant la bâtisse 484-482 chemin de la Côte Sainte-Catherine 
(cadastre 15-20) poursuivre vers le sud à l’arrière des lots à l’est de l'avenue Pagnuelo et en suivant cette ligne de division longeant 
et incluant la bâtisse 1314 boulevard Mont-Royal (cadastre 15-1-2), pour se terminer aux limites sud de la municipalité à l'intérieur du 
cimetière du Mont-Royal, et de là vers les limites est de la municipalité, pour atteindre le point de rencontre 416 boulevard Saint-Joseph. 

District électoral numéro NEUF (9)
En partant du point créé par la projection vers le sud d'une ligne longeant la bâtisse 498 chemin de la Côte Sainte-Catherine (cadastre 
15-21 pt) et incluant les numéros civiques 4 à 190 de l’avenue Pagnuelo, et en suivant cette ligne de division longeant et incluant la bâtisse 
1316 boulevard Mont-Royal (cadastre 15-2), pour se terminer aux limites sud de la municipalité à l'intérieur du cimetière du Mont-Royal et 
de là vers l’ouest; jusqu’aux limites de la municipalité puis vers le nord; jusqu'à la ligne de division du centre du chemin de la Côte 
Sainte-Catherine à partir du numéro civique 792 (cadastre 38-1, 2, 3 et 4) pour aller vers l’est, et atteindre le point de rencontre du 498 
chemin de la Côte Sainte-Catherine
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VILLE D'OUTREMONT

««est aussi donné que le ptojet de règlement numéro 1024-1 est disponible pour consultation au bureau de la soussionée à l’Hétel
deytlle. 510 avenue Davaar. Outremont, au cours des heures régulières d'affaires " °
AVIS es] égaiement donné que tout électeur, au sens de l'article 3.6 de la Loi sur les élections dans certaines municipalités, pout, dans 
les dl« (10) jours de la publication du présent avis, laire connaître par écrit son opposition au projet de règlement numéro 1024-1 
Cette opposition doit être adressée comme suit:

Madam* Jocatyn* Parraault, grafflar 
Villa d'Qutramont 
Métal d* VIII*
510. avanu* Davaar 
Outramont (Québac)
H2V 2B9

o r lb L/onseii neni une seance puonque ou* nu» uemeuafe ies personnes présentes, au sujet du projet de i 
requis d électeurs, au sens de I article 36, a tait connaître par écrit au greffier son opposition au projet de réglement 

Ce nombre est d'au moins
r- vingt électeurs dans une municipalité de moins de 20 000 habitants;
£ “n ®'e,c^r tranche ‘"l m|l|« HaMants dans une municipalité de 20 000 habitants eu plus mais de melns de 100 000 habi 
T- cent électeurs dans une municipalité de 100 000 habitants ou plus” 0 5 0t ,UU 000 "a*’

Dans le présent cas. ce nombre est de vingt-cinq (25) électeurs

Outramont
le • avril ma Jocelyne Port

'cyrcmciii. ai iv m



Le Devoir, mercredi 14 avril 1982
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La hausse des taux d’intérêt a sérieusement 
affecté la rentabilité de Tembec l’an dernier

Le nouveau bâtiment de récupération de Tembec mettra l'entreprise à l’abri des pres­
sions inflationnistes causées par la hausse des prix des combustibles. Tembec compte 
ainsi réduire de $6 millions par année ses dépenses en énergie et en matières 
premières.

BUIS PUBLICS
AVIS

AVIS est par les présentes donné que JOSEPH 
MAURICE, concierge, demeurant et domicilié au 
6376 rue St Hubert dans les cité et district de 
Montréal, s'adresse au Lieutenant Gouverneur 
en conseil afin d'obtenir un décrét lui permet­
tant d'ajouter le nom de Lamarche à ses pré­
noms de Joseph-Maurice 
Mes Thibault, Gendron Moreau 
et Soumeillant 
400 est rue Jarry,
Montréal, P Q.
H2P 1V3

Avis est donné que: RAYMOND LAVOIE, 1778, 
Antonio Barbeau, Vimont, Laval, Qué, détenteur 
du permis M508785-01, région 10, demande à 
la CTO de trsnsférer son permis à: DIANE 
TETRAULT, 1260, Trudel, La Plaine, Qué, con­
formément à l'article 30 des règles de pratique. 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la deuxième pa­
rution.
lière parution le 14 avril 1982 
2ième parution le 15 avril 1982 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

VILLE DE MONTRÉAL
AVIS PUBLIC

Conformément à l’article 86 de la loi sur les élections 
dans certaines municipalités, avis est donné que monsieur 
Robert Bouvier, représentant officiel du Groupe d'Action 
Municipale a produit un rapport en vertu de l’article 82 de 
ladite loi, le 31 mars 1982, couvrant la période du 1er 
Juillet au 31 décembre 1981. Ce rapport est accessible au 
public au Cabinet du directeur des finances à l’Hôtel de 
Ville, 275, rue Notre-dame est.

LE DIRECTEUR DES FINANCES 
Fernand Denis, c.a.

Cabinet du directeur des finances,
Hôtel de Ville 
Montréal, le 14 avril 1982,

MJà* Transports Transport 
Iw Canada Canada

APPEL D’OFFRES
PROJET: QH-2026 — Extension du garage d'entretien 

des véhicules à l'aéroport des Iles 
de la Madeleine, îles de la Made­
leine, Québec.

DATE DE CLÔTURE: 6 mai 1982
EXAMEN DES DOCUMENTS DE SOUMISSION: Asso­
ciation de la Construction de Montréal, Montréal, Québec, 
et Association des Constructeurs du Comté de Duplessis, 
Sept-îles, Québec.
DÉPÔT POUR DOCUMENTS DE SOUMISSION: $50.00 
Les soumissions cachetées et adressées au Surinten­
dant, Gestion du Matériel, Transports Canada, Édifice du 
dépôt régional, Aéroport int. de Montréal, Dorval, Québec, 
H4Y 1B3 (636-3203), seront reçues jusqu’à 15:00 heures, 
heure locale à la date stipulée. Les documents peuvent 
être obtenus à l’adresse précitée sur présentation d'un 
chèque remboursable fait au nom du Receveur Général 
du Canada. ,
Le Ministère ne s'engage à accepter aucune des soumis­
sions.

A.O. DUMAS
Administrateur régional du Québec, 

Administration canadienne du Transport aérien.
Le 2 avril 1982.

Canada

guenn éaceur
PAPIER - DEMANDE DE SOUMISSION
Guérin éditeur limitée, Montréal, Québec, recevra des 
soumissions sous enveloppe scellée portant la mention 
SOUMISSION POUR APPROVISIONNEMENT EN PA­
PIER» et adressée au soussigné jusqu’à 13:00 heures le 
20 avril 82.

300 tonnes de papier en rouleau (35 po. large et 40 
po. diam.) Offset blanc - Grand Bouffant 100M, grain 
long et 100 tonnes de papier en feuilles Offset blanc, 
Grand Bouffant, 25 x 38 - 110M, grain long sur plateau 
d'environ 18,000 feuilles, sur demande entre le 20 
avril 1982 et le 15 juin 1982. Le papier devra être en­
veloppé et ceinturé; 100 tonnes de papier en feuilles 
Litho opaque blanc, 25 x 38 - 120M, grain long, sur 
plateau.

Les prix cotés devront inclure le transport à destination. 
Guérin éditeur limitée se réserve le privilège de refuser, à la 
livraison, le papier de qualité inférieure. Guérin éditeur 
limitée se réserve, également, le droit d’accepter ou de re­
fuser toutes soumissions en totalité ou en partie.
Seules les offres pour la demande totale seront considé­
rées.; les livraisons devront être effectuées par lot minimum 
de 10 tonnes ou sur demande.
Les soumissions devront être présentées sur les formules 
officielles que vous pouvez obtenir en vous adressant à
CLAUDE LAROCHELLE, Guérin éditeur limitée, 4570-74 
rue Saint-Denis, Montréal, H2J 2L3, Tél.: (514) 842-3480.

Marc-André Guérin, PDG 
guérin éditeur limitée

Avis est donné que Me Giliane Ethier, notaire, 
exerçant au 1944 rue Centre, â Montréal, (933- 
4143), du lundi au vendredi, de 9 heures à 17 
heures, est en possession des greffes et des 
dossiers de Mes Gaspard Ethier et J.A St- 
Pierre. notaires décédés dont elle est cession­
naire.

Avis est donné que: Hughes Bouchard, 16330, 
Boul Gouin, Ste-Geneviève, Qué détenteur du 
permis M502351-01, région 10 demande à la 
CTQ de transférer son permis â: BOUCHARD 
EXCAVATION LTEE, 16330, Boul Gouin, Ste- 
Geneviève. Qué. conformément à l'article 30 des 
règles de pratique
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la deuxième pa­
rution.
lière parution le 14 avril 1982 
2ième parution le 15 avril 1982 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE.

Avis est donné que: LES EXCAVATIONS ST.- 
PAUL L'ERMITE INC., 1005, 47e ave. Pointe aux 
Trembles. Qué. détentrice du permis M510142- 
06. région 10, demande à la CTQ de transférer 
son permis à: YVES BOURDEAU ENR., 10394, 
Christophe Colomb, Montréal, Qué, conformé­
ment à l'article 30 des règles de pratique. 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la deuxième pa­
rution,
lière parution le 14 avril 1982 
2ième parution le 15 avril 1982 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE

par Marie-Agnès Thellier

Même si 1981 a été une an­
née moins impressionnante 
que 1980 pour Tembec. 
l’entreprise participative de 
Témiscaming finit l'année 
avec un profit net de $4 8 mil­
lions soit $1 04 par action, sur 
un chiffre d affaires de $95 6 
millions En 1980. Tembec 
avait réalisé un bénéfice net 
de $7 2 milhons soit $1 58 par 
action

Tembec a vu monter en 
flèche ses frais financiers: les 
intérêts sur emprunts à court 
terme se sont élevés à plus de 
$900.000 au lieu de $102.000 en 
1980 Au total, ses frais d'inté- 
rét ont doublié pour passer à 
$7 3 millions en 1981, au lieu 
de $3 7 millions en 1980

Aussi le PDG de Tembec, 
M. George S. Petty, 
recommande-t-il dans son rap­
port annuel non seulement l’a­
doption d’une certaine forme 
d’étalon monétaire qui stabili­
serait les taux de change, mais 
aussi la modification de «cette 
politique de monétarisme en­
fantin qui a entraîné la grave 
récession que nous vivons pré­
sentement».

L'année 1981 a quand même 
vu stagner les profits et la pro­
duction. «La nouvelle capacité 
de Tembec de générer plus de 
50% de ses besoins en energie 
servira à préserver ses 
prochains bénéfices des près-

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 31 mars. 1982 par lequel Alabec 
Construction Ltd a transporté et cédé toutes ses 
dettes de livre présentes et futures â 'a Banque 
de Montréal, â titre de garantie, a été enregistré 
au bureau de la Division d'enregistrement de 
Montréal le 2 avril 1982 sous le numéro 
3251499 Banque de Montréal, le 6 avril 1982

Avis est donné que: TRANSPORT 0. JASMIN & 
FILS INC., 8377, rue Chénier, Anjou, Qué déten­
trice du permis M507626-02, région 10, de­
mande à la CTQ de transférer son permis à: 
Yvon Chaboillez, 423, Gagnon, Terrebonne, 
Qué conformément à l'article 30 des règles de 
pratique
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la deuxième pa­
rution
lière parution le 14 avril 1982 
2ième parution le 15 avril 1982 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE

AVIS EST DONNE QUE Leduc Paul-Emile, 906 
Duhamel, St-Lazare (Vaudreuil) détenteur du 
permis M-504702-001, région 06, s'adressera à 
la Commission des transports du Québec, dans 
le but d’obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de Maurice Castonguay, 1921 
chemin St-Louis, région 06, conformément aux 
dispositions de l’article 30 du règlement sur les 
règles de pratique et de régie interne de la 
C T Q, Tout intéressé peut introduire une oppo­
sition ou une intervention dans les 5 jours qui 
suivent la deuxième parution dans les journaux. 
1ère parution: 14 avril 1982 
2e parution: 15 avril 1982

VILLE DE MONTREAL
AVIS PUBLIC

Conformément à l’article 86 de la loi sur les élections dans 
certaines municipalités, avis est donné que madame 
Kathleen Verdon, représentante officielle du Rassemble­
ment des Citoyens et Citoyennes de Montréal, a produit 
un rapport en vertu de l’article 82 de ladite loi, le 31 mars 
1982, couvrant la période du 1er juillet au 31 décembre 
1981. Ce rapport est accessible au public au Cabinet du 
directeur des finances à l’Hôtel de Ville, 275, rue Notre- 
Dame est.

LE DIRECTEUR DES FINANCES 
_ , Fernand Denis, c.a.
Cabinet du directeur des finances,
Hôtel de Ville 
Montréal, le 14 avril 1982.

Admirons les défenseurs
par Charles-A. Durand
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Entame: le 8 de pique par 
Ouest.

Une foule de jeux se réali­
sent non pas toujours par la 
force des gros honneurs, mais 
jilutôt par une déduction saine 
du placement des cartes, dé­
duction faite dès le jeu des 
premières cartes et bien illus­
trée dans la donne ci-dessus.

Les joueurs d’expérience 
ont une vision du jeu qui plane 
au-dessus des aphorismes cou­
rants: troisième main, HAUT, 
deuxième main, BAS: Pour 
eux, la théorie est tellement 
bien connue qu’ils savent en 
dévier pour creer des barrages 
et des embûches dans le plan 
du déclarant qui l’embarrasse­
ront grandement, voire même 
conduiront son contrat en 
chute.

La donne ci-dessus en est un 
exemple frappant: l’équipe 
Nord-Sud possédant 28 points 
en hautes cartes se croyait 
bien en mesure de réaliser ce 
contrat de 3 sans-atout, atteint 
après des enchères fort nor­
males. La relance de 1 pique 
après l'ouverture de Nord est 
une relance classique; la main 
d’Est n’est pas forte, mais la 
couleur annoncée en non-

vulnérabilité, dénote une cou­
leur confortable avec une 
prise de main accessoire et 
suggère fortement au parte­
naire d’entamer dans cette 
couleur si l’occasion se pré­
sente.

On dit souvent que la pre­
mière carte jouée, ou l’en­
tame, est la cause de chute de 
nombreux contrats. Ce geste 
est grandement facilité si le 
partenaire a déclaré une cou­
leur en relance. C’est une indi­
cation suggérant l’entame à 
faire. Ouest joue donc le 8 de 
pique. Nord le 7 et Est le 9; 
celui-ci ne prend pas la levée, 
mais tout de même aux yeux 
de son partenaire, il a joué 
une carte qui demande la con­
tinuation de la couleur. Sud, 
par force majeure prend la le­
vée avec le 10 de pique. Il réa­
lise qu’il a 8 levées gagnantes, 
il devra donc faire la promo­
tion d’un trèfle s’il veut réali­
ser son contrat; il joue donc 
un petit trèfle. C’est alors que 
Ouest doit s’emparer de la 
main immédiatement pour 
jouer de nouveau la couleur 
pique de son partenaire et ai­
der son établissement. La 
force de la défense est cette 
communication nécessaire en­
tre partenaires dont l’un de­
mande l’entame et l’autre 
coopère à la majoration de le­
vées gagnantes. En effet ce 
deuxieme pique joué par 
Ouest est suivi de la Dame 
d'Est; Sud la laisse passer, 
probablëment en désespoir de 
cause. Un autre pique est 
joué, le déclarant prend la le­
vée de son As et il doit conti­
nuer le jeu des trèfles afin d’é­
tablir cette suite L’As n’est 
pas dans la main d'Ouest. Il 
est l’entrée accessoire d’Est; 
4 piques, 2 trèfles, c'est la 
chute du contrat par 2 levées. 
Si à la première carte Est 
avait joue sa Dame de pique, 
Sud aurait réalisé son contrat. 
Combien de ces contrats plu­
tôt faits pour l'esprit se jier- 
dent ou se gagnent par le jeu 
de la premiere carte.

sions inflationnistes causées 
par la hausse des prix des 
combustibles», prévoit cepen­
dant le président et chef des 
opérations M Frank A Dot- 
tori En effet, la mise en 
marche réussie en 1981 du sys­
tème de récupération de l’é­
nergie et des produits chimi­
ques devrait réduire les dé­
penses en énergie et en matiè­
res premières d'environ $6 
millions par an 

En 1981, Tembec a dépensé 
$28.7 millions pour réaliser 
son plan quinquennal de mo­
dernisation mais elle réduira 
ses dépenses en capital en 1982 
à cause des taux d’intérêt et 
de la récession 

Les travailleurs ont reçu en 
1981 $565.455 comme partici­
pation aux bénéfices au lieu de

$782.284 en 1980
Après le fractionnement des 

actions ordinaires de Tembec 
en mars 1981. chaque travail­
leur possède l’équivalent de 
3.880 actions, d'une valeur 
comptable de $30.500 Chaque 
action a en effet une valeur 
comptable de $7.86. une aug­
mentation de 157f par rapport 
à 1980 En 1974. les travail­
leurs ont investi chacun $1.000 
(dont $500 lui ont été rem­
boursés! pour racheter leur 
usine Kipawa

Tembec continue ses efforts 
de recherche-développement 
Elle étudie en particulier l'uti­
lisation de la lignine, dont elle 
dispose de 400 tonnes par jour 
La compagnie papetière étu­
die l'implantation d'une distil­
lerie de $25 millions pour pro­

duire six millions de gallons 
d alcool éthylique par an; la 
fabrication d'adhésifs et de 
toutes matières dérivées de la 
lignine

Déjà la production de Tem­
bec. qui comprend 20 pâtes 
différentes, a été réorientée 
en 1981. avec une augmenta­
tion de U0; de la production 
de pâte à base de feuillus et 
l augmentation de la produc­
tion de pâte à usages spéciaux 
Elle a aussi obtenu une pâte 
alpha à usages spéciaux, qui 
semble avoir des débouchés 
intéressants La quasi-totalité 
dÿs ventes de Tembec s'effec­
tuent hors du Canada Tembec 
voit aussi un avenir promet­
teur pour le rayonne

«L’association traditionnelle 
étroite de Tembec avec sa

clientèle pour développa des 
pâtes à coût moins élevé, 
noire modernisation continue 
($87 millions en huit ans) . et 
l'accent que nous mettons sur 
la qualité assurent notre crois­
sance et notre rentabilité dans 
l'avenir», prévoit M Dottori 

Tembec a cependant dû as­
sumer une perte de $258.189 
pour sa filiale à 50% Temfor, à 
cause de la situation difficile 
dans la construction. Avec son 
associé Scierie Béarn (Rex- 
for). Tembec compte investir 
$2 6 millions en trois ans pour 
moderniser l'usine de 
contreplaqué, dont $700.000 à 
même ses fonds L'objectif est 
de réaliser une opération fo­
restière intégrée pour minimi­
ser les coûts d'approvisionne­
ment en matières premières

Lavalin craint pour l’avenir d’un 
contrat de $20 millions avec l’Argentine
par André Bouthillier

Un consortium d'ingénieurs 
montréalais pourrait bientôt 
être obligé d'abandonner la 
poursuite de ses travaux de 
conception d'un projet hydro­
électrique de $1.5 milliard en 
Argentine

C’est ce qu'a dit craindre 
hier un porte-parole de Lava­
lin International, M. Yvon De- 
guise, à la suite de la décision

du Canada de geler partielle­
ment son commerce avec les 
Argentins et devant la possibi­
lité d’un affrontement entre 
ces derniers et les Britanni­
ques au sujet des îles Maloui- 
nes.

«D’ici à quelques semaines, 
nous devrons envoyer en Ar­
gentine une trentaine d'ingé­
nieurs pour conseiller la so­
ciété Hydronor (l’Hydro- 
Québec de l'Argentine), mais

Des bâtons dans les 
roues de Bombardier

La grande centrale syndi­
cale américaine AFL-CIO a 
entrepris une campagne pour 
empêcher des manufacturiers 
de transport en commun 
étrangers, dont Bombardier, 
d’obtenir les principaux con­
trats de modernisation du mé­
tro de New York.

Le président de la centrale, 
M, Raymond Corbett, vient 
même d’entreprendre une ac­
tion judiciaire contre The Me­
tropolitan Transportation Au­
thority (MTA) de New York 
pour contester l’octroi d’un 
contrat de $274 millions US à 
la firme japonaise Kawasaki 
pour la fabrication d’une pre­
mière tranche de 325 voitures.

Dans sa requête, M Corbett 
soutient que le président du 
MTA, M. Richard Ravitch, n’a 
pas annoncé la tenue d’au­
diences publiques dans un dé­
lai suffisant. La cause sera en­
tendue à New York au­
jourd’hui, selon les informa­
tions obtenues par la Presse 
Canadienne.

La centrale syndicale AFL- 
CIO n’accepte pas que des 
contrats de cette importance 
soient accordés à des firmes 
étrangères alors que les Etats- 
Unis comptent dix millions de 
chômeurs. Dans des annonces

qu elle a fait paraître dans des 
journaux la semaine dernière, 
elle précisait: «nous voulons 
dire aux politiciens que nous 
ne voulons pas voir l’etiquette 
«Made in Japan» sur des voi­
tures de métro alors que dix 
millions d’Américains sont en 
chômage».

Interrogé par le New York 
Times, dimanche, le prési­
dent du MTA a toutefois expli­
qué qu'il avait la responsabi­
lité d’offrir à sa clientèle et au 
;ouvernement de l’État de 
ew York le meilleur système 

de métro au meilleur prix et 
livré dans les délais les plus 
rapides.

Le directeur de la division 
du Transport en commun, 
chez Bombardier, M. Ray­
mond Royer, n’a voulu faire 
aucun commentaire sur l’im­
pact que pourrait avoir la 
campagne «pro-américaine» 
des représentants syndicaux 
des Etats-Unis.

Outre Bombardier, la so­
ciété Francorail, de France, et 
Budd, des Etats-Unis, sont en 
lice pour l’octroi d’un contrat 
de fabrication de 825 autres 
voitures. D’une valeur de $1 
milliard US, ce contrat crée­
rait 12,000 emplois au Québec.

A.B.

Mines Gaspé: arrêt 
de la production

MURDOCHVILLE (PC) - 
La compagnie Mines Gaspé, à 
Murdocnville, suspendra toute 
activité minière commerciale 
pendant deux mois cet été.

Plus de 1,400 employés se 
retrouveront sans travail, du 
20 juin au 17 juillet, alors 
qu’une centaine de personnes 
assureront les services essen­
tiels.

Du 18 juillet au 14 août, par 
ailleurs, seulement 350 travail­
leurs seront affectés à des ré­
parations à l’usine de smel- 
tage et aux travaux de déve­
loppement sous terre. Les 
autres employés seront en 
congé force.

Mines Gaspé ne prévoit pas 
reprendre son rythme actuel 
de production avec ses 1,545 
postes de travail avant le 31 
octobre puisqu’à compter du 
15 août la reprise des activités 
se fera avec 1,000 employés.

Filiale des Mines Noranda, 
la compagnie attribue ces me­
sures draconiennes à l’état la­
mentable du marché du cuivre 
et du molybdène, les deux 
principaux métaux extraits à 
Murdochville. Les stocks in­
vendus de molybdène corres­
pondent à la production d’une 
année, a fait savoir la com­
pagnie. Quant au cuivre, son 
prix sur les marchés varie au­
tour de $0.85 la livre alors que 
Mines Gaspé estime ses coûts 
de production à $1.28 la livre.

La situation difficile qui 
prévaut au Québec sur le 
marché du cuivre n’est pas 
différente aux Etats-Unis, 
puisque la fermeture provi­
soire de toutes les mines 
cuprifères de la Phelps Dodge 
Cqrp, seconde firme améri­
caine de l’industrie du cuivre, 
a mis en lumière les ennuis de 
cette industrie dans le con­
texte de la récession mon­
diale.

L’arrêt de l’extraction, 
prévu entre le 17 avril et le 1er 
juin au moins, se traduira par 
une réduction de l’offre de 
37,500 tonnes. Cette décision 
s’ajoute à d’autres mesures 
prises dans l’industrie du 
cuivre aux Etats-Unis depuis 
la fin 1981.

Le niveau de production 
du minerai aux États-Unis (pre­
mier producteur mondial en 
1981 avec 1.5 million de ton­
nes) a ainsi été ramené à entre 
55 et 60% de sa capacité an­
nuelle de 1.8 million de ton­
nes, selon M. Clarence Morri­
son, vice-président de la 
firme, Dean Witter Reynolds 
Inc.

La réduction de production 
n’est pas cependant suffisante 
jour rétablir l’équilibre entre 
’offre et la demande, estime- 

t-on dans les milieux compé­
tents. L’arrêt décidé par la 
Phelps Dodge pourrait être 
prolongé au-delà du 1er juin si 
le marché reste déprime, a in­
diqué la firme. Selon le prési­
dent de la société, M. George 
Munroe, «la récession et la ré­
duction de la demande ont fait 
chuter les cours à leur plus bas 
niveau en termes réels depuis 
30 ans». «Depuis plusieurs 
mois les coûts de production 
sont supérieurs aux prix de 
vente», a-t-il ajouté.

La réduction de l’extraction 
aux Etats-Unis est rendue né­
cessaire en partie par le main­
tien du niveau de production 
des gros producteurs de cuivre 
d’Amérique latine (Chili, Pé­
rou) et d’Afrique (Zambie, 
Zaire), indique-t-on dans les 
milieux compétents.

Malgré la chute des cours 
internationaux, ces pays sont 
en effet soucieux de maintenir 
le niveau de leurs recettes 
d’exportation dans une con­
joncture difficile, ajoute-t-on.

La baisse de l’extraction 
américaine, rapportée à une 

roduction mondiale de 7.8 de 
onnes en 1981, ne peut suffire 

à redresser la situation sur le 
marché international, estime 
M. Morrison.

La décision radicale de la 
Phelps Dodge souligne la vul­
nérabilité de l’industrie amé­
ricaine au niveau déprimé des 
prix actuels. Les coûts de pro­
duction aux Etats-Unis sont 
en effet les plus élevés au 
monde, estime M Marc Lo- 
noff, de la Charles River Asso­
ciates.

F1te

nous nous demandons tous 
quel sera l’avenir de notre 
contrat», de dire M. Déguisé.

Lavalin fait partie du 
groupe de sociétés de génie- 
conseil, de Montréal qui a dé­
croché, en septembre dernier, 
un contrat de $20 millions en 
honoraires pour la prépara­
tion des plans de construction 
de deux centrales hydro­
électriques d'une puissance 
totale de 1,000 mégawatts (l’é­
quivalent de Manic-2) sur les 
rivières Limay-Medio, situées 
à plus de 700 kilomètres de 
Buenos Aires. Les autres 
membres du consortium sont 
la Société d’ingénierie Shawi- 
nigan, nouvelle filiale de Lava­
lin; le groupe Rousseau, 
Sauvé, Warren Inc.; et Hydro- 
Québec International.

Il s'agit du plus gros contrat 
d’ingénierie a être accordé à 
des ingénieurs canadiens à l’é­
tranger. Si tout va bien, il 
pourrait être suivi d’ententes 
commerciales avec des manu­
facturiers canadiens pour la li­
vraison d’équipements hy­
drauliques ou autres.

M. Déguisé a indiqué au 
DEVOIR que le consortium 
n’avait pas eu de nouvelle de 
la société Hydronor depuis 
une semaine. «Nous avons 
presque terminé notre étude 
d’avant-projet, et le moment 
des grandes décisions concer­
nant le projet est arrivé. Avant 
d’envoyer nos ingénieurs en 
Argentine, nous communique­
rons avec Hydronor pour sa­
voir si rien n’a changé», a-t-il 
précisé.

L’inquiétude des membres 
du consortium s’explique en 
partie par la décision du gou­
vernement canadien de geler 
les crédits à l’exportation nor­
malement accordés à l’Argen­
tine par la Société pour r ex­
pansion des exportations 
(SEE) pour la vente de pro­
duits ou de services canadiens. 
«Une partie de nos honoraires 
est garantie par la SEE», a 
fait remarquer M. Déguisé.

Le directeur de la SEE pour 
l’Amérique du Sud, secteur 
est, M. P.A. Foran, a cepen­
dant déclaré au DEVOIR 
qu'aucun projet en cours en­
tre des sociétés canadiennes et 
argentines ne serait affecté 
par les sanctions commercia­
les annoncées lundi par le mi­
nistre des Relations extérieu­
res, M. Pierre De Bané. «Le 
gel des crédits s’appliquera 
seulement sur les nouveaux 
contrats. Même les contrats 
en négociation ne seront pas 
touches par cette mesure», a- 
t-il rappelé. Une ligne de cré­
dit de $10 millions US est en­
core disponible pour l’Argen­
tine.

M. Foran s’est dit d’autre 
part persuadé que les Argen­
tins n'appliqueront aucune 
mesure de représailles contre 
le Canada pour les décisions 
annoncées lundi.

Mis à part le contrat de 
Limay-Medio, il semble que 
les sanctions économiques du

Canada contre l’Argentine 
n’auront que très peu de con­
séquences néfastes pour les 
entreprises québécoises. D’a­
bord, la décision de geler les 
crédits de la SEE n’affectera 
que 25% seulement des expor­
tations vers l’Argentine Et si 
le gouvernement fédéral an­
nonçait des mesures plus sévè­
res, advenant le prolongement 
du conflit anglo-argentin, le 
Québec ne s’en sentirait pas 
plus mal puisque l’Argentine 
ne figure pas parmi ses 25 pre­
miers partenaires commer­
ciaux. En 1980. la valeur des 
marchandises exportées vers 
l’Argentine à partir du Québec 
s’est élevée à $55 millions 
($770 millions dans toute l’A­
mérique du Sud) soit 24% en­
viron du total canadien ($226 
millions). L’an dernier, le Ca­
nada a exporté pour $149.5 
millions, et a importé pour $75 
millions. Les chiffres pour le 
Québec ne sont pas encore dis­
ponibles.

Malgré la faiblesse des rela­
tions commerciales Québec- 
Argentine, un conseiller en 
commerce international de 
Montréal a déclaré au 
DEVOIR qu’il jugeait la déci­
sion du gouvernement cana­
dien du «stupide». «À la veille 
du rapatriement de la Consti­
tution, a-t-il dit, le Canada 
prouve qu’il est encore un 
pays colonialiste en annonçant 
des mesures, qui feront peut- 
être plaisir a sa Grande- 
Bretagne chérie, mais n’au­
ront que peu d’impacts sur le 
règlement du conflit anglo- 
argentin.»

Concernant le réacteur nu­
cléaire CANDU vendu à l’Ar­
gentine au prix de $1 milliard, 
son installation est complétée à 
853 et toutes les pièces ont 
déjà été livrées. Une centaine 
de Canadiens affectés à ce 
projet sont encore en sol ar­
gentin, dont une dizaine d’em­
ployés de la firme de génie- 
conseil Canatom, de Mon­
tréal. Des préparatifs sont en 
cours pour assurer leur sécu­
rité si la crise s'aggrave.

Tout compte fait, la pire 
conséquence des sanctions 
économiques prises par le Ca­
nada serait la fin des espoirs 
pour toute autre vente de 
réacteurs CANDU au pays du 
général Leopold Galtieri.

À l'occasion de

LA SEMAINE NATIONALE 
DES TRANSPORTS 

et du
XVIIIe CONGRÈS MONDIAL 

DES TRANSPORTS ROUTIERS
LE DEVOIR

publiera un cahier spécial
le 20 mai prochain 

* Publicité: Francine Glngrat

844-3361
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Q CBFT
• 55 Ouwture et horaire 
9 00 En mouvement 
9 15 i êgitse en papier 
9 30 Aromagrte 
•.45 Tape-Tambour

10.00 Passe-Partout
10.30 Magazine-Express

la podiatrie avec François Bieau 
podiatre les fourrures avec Jean 
Paul Shanks Baie d Hudson

11.00 Cheval mon ami
Séné d émissions de Jean-Paul Blon­
deau

11.30 Un animal des animaux
la baieme Série documentaire réali­

sée par Lester et Jesser Cooper 
11.55 Les aventures de Torn Sauvyer

Avec Roland Demongeot Mac dt Na 
poli. Lucie Ocram et Jacques Bilodeau 

12.25 Le télêjournal
12.30 Allô Bou Bou

13.30 Baseball des Expos
Au Stade Olympique les Expos de 
Montréal reçoivent les Pirates de Pitts­
burgh 

iroo Bobino
16.30 0 Iberville

Fresque historique de Guy Fournier 
Jacques Letourneau et Jean Pellerin. 
avec Albert Miliaire Jacques Monod 
François Rozet, François Tassé et Lio­
nel Villeneuve

17.00 La chasse au trésor en hélicoptère 
Jeu-questionnaire

10.00 Ce soir
18.40 Nouvelles du sport 
18.50 Télex arts 
10 00 Grizzly Adams 

Aventures
20.00 Le temps d une paix

Tôléroman écrit par Pierre Gauvreau 
(Emission sous-ti*'êe codée pour les 
mal-entendants)

20.30 Les girouettes
Téléroman écrit par Jean Daigle avec 
Munelle Outil et Lionel Villeneuve

21.00 Laprade pop pop et pop 
Emission de variétés animée par Serge 
Laprade, avec l'orchestre Montréal 
Pop sous la direction de Marc Fortier

21.30 Quincy
Série dramatique américaine

22.30 Le téléjournal
23.05 Les nouvelles du sport 
23.15 Cinéma

"Fanny ' (Français 1932) Comédie 
dramatique réalisée par Marcel Pa 
gnol, avec Raimu, Orane Demasiz et 
Charpin ■

1.35 Fin des émissions

Q C F T M

7.55 Horaire 
8.00 Première heure

"La ronde de nuit", "Le monde des af 
faires", "Les nouvelles artistiques , 
"La revue des éditoriaux"

9.30 Votre amie Suzanne
"Parlons-en", "Au bout du fil", "De 
bon goût", "Paroles

10.30 La soeur volante
11.00 Fanfan Dédé
11.30 Les p'tits bonshommes

11.45 Lis Satihtpopsnes 
12.15 Le 10 vous «ntorme
12.30 Cmé-qmz

Le retour de Mongo (Américain 
1974) Drame pohetr réalisé par Mar 
vm Chomsky avec Joe Don Baker 
SaHy Field et Tetty Savates

14.30 Janette veut savoir
Comment les féministes été vin* leurs 

enfants’
15.30 Service I la communauté
18 00 Adèle
18.30 Cinéma sur demande

‘Un passe-temps dévorant (Améri­
cain 1973) Drame social réalisé par 
Donald Wrye avec Peter Boyie Scott 
Jacoby Robert Reed et Cobn flilcox 
Horne

10.00 Le d-x vous informe 
10 30 Hondo
10.30 Les Brillant

Texte de Marcel Gamache Avec Gilles 
Latulippe. Françoise Lemieux Gaston 
Lepage Béatrice Picard Marthe Bois 
vert Karen Racicot Louis-Gilles 
Dtonoe et Jean-Pierre Cartier 

20 oo Hawaii 5-0
21.00 Le clan Beaulieu 

Texte de Marcel Mann
21.30 Michel Jasmin

Co animatrice Danielle Ouimet Inv 
Claude Léveillée Yvon Dufour Carole 
Cloutier Vincent Bilodeau 

22.20 La quotidienne
22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Loto-Sélect 

Tirage
23.01 Les sports
23 18 La couleur du temps
23.30 Kojak 
0.30 Fermeture

<X> RADIO-QUÉBEC
10.00 Marché au* images

Une série de films éducatifs à l'inten­
tion des enfants

13.30 Marché aux images
14.30 Les cent tours de Centour
15.30 L objectif

Animé par Simon Durivage, un maga­
zine d'information consacré â ( ana­
lyse des faits saillants dans les domai­
nes sociaux, politiques économiques, 
culturels et scientifiques

16.00 Gens et ressources
"Le sous-sol et ses ressources"

16 30 Planète antillaise
Point-contrepoint” Sur des airs de 

calypso et de raggae, un regard sur ia 
classe sous-privilégiée antillaise dont 
la conscience sociale et culturelle s'af 
firme de plus en plus

17.00 National Geographic
Les dernières tribus de Mindanao 

L Ne de Mindanao, située dans l'archi­
pel des Philippines, abrite la tribu des 
Filipino qui vit encore â l âge de pierre

18.00 Passe-partout
18.30 Télé-service

Des informations sur la santé, la con­
sommation. l'éducation, la culture et le 
monde scientifique

19.00 Méditerranée
Ce soir, le monothéisme et l'influence 
spirituelle exercée par l'empire ro­
main

20.00 Droit de parole
Un débat dans lequel les animateurs 
Matthias Rioux et Jean Cournoyer 
abordent avec le public des sujets con­
troversés reliés â la vie des Québécois 
Sujet "le chflmage"

21.00 Emission spéciale du mercredi

la fc» (tu pire Deuxième votM de 
cette série consecxée au problème des 
nandFcapés sociaux en Franc* L ado­
lescence continue un* transit*©- difft- 
ctèe entre t enfance et te monde adufte 
Tourné dans des institutions psychia­
triques de ia région d Arles c* Mm 
nous présente une success** de por­
traits d adolescents en drfhcutté a 
( heure du choix au moment où se 
noue leur destin

Q TVFQ (Câble)

8.30 Spécial tout-petits
Les quai z amis — Des livres pour 
nous — Mes mains ont ta parole

10.00 Les visiteurs du pour
Inv François Faucher et Richard Got 
tamer

10.30 J ai la mémoire qui flanche 
Emission-jeu inv Jane Rhodes

10.45 Les gens d ici
Entretiens impromptus et inattendus 
avec des Français et des Françaises 
rencontrés dans la rue ou dans les 
lieux publics aux quatre coins de 
France

11.00 Des chiffres et des lettres
11.30 Un temps pour tout

Cinq personnes du 3e âge originaires 
des cinq continents viennent visiter la 
France a ( occasion du 3e Salon du 
Tourisme — Variétés Catherine Lara 
Alice Dona et une évocation du Casino 
de Pans

12.30 Téléfilm
Une histoire sans nom (Français 

1981) Téléfilm d après ia nouvelle de 
Jules Barney d Aurevilly, réalisé par 
Jeannette Hubert avec Anouk Ferjac, 
Patricia Calas et Marie-Claude Musso

14.00 Affaire vous concernant la publicité 
Cette émission dissèque la publicité, 
ce puissant instrument du pouvoir éco­
nomique Avec le père Marc Oraison, 
psychanaliste; Gilbert Mathieu, journa­
liste au Monde (aujourd’hui décédé); 
J F Lamy de "50 millions de consom­
mateurs . Claude, professeur de des­
sin; Virginie, étudiante et Denise, mère 
de famille

15.30 Passez donc me voir
16.00 Actualités régionales 
17 oo Spécial tout-petits

Les quat'z amis — Je veux être toi: In­
formaticien — Cuisine sans cuisson 
— Mes mains ont la parole

17.30 Les visiteurs du jour
Du Palais des congrès, le festival inter­
national du son

18.00 J'ai la mémoire qui flanche 
Emission-jeu Inv Régine

18.15 Les gens d'ici
Entretiens impromptus et inattendus 
avec des Français et des Françaises 
rencontrés dans la rue ou dans les 
lieux publics aux quatre coins de 
France

18.30 Des chiffres et des lettres
19.00 Un temps pour tout

Magazine destiné aux personnes du 
troisième âge — Les rhumatismes 
soignés par des cataplasmes d'algues 

Rubrique cinéma — Variétés Roger 
Pierre et Jean-Marc Thibault

19.45 Le monde de l'accordéon
20.00 Téléfilm

"Les cinq dernières minutes: l'écluse 
du temple" (Français 1981) Film poli­
cier de Claude Loursais, avec Jacques 
Debary, Marc Eyraud et Véronique Sil-

21.38 Droit de -éponse
Lee radios prates Débat sur la 

question en compagn* de journalistes 
a animateurs de radm libres et d au­
diteurs

23 00 Passez donc me voir
hiv JeanKardas Philippe Léotard et 
Yves Robert

23.30 Actual fies régionales

Ô CB M T
8.55 Thought lor Today 
8.00 CSC 6 Good Mornmg 
8.15 The Friendly Giant 
8.30 Quebec School Telecast 

10 30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 The Midday News
12 10 Midday
12.27 Community Announcements
12.30 McLean at L*ge
13 28 Weather Report
13.30 Today from Ottawa 
13.58 Program Highlights
14.00 Wok with Van
14 30 Coronation Street
15.00 The Edge of Night
15.30 Take 30
16.00 Vision on
16 20 News Watch 6
16.30 The Beachcombers
17.00 Happy Days
17.30 The Muppirt Show
18.00 Newswatch
19.00 Juno awards
21.00 Quaterly report
22.30 The National 
22.50 The Journal
23.30 Newswatch Headlines and the National 

Update
23.35 Newswatch 
23.57 Barney Miller 

0.27 Benny Hill 
0.51 Station Closing

0 CFCF
5.59 Sign On
6.00 University of the Air
6.30 Romper Room
7.00 Canada AM
9.00 Morning Exercise
9.30 Definition

10.00 The Community
10.30 Rhoda
11.00 Looking Good
11.30 Super Pay Cards
12.00 The Cisco Kid
12.30 Pulse
13.00 The Alan Thicke Show
14.00 Another World
15.00 Texas
16.00 Let s Make a Deal
16.30 The Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19.00 MASH
19.30 Pierre Lalonde

Inv Peter Pringle et Sylvie Jasmin
20.00 The greatest american hero
21.00 Fame
22.00 Dynasty
23.00 CTV National News 
23.21 Pulse

0.00 The Twelve Midnight Movie
"Oliver's story" (Drame 1978). Avec 
Ryan O'Neal, Candice Bergen et Nicola 
Paged

1.50 Entertainment this Week
2.50 Sign Off

ASTHE I; 9480 Lacordaire (327-5001) — 
"l'homme des cavernes" 19 h 00. "Hier que 
pour vos yeux" 20 h 40 

ASTRE II; — "Safari express" 19 h 10 "Le 
maître d’ecole" 21 h 00 

ASTRE ni; — "Des gens comme les autres"
19 h 10 "L'homme éléphant" 21 h 20 

ASTRE IV; - "Collège en lolle" 19 h 10
"Madame Claude II" 20 h 55 

AVENUE; 1224 Avenue Greene, Westmount 
(937-2747) - "The boat" 18 h 15; 21 h 00 

BEAVER; 5117 Avenue du Parc (844 1932) - 
"Split beaver girls 11 h 00; 13 h 25; 15 h 
50; 18 h 15; 20 h 40. "Love lust S ecstasy" 

1 11 h 55; 14 h 20; 16 h 45; 19 h 10; 21 h 30.
BERRI I; 1280 St-Denis (283-2115) - 

» "Pourquoi pas nous?" 13 h 30; 15 h 30; 17 h 
- 30, 19 h 35; 21 h 30.

BERRI II; — "La femme d’é cOté" 13 h 30; 15 
; h 35; 17 h 40; 19 h 45' 21 h 50.

BERRI III; -- "La lièvre au corps" 12 h 35; 14 
h 45; 17 h 00; 19 h 10; 21 h 20 

BERRI IV; - "Chez Porky" 13 h 10; 15 h 15,
17 h 25; 19 h 30; 21 h 40

BERRI V; - "Toute une vie" 13 h 20, 16 h 
00; 18 h 40; 21 h 20

BIJOU; 5030 Papineau (527-9131) - 
"L’amour aux sports d'hiver" 12 h 20; 14 h 
40; 17 h 00, 19 h 30; 22 h 00 "Tendre el ma- 
licleuse Christina" 13 h 24; 15 h 44; 18 h 09;
20 h 39

BONAVENTURE I; Place Bonaventure (861 ■ 
2725)-"Silent rage" 17 h 20; 19 h 20; 21 h 
20.

BONAVENTURE II; — "Cal people" 17 h 
15; 19 h 20; 21 h 25

BROSSARD I; Mail Champlain, 6600 boul 
Taschereau (465-5906) — "Chasse â mort"
18 h 15; 21 h 40 "Chez Porky" 19 h 50 

brossard il; — "Le choc des titans" 17 h
45; 21 h 45 "Nlmltz" 19 h 45 

brossard ni; — "La maison du lac" 17 h 
35; 19 h 25; 21 h 25

. CAMPUS LOVOLA; Auditorium F.C. Smith
■ 7141 Ouest Sherbrooke (879-4349) — "Le 

bonheur" (d'Agnès Vdtda, France, 1964) 19
; h 00 "La nuit américaine" (de François Truf­

faut, France, 1973) 20 h 30 
CARRÉ ST-LOUIS; 3900 St-Denis (842-

■ 2361) — "Les esclaves de l’amour" 11 h 30; 
15h 20; 19h15 'Claudio "12h 50; 16h45;

1 20 h 40; ' 'Secrétaires très particulières” 13 h
50; 17 h 45. 21 h 40

CHAMPLAIN I; 1815 est Ste-Catherine (524 
1685) — "La maison du lac" 17 h 30; 19 h 
35; 21 h 35

CHAMPLAIN II; - "Dracula 18 h 10; 21 h 
45 "Le loup-garou de Londres" 20 h 05. 

CHATEAU I; 6956 St-Denis (271-1103) - 
"Les aventuriers de l arche perdue" 13 h 00 

15 h 05; 17 h 10; 19 h 15; 21 h 20 
CHATEAU 11; — "Dieu pardonne, moi pas1 

; 12 h 10; 15 h 20; 18 h 35; 21 h 45 "Les cas­
seurs" 13 h 50: 17 h 05; 20 h 15. 

CINÉMA DE MONTRÉAL I; 1584 est. Mont 
• Royal (521-7870) — "Veux-tu être mon 

garde du corps?" 12 h 15; 15 h 55; 19 h 40 
"Chez Porky" 14 h 05; 17 h 45; 21 h 30, 

CINÉMA DE MONTRÉAL II; - La 
dernière maison sur la plage" 12 h 05; 17 h 
45; 21 h 25. "La chasse" 14 h 20; 18 h 00;

au VIEUX FORT: 120 Chemin St-Jean, Vieux 
Laprairie (659-0010) - "L'air du large" de 
René Obaldla avec Thérèse Perreault, Ri- 
chard Léger, Mise en scène: Andrei Zaharia 
Jeu ven sam 21 h 00 Jusqu'au 24 avril

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE DU 
QUÉBEC; 1700Sl-Denls Récital de piano, 
jeu : 20 h 30 Programme: J.M Leclalr, J,S. 
Bach, F, Schubert, Desplanes, C Debussy, H. 
Wlllan, J Suk Entrée libre

CAFÉ THÉÂTRE LA LICORNE; 2075 
boul. Saint-Laurent (843-4166) — Alain La­
montagne, jusqu'au 17 avril â 21 h 00 Relâ­
che dim lun

CAFÉ OE LA PLACE; Place des Arts - "Le 
Cirque Noir" de Rock Carrier, Mise en scène 
Albert Miliaire. Avec Monique Miller. Lun. â 
jeu. 20 h 30. Ven, sam. 19 h 30; 22 h 00. Jus- 
qu'au 24 avril

CENTAUR; 453 François-Xavier (288-3161)
- "Sweet like suga" de Paul Herzberg Mise 
en scène: Maurice Podbrey Mar. â sam. 20 
h 00. Dim.: 19 h 00 Matinée sam ; 14 h 00 
Du 15 avril au 30 mai

CAFÉ MOLIÈRE; 1200 Sl-Huberl (844 
7000) — "C'qu’on ferait pas pour que le 
monde nous aime" de et avec Jean-Pierre Bé 
langer. Mar. i dim.: 20 h 30 Prolongation 
jusqu'au 25 avril

CAFÉ NELLIQAN, 550 est. Dorchester (288- 
9535) — "Miss Magarida's way" avec Rhona 
Frame et Cari Dufresne. Mer é dim. 22 h 00. 
"Des phantasmes dans le caviar" de Miche­
line Bourday avec Diane Ricard Mar. à dim, 
20 h 00 Jusqu'au 2 mai

CAFE-THEATRE QUARTIER LATIN; 
4303 St-Denis (843-4384) - Alain Masse, 
auteur-compositeur; Johanne Ross, piano 
Jusqu'au 18 avril 22 h 00 Théâtre: "Bien â 
mol Marquise" de Marie Savard Jusqu’au 2 
mal â 20 h 15.

CONVENTUM, 1237 Sanguine! (284-9352)
— "Tourist room" de Diane Blanchette el 
Alain Kemald Avec Chantal Baril. Diane 
Blanchette. Roch Harvey, Daniel Lavoie. Suzy 
Marinier. Mar. â dim. 20 h 30. Sam. 20 h 30, 
23 h 00. Jusqu'au 2 mal

ESPACE LIBRE; 1945 Fullum - Omnibus 
présente — "Beau monde" 20 h 30 Relâche 
lundi. Inl.: 843 3009 Jusqu'au 18 avril.

L'AIR DU TEMPS; 191 ouest St-Paul (842- 
2003) — Spectacle â 21 h 30 Noir sur Blanc

LE ST-V1NCENT; 410 rue St-VIncenl, Vieux- 
Montréal — Spectacles â 20 h 30. Louis Mo­
rin, Gilles Laurent Martin et son groupe, jeudi 
et vendredi

LE PONT TOURNANT; 940 Sir Wilfrid 
Laurltr, Vleux-Beloell (467-4504) —

21 h 45
CINÉMA DE PARIS; 896 ouest, Ste- 

Catherine (861-2996) - "Cat people" 12 h 
15; 14 h 30; 17 h 00; 19 h 00; 21 h 15.

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE; 335 
est, de Maisonneuve (842-9763) — "Les frè­
res Karamazolf" (de Cari Froelich, Allema­
gne, 1920) 18 h 00 Cinéma d'animation — 
Tchécoslovaquie: "Le millionnaire qui vola le 
soleil "; "Un verre de trop"; "Le parasite", 
Gallina Vogelhirdae"; "Pourquoi souris-tu, 

Mona Lisa?' ; "Excusez-mol, S.V.P "; "Non- 
sens" 20 h 00

CINÉMA X; 6430 Papineau (722-7393) — 
(Salle I); “Relax and enjoy it"; "Gynecologi­
cal check-up"; "Making love In secret pla­
ce ; Emile & Joyce", "The nurse wants to 
help "; "Talking to a radio" 10h00; 12h 15; 
14 h 30; 16 h 45; 19 h 00; 21 h 15; (Salle II) 
"Sandl"; "Traveling salesman"; “The June 
Wilkinson interview"; "The starlet"; "Miss 
Turner must comply" etc. 11 n 30; 13 h 45; 
16 h 00; 18 h 15; 20 h 30.

CINÉ-PLEX I; 2001 Université suite 100 — 
(849-4518) - "Heartbeeps" 12 h 35; 14 h 
20, 16 h 05; 17 h 50, 19 h 35; 21 h 20

CINÉ-PLEX II; - "Fame" 12 h 10; 14 h 29; 
16 h 40; 19 h 11, 21 h 38

CINÉ-PLEX III; — "Not a Love Story a Him 
about Pornography" 12 h 40; 14 h 30; 16 h 
25. 16 h 15; 20 h 10: 22 h 00

CINÉ-PLEX IV; - "Ragtime" 12 h 30; 15 h 
25, 18 h 20; 21 h 15

CINÉ-PLEX V; - "Atlantic city" 12 h 10; 14 
h 05, 16 h 00; 17 h 55; 19 h 50. 21 h 50

Cine-plex VI; "Clockwork orange" 12 h 
15; 14 h 35; 16 h 55; 19 h 20; 21 h 45

CINÉ-PLEX VII; - "Lucky star" 12 h 40; 14 
h 50; 17 h 00; 19 h 10; 21 h 20

CINÉ-PLEX VIII; — "My dinner with Andre" 
12 h 55; 15 h 05; 17 h 15; 19 h 25; 21 h 40.

CINÉ-PLEX IX; - "The boys in the band" 12 
h 25; 14 h 40; 16 h 55; 19 h 10; 21 h 30.

CLAREMONT; 5038 ouest, Sherbrooke (486- 
7395) — "Raiders ol the lost ark" 19 b 10 
21 h 20

COMMODORE; 5780 ouest, boul. Gouln 
(334-8560) "Emmanuelte I'antivierge" 18 
h 45 "San Antonio ne pense au'à ça" 20 h 
05 "Madame Claude II" 21 h 35.

COMPLEXE DESJARDINS I; Complexe 
Desjardins (288-3141) — "FanMme d'a­
mour" 12 h 30,14 h 20' 16 h 10, 18 h 00, 19 
h 50. 21 h 40

COMPLEXE DESJARDINS II; — "Hazal" 
12 h 10. 14 h 00, 15 h 50,17 h 40, 19 h 30 
21 h 20

COMPLEXE DESJARDINS III; — "Tendre 
el malicieuse Christina" 12 h 05; 14 h 25; 16 
h 45; 19 h 05; 21 h 25. "L’amour aux sports 
d'hiver" 13 h 20; 15 h 40; 16 h 00; 20 h 20.

COMPLEXE DESJARDINS IV; — "La 
chèvre" 13 h 15. 15 h 10; 17 h 05; 19 h 00
20 h 55

CONSERVATOIRE D'ART
CINÉMATOGRAPHIQUE; 1455 boul. de 
Maisonneuve (879-4349) - "Rebel without a 
cause" (de Nicholas Ray, U S A , 1955) 20 h 
30

CÔTE-DES-NEIGES I; 6800 Cète-des- 
Neiges (735-5528) - "Slient rage" 19 h 00;
21 h 00

CÔTE-DES-NEIGES il; - "Richard Pryor 
live on sunset strip" 19 h 30; 21 h 30.

CRÉMAZIE; 8610 St-Denls (388-4210) — 
"La maîtresse du lieutenant français" 19 h

•J pogne-tu ou chus pognée” du Théâtre La 
Vitrine, mer. jeu. 20 h 30. Ven. sam. 21 h 00. 
jusqu'au 17 avril.

LE ZOOBAR; 97 est, Ste-Catherlne (849- 
8865) — Abbittlbbl (rock), jeu ven ; 22 h 30.

L'EX-TASSE; 816 est, Ontario (526-9396) - 
"Nous n'avions qu’une seule voix" de Pierre 
Guénette Mise en scène: Mireille Lachance. 
Avec Carole Chatel et Sylvie Germain Mar à 
sam 20 h 30. Jusqu'au 24 avril.

LE TRANSIT, 425 Place Jacques-Cartier — 
Pierre Bertrand el Gilles Valiquette. Mar â 
dim. 20 h 30. Sam. 20 b 00 22 h 30. Jus­
qu'au 18 avril

L'IMPRÉVU; Hotel Iroquois, 446 Place 
Jacques-Cartier, Vieux-Montréal (878-9397) 
— Mar â dim. 22 h 00; 24 h 00 (sauf vendre­
di) Ven. sam 22 h 30; 24 h 00; 1 h 30 Poc­
ket Watch Paul, jusqu'au 18 avril. Entrée li­
bre

PLANÉTARIUM DOW; 1000 ouest, Saint- 
Jacques (872-4530) - "Attention les comè­
tes tombent" jusqu'au 30 mai Mar jeu 12 h 
15, 21 h 30. Mar 14 h 15, 21 h 30 Ven . 14 
h 15 Sam: 14 h 15; 16 h 30 Dim : 13 h 00. 
Spectacles au laser, ven sam 19 h 00; 20 h 
15: 21 h 30; 22h45. Dim.; 15h30; 16h4S 
20 h 15; 21 h 30.

SALLE CLAUDE-CHAMPAGNE; 220
chemin Vincent d’Indy — L’orchestre sym­
phonique de Québec, dit José Maria Car­
vers: Stanko Arnold, trompette, jeu 20 h 30 
Programme: Avnl, Hummel, Debussy, Oe 
Ealla Int 285-2690

SALLE WILFRID-PELLETIER; Place des 
ARts, 175 ouest, Ste-Catherlne (842-2112) — 
Royal Winnipeg Ballet: "Roméo et Juliette" 
de Prokofiev, jeu. ven.: 20 h 30

STUDIO DE L'ANNEXE, 360 est. Laurier - 
L'école nationale de théâtre présente ' La trop 
grasse matinée" de Ursule Molinaro et "La 
transfiguration de Benno Blimple” de Albert 
Innaurato Mise en scène: Gilbert Lepage 
Jusqu'au 1? avril 20 h 00

SALLE POLLACK, 555 ouest, Sherbrooke 
(392-8224) — Etudiantes en solo. 17 h 00. 
Oeuvres de Kodaly, Bizet, Berg, Brahms. 
Grenda Balkan, soprano Michael McMahon, 
piano, 20 h 30, Oeuvres de Vivaldi, de Vinci, 
Mozart, Wolf, Strauss, Debussy, Bernsteire 
Entrée libre.

THÉÂTRE DENISE PELLETIER, 4353 est, 
Ste-Catherlne (253-8974) - Salle Fred Barry 
— “Ou est-ce qu'elle est ma gang?" texte de 
Louise-Dominique Lavlgne Mise en scène: 
Michel Breton, par le Théâtre Petit à Petit 
Jeu, â sam, el lun,: 20 h 30 Dim,: 15 h 00, 
Jusqu'au 19 avril.

THEATRE DENISE PELLETIER; 4353 est, 
Ste-Catherine (253-8974) — "Pontiac" de 
Pierre Goulet, Mer : 13h30,Jeu,: lOhOO, 13 
h 30 Ven 10 h 30, 19 h 30

THÉÂTRE DE LA GRANDE RÉPLIQUE; 
200 ouest, Sherbrooke - L'Eskabel présente

10; 21 h 20
DAUPHIN I; 2396 esl, Beaubien (721-6060)

— "Croque la vie" 19 h 30; 21 h 30 
DAUPHIN II; — “La lemme d'â cOté" 19 h

00; 21 h 30
DORVAL I; 260 Dorval’ Dorval (631-8586) — 

"Victor Victoria" 18 h 35; 21 h 15. 
DORVAL II; — "Chariots ol lire" 19 h 05; 21 

h 25
DORVAL III; — "Death wish II" 19 h 00; 21 h 

00
DÉCARIE SQUARE l; Centre Décarie 

Square, 6855 Clanranald (341-3190) — 
"Porky’s 19 h 30; 21 h 30 

DÉCARIE SQUARE M; "On golden pond" 19 
h 00; 21 h 00.

ÉLYSÉE I; 35 Milton (842-6053) — 'Le 
bateau-' 18 h 20; 21 h 10.

ÉLYSÉE II; — "Diva" 17 h 20; 19 h 30; 21 h 
40

FAIRVIEW i; 7555 Transcanadienne, Pointe- 
Claire (697-8095) — “I ought to be in pictu­
res" 19 h 00; 21 h 10 

FAIRVIEW II; — "Death trap" 19 h 15; 21 h 
25

GREENFIELD I; 519 Taschereau, Greenfield 
Park (671-6129) — "La folle histoire du mon­
de 18 h 10; 20 h 00, 21 h 40 

Greenfield II; — "Une langouste pour le 
petit déjeuner" 19 h 30; 21 h 15, 

greenfield ni; — "Dieu pardonne, mol 
pas" 18 h 00; 21 h 35. "Deux heures de colle 
pour un baiser" 19 h 45 

IMPÉRIAL; 1430 Bleury (288-7102) — 
"Ouest ol lire" 12 h 00; 13 h 50; 15 h 40; 17 
h 30; 19 h 30; 21 h 30.

JEAN-TALON; 4225 est, Jean-Talon (725- 
7000) — "Veux-tu être mon garde du 
corps?" 18 h 15; 21 h 40 "Chez Porky" 19 h 
50

KENT I; 6100 ouest, Sherbrooke (489-9707)
— "Death trap" 19 h 30; 21 h 40 

KENT II; — "Chariots ol lire" 19 h 00; 21 h
15.

LA CITÉ I; — 3575 ave du parc (844-2829) — 
"Raiders of the lost ark" 19 h 10; 21 h 20. 

LA CITÉ II; — “Robin Hood" 19 h 10; 21 h 
20

LA CITÉ III; — "Personal best" 19 h 05; 21 h 
20

LAVAL; 1600 Le Corbusier, Chomedey (688- 
7776) - “Popeye" 19 h 20; 21 h 10. 

LAVALII;- "Diva " 19 h 10:21 h 20 
LAVAL HI; — "Dieu pardonne, moi pas" 18 h 

00; 21 h 45, "Deux heures de colle pour un 
baiser" 19 h 45

LAVAL IV; — "Les farceurs" 18 h 05; 19 h 
45; 21 h 30.

LAVAL V; — "La lotie histoire du monde" 19 
h 20; 21 b 10

LAVAL-ODÉON I; Centre 2000, 3195 ouest, 
boul St-Martin Chomedey (687-5207) — 
"Pourquoi pas nous?" 18 h 00; 19 h 50; 21 h 
40

laval-odéon II; — "La fièvre au corps" 
17 h 30; 19 b 30; 21 h 30.

LOEWS !; 954 ouest, Ste-Catherlne (861- 
7437) — “Death trap" 12 h 05; 14 h 20; 16 h 
40; 19 h 05; 21 h 25 

LOEWS II; "Reds "14 h 00; 20 h 00 
LOEWS III; "Chariots ol lire" 12 h 30; 14 h 

45; 17 h 00; 19 h 15; 21 h 30.
LOEWS IV; "Chariots ol lire" 12 h 00; 14 h 

20; 16 h 40; 19 h 00; 21 h 15,
LOEWS V; "Arthur" 13 h 40; 15 h 40; 17 h 

40; 19 h 40; 21 h 40

"La Belle Bêle'' d’après le roman de Marie- 
Claire Blais. Mise en espace: Jacques Crète, 
Jeu. â dim,: 20 h 30, jusqu'au 1er mai, Rcs : 
282-4871

THEATRE D'AUJOURD'HUI; 1297 
Papineau (523-1222) — "Du poil aux pattes 
comme les CWACS" de Maryse Pelletier, 
Avec Chantal Beaupré, Louise Deschâtelets. 
Marie-Michèle Desrosiers, Evelyne Réglm- 
bald, Lucie Roulhler Mise en scène: Claude 
Jutra. Tous les soirs 20 h 30. Dim : 15 h 00 
Relâche: lun. Prolongation jusqu'au 15 mai.

théâtre PORT-ROYAL; (Place des Arts)
— "L’eltet des rayons gamma sur les vieux- 
garçons” de Paul Zindel. Mise en scène: 
Claude Maher Avec Hélène lolselle, Anne- 
Marie Oucharme, Esther Lewis, Marklta 
Boies. Mar à ven.: 20 h 30, Sam.: 17 h 00; 
21 h 00 Relâche dim lun Jusqu'au 15 mai

THÉÂTRE DU NOUVEAU-MONDE; 84 
ouest Ste-Catherine (861-0563) — "Fêtes 
d'automne" de Normand Caurette Mise en 
scène: Jean-Luc Bastien, Yves Desgagnôs, 
Johanne Fontaine, Monique Joly, Jacques La­
vallée, Hélène Mercier, Marthe Turgeon. Mar 
à ven.: 20 h 00 Sam 17 h 00, 21 h 00 
Dim 19 h 00 Jusqu'au 17 avril

THÉArTRE SAINT-DENIS. 1594 St-Denls 
(849-4211) -- "Broue" avec Michel COté 
Marcel Gauthier. Marc Messier Mar â dim 
20 h 00 Jusqu'au 18 avril.

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT; 4664 St- 
Oenis (844-1793) — “Le coeur sur la main" 
de Loleh Bellon. Avec Yvette Brind’Amour, 
Catherine Bégin, François Cartier, Gisèle Sch­
midt, Bruno Doyon. Jusqu'au 17 avril, Mar, â 
sam : 20 h 00, Dim.: 19 h 00

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL; Faculté de 
musique. 2375 COte Ste-Catherlne, Salle 
1200 (343-6479) — Classe de piano, 20 h 
00. Entrée libre

VÉHICULE ART; 307 ouest. Ste-Catherlne- 
"Marie chien noir" danse performance de 
Marie Choulnard Mer à dim 20 h 30 Jus­
qu'au 25 avril Inl.: 844-9623

QUÉBEC
GRAND THÉÂTRE; 269 est. Saint-Cyrille 

(643-4975) — Salle Oclave-Crémazie — "Le 
Mariage de Figaro” de Beaumarchais Mise 
en scène Olivier Reichenhack. A 20 h 30 Re­
lâche dim. lun. Jusqu’au 17 avril.

GRAND THÉÂTRE; Salle Louis-fréchette - 
Le Trio Beaux Arts, 20 h 30, Au Salon: "His­
toire de Julie qui avait une ombre de garçon" 
(4 â 9 ans) Mar â ven,: 9 h 30; 13 h 45. Ou 
15 avril au 21 mal

OTTAWA
CENTRE NATIONAL DES ARTS; Ottawa

(613)237-4400 — Opéra — L'Orchestre du 
CNA; Gunthef Herblg, chef Invité; Janos Star­
ker, violoncelle, mer jeu.: 20 h 30

CENTRE NATIONAL DES ARTS: Théâtre
— "Richard III" de Shakespeare’ 20 h OO.

AU STUDIO; Regina Dance Works, 20 h 00

MASCOUCHE I; 3131 boul, Mascouche, 
Plage G.P.A. Mascouche (474-4141) — "La 
guerre des abîmes" 19 h 30, "La maison du 
lac" 21 h 30

MASCOUCHE II; "La poursuite" 19 h 30;
"La bête d'amour” 21 h 20.

MERCIER; 4260 est, Ste-Catherine (255- 
6224) — "Le choc des titans" 17 h 45; 21 h 
45; "Nimitz retour vers l'enfer" 19 h 45 

MONTENACH I; 522 boul. Sir Wilfrid 
Laurier, Beloeil (484-1541) — "Résurrec­
tion" 19 h 00; "La maison du lac" 20 h 55. 

MONTENACH II; "Lèvres chaudes" 19 h 15.
"Odyssée érotique" 20 h 25. 

OUIMETOSCOPE l; 1204 est, Ste-Catherine 
(525-8600) — "Le locataire" (de Homan Po­
lanski, France, 1976) 19 h 15; 21 h 45. 

OUIMETOSCOPE II; "L'innocent" (de 
Luchino Visconti, Italie, France, 1976) 19 h 
00; 21 h 30,

OUTREMONT; 1248 ouest, Bernard (277- 
4145) — "Le bois de bouleaux" 19 h 15; "La 
conséquence" 21 h 30.

PALACE I; 696 ouest, Ste-Catherlne (866- 
6991) — "Les aventuriers de l'arche perdue" 
12 h 30; 14 h 40; 16 h 50; 19 h 05; 21 h 20, 

PALACE II; "Prison girls" 13 h 20; 15 h 00;
16 h 40; 18 h 20; 20 h 00; 21 h 40. 

PALACE III; "Montenegro" 12 h 20; 14 h 10;
16 h 00, 17 h 55; 19 h 50; 21 h 45 

PALACE IV; "Some kind ol a hero" 12 h 40;
14 h 30; 16 h 20; 18 h 10; 20 h 00; 21 h 50, 

palace V; "Some kind of a hero" 12 h 20;
14 h 10; 16 h 00; 17 h 50, 19 h 40; 21 h 30. 

palace VI; "Death wish II" 13 h 30; 15 h
10: 16 h 50, 18 h 30; 20 h 10; 21 h 50 

PARADIS I; 8215 Hochelaga (354-3110) — 
"La perle noire" 19 h 10; "On danse, on rou­
le” 20 h 45

PARADIS II; "La dernière maison sur la 
plage" 19 b 20; "La chasse" 21 h 00 

PARADIS III; "La poursuite" 19 h 10; "La 
bête d'amour" 21 h 00,

PARALLÈLE; 3682 St-Laurent (843-4725) — 
Rétrospective cinéma indépendant canadien: 
Les films de l'Atlantic Filmmakers Coop el du 
Newfoundland Indépendant Filmmakers 
Coop, 19 h 30; Films de l'Association Aca­
dienne du Cinéma et de la Coopérative des 
Artisans du cinéma en Marevi, 21 h 30, 

PARISIEN l; 480 ouest Ste-Catherine (866- 
3856) — "Les uns, les autres" 13 h 00; 16 h 
45; 20 h 30

parisien II; "La folle histoire du monde" 12 
h 25; 14 h 15; 16 h 05; 16 h 00; 19 h 50; 21 h 
40

PARISIEN III; "Atlantic City" 12 h 55; 15 h 
00; 17 h 10; 19 h 15; 21 h 25 

PARISIEN IV; "Popeye" 13 h 00; 15 h00; 17 
h 00; 19 h 05; 21 h 10. 

parisien V; "C'est ma vie après tout" 12 h 
30: 14 h 45; 17 h 00; 19 h 15; 21 h 30 

PLACE DU CANADA; Place du Canada 
(861-4595) — "Missing" 17 h 10; 19 h 30; 
21 h 50

PLACE LONGUEUIL I; Centre Commercial 
Place Longueuil (679-7451) — "Pourquoi 
pas nous?" 17 h 30; 19 h 30; 21 h 30. 

PLACE LONGUEUIL II; "La lièvre au 
corps" 17 h 15; 19 h 20; 21 h 25. 

place VILLE-MARIE l; Place Ville-Marie 
(866-2644) — "I ought to be in pictures" 12 
h 05; 14 h 25; 16 h 45; 19 h 05; 21 h 25. 

PLACE VILLE-MARIE II; "Making love" 13 
h 00; 15 h 10; 17 h 20; 19 h 30; 21 h 40. 

PLACE ALEXIS NIHON l; Niveau du métro 
Plaza Alexis Nihon (935-4246) — "Porky’s"
17 h 30; 19 h 30; 21 h 30.

PLACE ALEXIS NIHON II; "On golden 
pond" 17 h 15; 19 h 15; 21 h 15 

PLACE ALEXIS NIHON Hi; "Richard Pryor 
live on sunset strip" 17 h 15; 19 h 15; 21 h
15

PUSSYCAT; 5380 St-Laurenl (845-5215) — 
"The 18 carat virgin" 11 h 00; 13h20; 15 h 

45; 18 h 05; 20 h 20; "The china cat" 12 h 
15; 14 h 35; 16 h 55; 19 h 15; 21 h 30 

SAINT-DENIS II; 1590 St-Denis (845-3222)
— "Vengeance" 18 h 10; "Frayeurs" 19 h 
55; "l’enter des zombies” 21 h 40.

SAINT-DENIS HI; 1590 St-Denis (845-3222)
— "Kramer centre Kramer" 17h45; 21 h35; 
"Le lagon bleu" 19 h 40.

SNOWDON; 5225 Décarie (482-1322) - 
"Reds" 20 h OO

VAN HORNE; 6150 COte-des-Nelges (731- 
8243) - "Robin Hood" 19 h 00; 21 h 05. 

VERDUN; 3841 Wellington, Verdun (768- 
2092) — "Veux-tu être mon garde du 
corps?” 18 h 15; 21 h 40; "Chez Porky" 19 h 
50.

VERSAILLES I; 7265 est, Sherbrooke (353- 
7680) — "Popeye" 18 h 00; 19 h 35; 21 b 
15,

VERSAILLES H; "Les facteurs" 18 h 00; 19 
h 40; 21 h 20

Versailles Hi; "Dieu pardonne, moi pas"
18 h 10; 21 h 30. "Les casseurs" 20 h 00 

VILLERAY; 8042 St-Denls (386-5577) - "La
maison du lac" 16 h 05; 20 h 05; 22 h 05, 

WESTMOUNT SQUARE: Westmount 
Square, Westmount (931-2477) - "Robin 
Hood" 19 h 00; 21 h 00.

YORK; 1487 ouest, Ste-Catherine (937-8978)
— "Victor Victoria" 13 h 30; 16 h 05 18 h 
35; 21 h 15.

CINÉ-PARCS

Les représentations débutent au crépuscule 
CINÉ-PARC DOLLARD l; 75 Brunswick, 

Dollard-des-Ormeaux (684-8442) - "Some 
kind of a hero": "Venom"

CINÉ-PARC DOLLARD II; "Robin Hood 
"Devil and Max Devlin"

CINE-PARC DOLLARD III; "Arthur": Sa 
One"

ciné-parc oollaro IV; "Montenegro"; 
"Silent scream".

LE DEVOIR

ABONNEZ-VOUS
844-3361

«

iRJAiauta
Une perturbation près de ta Gas- 

pésie ce matin se déplace vers l 'est 
et se situera sur Terre-Neuve tard 
ce soir Cette dépression continuera 
à affecter les régions les plus â l'est 
du Québec aujourd'hui tandis qu un 
anticyclone sur le Lac Huron a déjà 
commencer i dégager les régions 
de l'ouest Les températures vont 
rester prés des normales saisonniè­
res pour les deux prochains jours.

CANADA
potrE eufOuro ttu Tampératu-
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Vancouver
TEMPS M>*» MAX 

DONNÉES NON
ttetona __ DISPONIBLES
EOmontop — HIEfl SOW

5SSK,, —

Begin* __ __ __
MTmnipeg — — —

MONTRÉAL
Ottawa
Québec
HaJrtax

Ensoleillé, vents modérés ce ma­
tin mais légers en après-midi Maxi­
mum de 5 â 7.

LEVER DU SOLEIL: 5 h 11
COUCHER DU SOLEIL: 18 h 39

QUÉBEC

Abitibi. Témiscammgue généralement enso­
leillé maximum 3 Aperçu pour ieudi ennuage- 
ment

Réservoirs Cabonga Gouin dégagement en 
matinée et vent du nord-ouest de 30 â 50 km-h. 
énéralement ensoleillé par la suite, maximum 

Aperçu pour jeudi ennuapement 
Pontiac, Gatineau, Lièvre, Outaouais: enso­

leillé. vent modéré maximum 7 Aperçu pour 
jeudi beau

Laurentides, Montréal ensoleillé, vent mo­
déré. maximum 7 Aperçu pour jeudi: beau 

Trois-Rivières, Drummondville, Estrie, Beau- 
ce dégaoement en matinée puis ensoleillé, vent 
d'ouest de 30 â 50 km-h en matinée, maximum 
7 Aperçu pour jeudi beau 

Québec. Rivière-du-Loup, La Malbaie: déga­
gement. vent d'ouest de 30 â 50 km-h en mati­
née, maximum 2. Aperçu pour jeudi: beau 

Mauricie, Parc des Laurentides: neige et vent 
d'ouest de 30 à 50 km-h en matinée, maximum 
2 Aperçu pour jeudi beau 

Lac-St-Jean, Saguenay neige et vent d'ouest 
de 30 â 50 km-h en matinée? maximum 2. 
Aperçu pour jeudi: beau 

Rimouski, Matapédia, Ste-Anne-des-Monts. 
Parc de Gaspésie, Parc Forillon: nuageux et nei­
geux, vent d’ouest de 40 â 60 km-h. maximum 
4 Aperçu pour jeudi: ensoleillé 

Baie-Comeau, Sept-lles: nuageux et neigeux, 
vent d'ouest de 40 à 60 km-h, maximum 2. 
Aperçu pour jeudi: ensoleillé 

Côte-Nord, Anticosti: neigeux, vent modéré, 
maximum 2 Aperçu pour jeudi: dégagement

St -Win» - - -

ÉTATS-UNIS
/Prévisions pour au/ourd hui Tampératu-
ras an dagrés Faranhait /

TEMPS MIN MAX
Albany neige 35 50
Atlanta part nuageux 57 75
Atlantic City ensoleillé 43 60
Boston ensoleillé 40 60
Buffalo ensoleillé 31 52
Burlington beau 36 46
Charleston WV part nuageux 40 67
Charlotte NC ensoleillé 53 75
Chicago ensoleillé 34 61
Cleveland part nuageux 36 53
Dallas part nuageux 62 86
Denver ensoleillé 45 78
Detroit ensoleillé 33 56
Hartford venteux ensoleillé 37 65
Honolulu averses 66 80
Houston part nuageux 68 86
Kansas City — — _
Las Vegas beau 51 76
Los Angeles part nuageux 50 70
Miami Beach part nuageux 71 85
Minn St Paul beau 38 68
New Orleans part nuageux 66 85
New York nuageux 44 68
Norfolk part nuageux 53 65
Oklahoma City ensoleillé 52 83
Orlando part nuageux 62 87
Philadelphie ensoleillé 41 68
Phoenix beau 59 88
Pittsburgh ensoleillé 40 60
Portland Me venteux 39 57
Portland Or averses 39 50
Reno part nuageux 36 54
Tampa part nuageux 64 85
Salt Lake City nuageux 47 67
San Diego part nuageux 56 68
San Francisco part nuageux 48 63
Seattle averses 38 49
Spokane averses 35 45
Syracuse ensoleillé 33 51
Tulsa ensoleillé 54 84

AMÉRIQUE CENTRALE

Données fournies
par le Centre de prévision
du Québec,
Environnement Canada

(Températures enregistrées hier, en 
degrés Celsius.}

TEMPS MAX MIN
Acapulco clair 26 33
Barbades beau _ 30
Curaçao part, nuageux 25 31

fTTTT
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Prévision de la carte du temps à midi aujourd'hui

Freeport

Mexico 
Monterrey 
Nassau 
San Juan 
Trinidad

_ _ _ Stockholm nuageux 4 13h
clair 16 33 Tokyo nuageux 15 21 h
nuageux 23 30 Tunis nuageux 21 13 h
clair 22 27 Vienne part nuageux 9 13h
part nuageux 23 30 Varsovie clair 6 13 h
beau — 30
clair 12 28
clair 18 36 RETROSPECTIVE
nuageux 23 31
beau — 32 TEMPÉRATURES MIN MAX

LE MONDE

A18 h hier
Normale
Records

10
-9(1973) 27(1945)

(Températures enregistrées hier, en 
degrés Celsius )

TEMPS DEGRE HEURE
Aberdeen nuageux 7 13h
Amsterdam clair 8 13h
Ankara part nuageux 20 15h
Athènes clair 20 14 h
Auckland clair 11 Minuit
Beyrouth clair 19 14 h
Berlin pluie 4 13 h
Bonn part.nuageux 5 13 h
Bruxelles pluie 7 13 h
Le Caire — _ 14 h
Casablanca nuageux 17 Midi
Copenhague clair 7 13 h
Dublin nuageux 11 13 h
Genève clair 9 13 h
Jérusalem clair 19 14 h
Lisbonne nuageux 17 Midi
Londres nuageux 8 13 h
Madrid nuageux 17 13 h
Malte nuageux 22 13 h
Moscou nuageux 13 15 h
New Delhi clair 35 17 h
Nice nuageux 16 13 h
Oslo clair 7 13 h
Paris part, nuageux 6 13 h
Rome nuageux 19 13 h
Sofia part.nuageux 18 14 h

PRÉCIPITATIONS*
(Pour le période de 24 heures se termi-
nant é 13 h hier )

PLUIE NEIGE
(mm) (cm)

Hier 4.2 —
Ce mois-ci 18 1
Normale pour ce mois 64 9
Cette année 82 217
Normale pour l’année 707 240
‘Accumulation de pluie depuis le premier 
janvier et de neige depuis le premier juil­
let

DEGRÉS-JOURS*

Avant-hier 15
Ce mois-ci 243
Normale pour ce mois 369
Cette saison 4298
Normale au 30 avril 4265

‘Les degrés-jours représentent la diffé­
rence entre la température qui ne re­
quiert aucun chauffage (18 degrés Cel­
sius) et la moyenne enregistrée pendant 
la journée Ils sont proportionnels à la 
quantité de chauffage requis, donc utiles 
a qui garde un oeil sur les coûts de chauf­
fage

■Annonces classées 286-1200
■ Ameublements 

à vendre

MEUBLES NON PEINTS: vendons et fabriquons. 
Vaste choix (commodes, bureaux doubles et tri­
ples, etc.) Avons aussi matelas toutes son­
deurs â prix d’aubaines, 207 est Beaubien. *61.: 
276-9067 ou 3611 ouest, Notre-Dame 935-6716 
et 10,192 St-Michel. 387-2841 J N 0

■ Antiquités

ACHETONS antiquités de toutes sortes — gra­
vures par Louis (card — tableaux — etc. 
Claude Morrier, 288-0318 15-4-82

DECAPAGE sur boiseries, portes et fenêtres, 
etc. . Traitement du bois et finition. Travail per­
sonnalisé, estimation gratuite. 512-5135 ou 
255-8950. 19-4-82

Mail Montenach, 600 boulevard Laurier, Beloeil. 
Expo-Vente Antiquité. 15, 16, 17 avril. Plus de 
20 exposants présenté par "Kavanagh Show's 
Inc." 844-9351 17-4-82

■ Appartements/logements 
à louer

SUPER STUDIO ensoleillé, centre-ville 16e 
étage. Vue sur l'ouest. Cuisinière, réfrigérateur, 
cuisinette fermée Eau chaude, électricité, 
chauffage, taxe d'eau; piscine intérieure, sun 
deck, sauna, laveuse-sécheuse; tout compris. 
$265 Libre 1er mai. 844-7526. 15-4-82

CARRE VIGER, petit appartement rez-de- 
chaussée, 2 cc, complètement rénové, jardin â 
l’arrière, ensoleillé, boiseries décapées. $350/- 
mois, 1er juillet Jour: 842-5874 19-4-82

ST BRUNO, neuf, 3'/2, sous-louer urgent, tout 
compris. $305 Jours. 273-4403, soirs: 653- 
0465. 16-4-82

PLATEAU MONT-ROYAL, rue Fabre, près Lau­
rier, bas, 8V?, non chauffé, $360/mois. Après 
7h: 525-9632. 16-4-82

OUTREMONT, boul. St-Joseph, 4 pièces, 
chauffé, équipé, $385. 1er juillet. 270- 
4992. 16-4-82

OUTREMONT, grand 4'*?. chauffé dans im­
meuble de classe, cuisinière, réfrigérateur four­
nis $450. Libre 1er mai. 272-6965. 1-5-82

OUTREMONT grand 5’ ? chauffé, dans immeuble 
de classe, cuisinière et réfrigérateur fournis, 
$650 libre 1er juillet. 272-6965 J N 0

LOGEMENT LUXUEUX, Christophe-Colomb coin 
St-Zotique, entièrement restauré, armoires, boi­
series et planchers en chêne, climatiseur 
central silencieux, libre, $385 878-1213 16-
4-82

VIEUX-MONTREAL, grands studios, IV? pièce, 
murs en brique ancienne, poutres, complète­
ment rénovés avec armoires en chêne, cuisi­
nière. réfrigérateur, $460, libres 878- 
1213 16-4-82

ST-LAMBERT, 5bas, 534 Blrch, 1er mal, 
$425, chauffage et taxes payés. 672- 
0356, 19-4-82

COTE-DES-NEIGES, haut duplex, 61/?, enso­
leillé. calme, pour personnes tranquilles, libre 
mai. juin ou juillet, $500 738-7924 après 
18h 17-4-82

NOTRE-DAME-DE-GRACE, bas de duplex, 5V? 
plus sous-sol, entrée laveuse/sécheuse, près du 
métro, $450 non-chauffé. 487-6539 17-4-82

OUTREMONT, du Manoir, haut duplex. 6'? 
chauffé, ensoleillé, tranquille, cuisinière, réfri­
gérateur. garage, eau chaude, taxes payées, 
$725 par mois 733-4809 15-4-82

COTE-DES-NEIGES. près Outremont, haut de 
duplex détaché, face parc, 4V?. chauffé, enso­
leillé. tranquille, disponible 1er juillet $420 
731-1339 16-4-82

OUTREMONT, rue Dunlop, haut duplex, 7 
chauffé, ensoleillé, tranquille. 3 chambres, cui­
sinière. lave-vaisselle, eau chaude, taxe d'eau 
payée, 1'? s b garage, $875. 739-5157 15-
4-82

BROSSARD, condo, grand 5'A, 2 chambres â 
coucher, insonorisé. Jardin. 651-1904, 679- 
8513, 465-3887 GH. 15-4-82

■ Appartements/logements 
à partager

ARTISTE PEINTRE désire partager son grand 
appariement sur boul St-Joseph avec personne 
ayant des affinités proches el connexes 844- 
5192 15-4-82

■ Appartements/logements
A «changer

ÉTÉ A QUÉBEC: étudiant, 36 ans. résidant â 
Ste-Foy, ÉCHANGERAIT APPARTEMENT avec 
Montréalais(e) pour 3-4 mois, été. (418) 686- 
3381 (Pierre). 657-2554 16-4-82

■ Autos/Motos

RENAULT 5 GTL, 1979, toit ouvrant AM-FM 
BlauPunkt compte-tours, 2 pneus d'hiver, 
essuie-glace arrière. 36 000 milles Excellente 
condition Particulier. 767-6260 15-4-82

■ Bureaux à louer

OUTREMONT
Rue Laurier, espace 1500 p.c. 
de bureau (rénové, tapis mur à 
mur. air climatisé, etc...). $1100, 
par mois. Coin Laurier et 
Hutchison. Pour informations, 
après 18 h:

272-7868
19-4-82

VIEUX-MONTRÉAL
Afin de minimiser les 
frais d’opérations nous 
désirons partager notre 
bureau avec une ou deux 
personnes. Services de 
secrétariat et équipe­
ment de bureau disponi­
bles.
Nous avons aussi des bu­
reaux de 550 et 300 p.c. 
à louer.

286-1200
J.N.O.

PRES futur métro Outremont. 4 pièces, bureau, 
bas duplex, prix $325 277-0968 après 
19h 16-4-82

BOULEVARD ST-JOSEPH, â 100 pieds du métro 
645-8774,669-8232 17-4-82

ABORD METRO, 825 est, Sherbrooke, édifice 
prestigieux d’époque entièrement rénové Air 
climatisé. Juillet 1982 2000 p.c. par plancher â 
$12 le pied. 276-5203, 667-4336. 1-05-82

■ Condominium à vendre

RECHERCHE
personne ayant coproprié­
té dans le but d’acheter un 
appartement SVè et plus 
dans Plateau Mont-Royal, 
ou environs.

Jour 842-8086, 
soir: 384-3152 après 20 h.

15-4-82

C D.N chemin COte Ste-Catherine, bâtisse im­
peccable, près métro. 10 sur 12 vendus, hy­
pothèque 15V2% juin 1986 Prix imbattable pour 
clôture projet, 3’2, $29,000. 4V? $35,000. Tél : 
376-1401, 725-2700 Rendez-vous samedi et I 
dimanche 15-4-82

PRÉS DU CENTRE-VILLE, près de la rue Laurier, 
quartier en pleine expansion, cachet vieillot, 
mur en brique, et sous-sol en pierre. 7V*, hy­
pothèque de $50,000 â 15 ’'4% dûe en 84 Vente 
privée, 276-7018 15-4-82

N.D G . 3435 rue Prud'Homme, 51/?, spacieux, 
clair, près métro, $59,000, comptant à discuter, 
hyp. 13%, Louise Vadnais, Bur: 284-1122, rés : 
483-4313 19-4-82

CENTRE-VILLE, condo prestigieux 1X5V?, prix 
réduit, cause départ. Fernand Benoit. 255-8821, 
670-7232 M Lachapelle Courtier 15-4-82

■ Demandes d’emplois

AIDE MÉNAGÈRE ou dame de compagnie avec 
rélérences; â temps partiel eu plein. Après 5h: 
277-2510. 15-4-62

■ Déménagements

VOTRE conseiller en petits el gros déménage­
ments, service rapide, qualité, courtoisie, bon 
prix Demandez Jean-Paul 670-7729; ou Ginette 
671-2295. J.NO

A BON PRIX, déménagements, petits et gros, 
service rapide. Demander Jocelyne ou Gérard 
465-7602 J.NO

ACCEPTERAIS déménagements de tous genres 
Spécialité: appareils électriques Assurances. 
Bien-être social accepté. Téléphone: 253- 
4374. J.NO.

DISPONIBLE, assurance, bien-être. 253- 
3275. J.NO.

A BAS PRIX, appelez Pierre Déménagements, en 
tout temps, estimation gratuite 937- 
9491 J N.D

■ Divers / Services

REVOX A 77. excellente condition. $950: avec 
bandes scotch 207.674-4045 16-4-82

SERVICE DE SECRETARIAT - Rapide et de 
qualité Nous prenons et livrons le travail si né­
cessaire. Appeler seulement le malin de 9 à 
116 276-1133 17-4-82

■ Divers / Services

CURRICULUM VITAE
Conception

et
rédaction

Service personnalisé
Rédapro Enr.

327-6636 15-4-82

■ Fermes à vendre

BECANCOUR, 90 argents, maison centenaire ré­
novée, grange, remise et machinerie agricole. 
$62 000 (819)297-2214. 15-4-82

■ Local commercial 
à louer

RUE ST-DENIS près du Carré St-Louis, 1000 à 
2000 p.c., $7 à $10 le p.c. Jour: 842- 
5874 19-4-82

■ Maisons à louer

ST-FRANÇOIS, cottage, 5,'2, V'i salle de bain, 
grand terrain. 10 minutes pont Pie IX, à louer 
$450, à vendre $45,000, 322-2026 15-4-82

MAIS(TN CANADIENNE, pierre. Laval-Des- 
Rapides, bord de rivière, vue magnifique, â 5 
min métro, $1000/mois 677-9802 668- 
4892 19-4-82

■ Maisons à partager

CARTIERVILLE, professionnel partagerait mai­
son 5’2 avec sous-sol fini, pour informations: 
334-0937. 19-4-82

■ Maisons de campagne 
à vendre

ST-JACQUES LE MINEUR, 25 milles de Mtl, 
grande maison pièce sur pièce rénovée, 7 piè­
ces, s/s 8', bâtiment attenant, atelier neuf 
30X40, terrain 2 arpents, $74,000 Pas d'agent. 
1-347-7064 15-4-82

■ Oeuvres / Objets d’art

SIX T0ILL3 à vendre valeur approximative $25 
500, sacrifierais pour $15 000 Les peintres: 
Ayotte, Pfeiffer (2), Lawley, Soulikias, et DeLall. 
Eddy: 523-1112 19-04-82

■ Propriétés à vendre

N.D.G., vente privée, cottage impeccable, 3 
chambres, sur cul de sac, adjacent campus 
Loyola, $85 000 demandés. Offre raisonnable 
acceptée. 482-6940, 16-4-82

CORPROPRIÊTE A OUTREMONT, rez-de- 
chaussée d'un triplex, 81? rénové, avec 2 salles 
de bain, $58,000.277-6671. 19-4-62

PLATEAU MONT-ROYAL, triplex 2X7,1X6, logis 
libre, comptant. $10 000. M. Mayer. 374-2215 
253-941 8. IMMEUBLES ST-MARC 
COURTIER. 15-4-82

OUTREMONT: Valeurs sOres pour clients aver­
tis, maisons Intéressantes et bien situées. J. 
Drouault 733-9753. Trust général, 
courtier. 15-4-82.

PLATEAU MT-ROVAL: Duplex pierre semi- 
comm. 2X5, 42,000$, Jean Poissant 735-6433, 
337-2763. Trust général courtier. 15-4-82

PLATEAU MT-ROVAL: Clnqplex 1X7, libre Im­
médiatement, 4X4, impeccable, bon rev. J, 
Poissant 735-6433, 337-2763 Trust général, 
courtier. 15-4-82

COTE-DES-NEIGES, excellente occasion sur rue 
Jean Brillant, beau, grand duplex détaché 
2X7'/! + 2"; Garage, jardin Hypothèque Inté­
ressante. Prix drastiquement réduit Pas d'a­
gent. 737-0309. 15-4-82

COTTAGE Nombreux extras, garage. Nouveau 
sur le marché Pauline Labranche 354-2950, 
254-6532 Trust général, courtier, 15-4-82

ROUGEMENT — Centenaire rénovée 10 pièces, 
53 arpents drainés Grange/étable Odette 
Laplante 773-2223, 773-6494 Trust général, 
courtier 15-4-82

LANORAIE — 21,700 p.c. sur le fleuve. Magnifi­
que Canadienne Pierres 74X30. Elect, garage. 
1979 Exceptionnelle! Norma Gagnon 464- 
1943, 651-9381. Trust général, courtier, 15- 
4-82

HVP. 48,600. 13%, style moderne, ext. stucco, 
oeil magique, système alarme Zachée Deschê­
nes 585-5441, 471-4679. Trust général, 
courtier. 15-4-82

ST. JOSEPH OU LAC, bungalow 14 pces. foyer, 
garage, terrain 32,850 pl ca , paysager, sta­
tionnement oour 15 voitures, vue oanoramlque. 
20 min de Mtl. J Charbonneau, 687-6780-472- 
5474 Trust général, courtier, 15-4-82

■ Propriétés à vendre

AHUNTSIC
— Bungalow magnifique, détaché, 

7 pièces, sous-sol fini, prix rai­
sonnable.

— Cottage futuriste 1980, ba­
chelor sous-sol.

— Triplex, bureau ou appartement 
au sous-sol, bas et sous-sol 
libres immédiatement, grand ter­
rain,

(meubles Grand Prix
Courtier,

Prévost: 669-8232
15-4-82

Ihist Royal
Services immobJiers*7

MONT-TREMBLANT
à 10 minutes des pentes de ski, 
cottage canadien, pièces sur 
pièces, construction 1980, 
chauffage électrique, terrain 
10 arpents, boisé. EXCL. HU- 
GUETTE GUERETTE FRI. 
354-0360, 376-6715.

ST-LAMBERT
Nouveau sur le marché. Cottage 
4 chambres. Salle familiale 
bien éclairée avec foyer. Gara­
ge. Solde d’hypothèque 8%% 
1998. JOCELYNE DOSTALER 
651-4900, 655-5521.

V.M.R.
Bungalow détaché, 7 pièces, 
3 ch. foyer naturel, chauffage 
électrique, garage, grand jar­
din. $198,000. Thérèse R. La- 
Bossière, 735-2681,276-2176.

C.D.N.
Près Université, duplex, 51/z- 
eVz. Bas libre. $130,000. Thé­
rèse LaBossière, 735-2681 
276-2176.

V.M.R.
Duplex, SVz-d'/z. Près trans­
port et toutes commodités, ga­
rage, jardin. $129,500. Thérèse 
R. LaBossière, 735-2681, 276- 
2176.

OUTREMONT
Cottage détaché 4 à 5 ch. 2Vz s. 
de b., sous-sol fini, garage, jar­
din. $178,000. Thérèse R. La­
Bossière, 735-2681, 276- 
2176. 15-4-82

______________ COURTIER

■ Propriétés à vendre

COPROPRIETE près de Radio Canada, haut 
duplex, complètement rénové, 2 cc, hyp 13I/<% 
Sans, $45 000 Jour: 842-5874 19-4-82

AU BORD DE L’EAU, boul. Gouln, résidence 
style Suisse 9 pièces' 2 loyers, boiseries chêne, 
terrain 34 400 p.c . quai Vente privée. 322- 
7455, soir 15-4-82

N.O.G.. duplex haut 7VS, bas 8'/,, + pièces 
semi-finies, planchers — boiseries chêne très 
bonne condition. PRIVEE. $175,000 482-0167 
après 18 h 19-4-82

BOUCHERVILLE, bungalow 1979, 46 X 25, 3 
chambres à coucher, salle à manger, cuisine 
spacieuse, base de loyer. Terrain 7300 p.c.S 
cldturé. piscine creusée Proximité parc et auto­
bus $79 900 Apiès 13h, 641-1100 Agent 
s’abstenir. 19-4-82

OUTREMONT, 751 Hartland, visite libre 
mercredi 6 â 8 30 p.m Magnifique cottage de S 
c c., S210 000 négociable. A. Trudeau Cour­
tier 733-1871. 15-4-82

■ Propriétés à revenus 
à vendre

AUBAINE, propriété 1978,23 appartements tou- 
lours loués, excellentes conditions. Estelle Tru- 
del 737-8691. Trust Roysl Courtier. 489- 
5321 15-4-82

■ Sociétés-Loisirs

AGENCE DE RENCONTRES Eftlco Sélect pour 
personnes sélectives et sérieuses seulement 
844-9566 19-04-62
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El vis Gratton: portrait 
d’un colonisé ordinaire
par Nathalie Petrowski

«Les abrutis ont la même tête par­
tout Ils s'appellent Elvis Gratton de 
Brossard mais peuvent aussi s'appeler 
Elvis Dupont ou Elvis Ducon ou 
même Elvis Ming de la banlieue de 
Shangai» L'ironie grinçante et vague­
ment patibulaire de Pierre Falardeau 
vient dégonfler les croissants chauds 
et rancir le beurre du petit déjeuner 
Le joli café décapé au dissolvant cultu­
rel de la rue Saint-Denis ressemble 
tout à coup à la taverne Papineau

Nous sommes une bonne dizaine 
convoqués autour du petit déjeuner 
par l'Institut québécois du cinéma 
(IQC). Parmi les visages anonymes, 
celui de Francis Simard, parachuté de 
la cellule Chénier à la cellule tout 
court, le visage aujourd’hui émacié 
par la brise cinglante d'une liberté en­
fin retrouvée. Au centre de la table 
d'honneur, les cinéastes Pierre Falar­
deau et Julien Poulain, Jérolas de la 
contre-culture et grands lauréats du 
llème Festival de courts métrages de 
Lille (anciennement de Grenoble) sec­
tion fiction avec «Elvis Gratton». Le 
film primé et réalisé dans le cadre du 
concours de fiction lancé par l'IQC et 
Radio-Québec raconte l’histoire d’El­
vis Gratton, bon Québécois de chez 
nous et bon banlieusard de Brossard 
qui se prend au jeu dangereux de la 
colonisation. Curieusement, le Québec 
devient universel quand il récupère les 
mythes du voisin et montre l’oeil cons­
cient mais dilaté du colonisé.

«Copier Elvis c’est typiquement rue 
Panet, soutient Falardeau. On a fait le 
film justement pour montrer à quel 
point le Québec était pogné avec El­

vis. On s'est rendus compte en cours 
de route que les autres pays sont tout 
aussi pognés que nous sauf qu'ils s en 
rendent moins compte On croyait que 
le Québec n'avait plus rien à dire On a 
compris à Lille que le malaise est gé­
néral. voire universel».

Falardeau. le verbo-réacteur, parle 
sous le regard conciliant de Julien 
Poulain, son partenaire de dix ans. le 
comédien, le comique, l'Elvis des 
deux Celui-ci risque un furtif com­
mentaire sur le fart qu'Elvis Gratton 
est un monstre mais qu'il a aussi un 
côté victime de la consommation qui a 
finalement touché les spectateurs eu­
ropéens.

Uniques lauréats canadiens parmi 
une dizaine de candidatures, dont 
celle de Jean-Claude Lauzon avec le 
célèbre Piwi, le dynamique duo ne 
nie pas que tous les festivals, y 
compris ceux des courts métrages, 
sont politiques Ils disent avoir rem­
porté le prix du prestigieux Festival 
de Lille à cause d'un Polonais et d'un 
Tchèque qui auraient insisté auprès 
des autres membres du jury pour ré­
compenser leurs sens de l'humour 
plutôt tordu.

Pour les jurés venus du froid et de 
l’Est, Elvis Gratton est avant tout 
une critique de l'impérialisme cultu­
rel américain et une dénonciation en 
douce du fascisme. Pour les Français, 
Elvis Gratton est un miroir à peine dé­
formant de la droite. La droite, on le 
sait, est mal vue à Lille, bastion rouge 
et socialisant du ministre Pierre Mau­
rois.

Mais autre pays, autre moeurs: pour 
le Québec, Elvis Gratton et sa satire 
d’une société d’illettrés et de quétai-

nes. frôle le mépris et la médisance Si 
les salles québécoises rient fort, elles 
rient souvent jaune. «On a de la diffi­
culté à se moquer de notre propre so­
ciété. soutient Falardeau Les Italiens, 
par exemple, n’y vont jamais de main 
morte et n'ont pas peur de se couvrir 
de ridicule Ici nous sommes toujours 
sur la défensive. C'est sans doute le lot 
des peuples colonisés».

Le cinéaste peut toujours parler 
Elvis Gratton vient remonter le mo­
ral à dix ans de carrière dans le ci­
nema souffrant militant et engagé, de­
puis Continuons le combat (1971) 
en passant A mort (1972), Les Ca­
nadiens sont là (19731, Le Magra 
(1975), A force de courage (1977), 
Pea Soup (1978) jusqu'au fameux 
Speak White (1980), refusé au Bu­
reau des festivals parce que jugé 
«contraire aux politiques extérieures 
du Canada». «Avec Elvis, on avait le 
goût de se payer une traite sur la ban­
lieue, de rire un peu», dit Falardeau.

Le duo risque cependant de retrou­
ver son sérieux puisqu’il entend réali­
ser une fiction documentée sur la crise 
d’Octobre vue de l’intérieur. Francis 
Simard veillera évidemment à rétablir 
les faits et à nous dire tout ce que nous 
avons toujours voulu savoir sur la 
crise d’Octobre mais n'avons jamais 
osé demander.

Entre Lille et la cellule Chénier, le 
duo retournera à Brossard pour un 
dernier tango. Après Star Wars II et 
Superman III, ne manquez pas 
prochainement sur vos écrans, Elvis 
Gratton II, l’histoire d’un banlieu­
sard de Brossard qui lâche Elvis pour 
suivre Plume Latraverse ou Paul 
Fiché..

Julien Poulain dans «Elvis Gratton», court métrage primé 
récemment au Festival de Lille. «On a de la difficulté à 
se moquer de notre propre société», dit le réalisateur 
Pierre Falardeau.

par Nathalie Petrowski
On entre dans la vieille ca­

serne de pompiers devenue es­
pace d’exploration théâtrale 
par une petite porte qui pro­
tège à peine des courants 
d’air. Passé le vestibule, on 
franchit une deuxième porte 
qui donne cette fois sur une 
curieuse salle paroissiale mu­
nie de gradins.

Le spectateur vient s’asseoir 
parmi une dizaine de dames 
en bleu aux chignons crêpés. 
Les dames feuillettent avec 
tendresse des albums de fa­

mille et invitent le spectateur 
ébahi à regarder la photo de 
mariage, celle de la aouvelle 
maison de Brossard, celle de 
la première communion de 
l’aîné. De temps à autre, elles 
lèvent la tête et regardent en 
direction des diapositives pro­
jetées sur le mur du fond. 
Pour accéder aux diapositives, 
l’oeil du spectateur doit aupa­
ravant franchir une rangée im­
mobile de soldats au garde-à- 
vous. Les uniformes kakis, les 
petits képis qui laissent dépas­
ser des cheveux ras et des 
oreilles trop grandes, font

penser à Guillaume Plouffe 
parti se battre en Europe au 
grand désespoir de sa mère.

Nous voici plongés au coeur 
des années 50. Les dames en 
bleu, les soldats immobiles, ne 
sont pas des illusions, ni des 
acteurs, des danseurs, des fi­
gurants, ni même des manne­
quins. Ce sont des mimes, 
douze mimes partis à la 
recherche du temps perdu 
dans un spectacle éclaté qui 
affranchit la nostalgie de son 
vieux sentimentalisme. Inti­
tulé Beau Monde, le spec­
tacle trilingue et multidiscipli­
naire fait ressortir l’étouffant 
conformisme et la cruelle hy­
pocrisie de la société étriquée

des années 50. Comme le dit si 
bien Jean Asselin, directeur 
des Mimes Omnibus et con­
cepteur du spectacle, on n’a 
rien à dire mais on en a gros 
sur le coeur.

Dans le délire visuel qui 
s’ensuit, les six couples de mi­
mes dévorent l’espace et le 
temps comme s’ils en avaient 
été privés depuis des siècles. 
Ne craignant pas l’hérésie, ils 
parlent, crient, dansent, s’en­
voient des taloches, se gar- 
rochent contre les murs, 
déploient une charge incontrô­
lable d’agressivité tout en 
donnant libre cours à leur 
imagination refoulée. Rare­
ment a-t-on vu des mimes

(le BATEAU)
J Un nouvel aspect 
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RÈGLEMENT DE 
PARTICIPATION

Pour participer au concours une person­
ne doit inscrire ses nom, adresse et nu­
méro de téléphone sur la formulé de par­
ticipation ou sur une simple feuille de 
papier et la faire parvenir à l’endroit men­
tionné dans la réclame. Le concours 
débute le 10 avril pour se terminer le 17 
avril, 1982. Les règlements de ce con­
cours sont disponible à CFGL-FM, les 
bureaux des Films Paramount et au jour­
nal Le Devoir.
Les droits en vertu de la loi sur les con­
cours ont été payés.

faire autant de sparages et 
faire autant de bruit. «Lâchés 
lousse» pendant deux heures 
dans des mises en scènes sur­
réalistes conçues comme des 
chocs électriques administrés 
à froid sur rinconscient col­
lectif, les mimes jouent leurs 
rôles successifs avec une dis­
tanciation ironique, caricatu­
rale et tout à fait moderne.

Depuis le strip-tease des sol­
dats sous l'oeil conciliant de 
leurs bien-aimées jusqu’à leur 
acculement au pied du mur 
dans le sifflement des sirènes 
sur l’air de Tell Me Why 
Soldier Boy, on assiste à la 
lente exécution de la femme, 
épouse modèle et prémoulée, 
esclave de sa gaine et des pré­
jugés sociaux, écrasée contre 
les murs, violée, piétinée, mu­
selée dans une société qui l’é­
rige en statue pour mieux la 
momifier.

Féministe presque malgré 
lui, le spectacle est avant tout 
visuel et auditif. Dans les cris 
d’hystérie ou la musak de hall 
d’hôtel s’articulent des cho­
régraphies de mouvements, 
de couleurs et de scènes fan­
tasmagoriques, Inutile de 
chercher à comprendre ou à 
expliquer. Certaines scènes, 
comme celle d’une course en 
chaise de cuisine ou celle de la 
mariée qui rase les murs ou 
encore celle de la rose cruci­
fiée sur l’enclume de la tech-

npli
universelle. L’audace pour 
une fois n’a pas de drapeau, 
pas de frontières et surtout 
pas de langue officielle.

Les Grands Ballets 
remportent un vif 
succès à New York

NEW YORK (PC) - Pour 
une compagnie de ballet qui 
parcourt quelque 100,000 kilo­
mètres par année, mais se 
rend rarement sur Broadway, 
les Grands Ballets canadiens 
viennent d’obtenir un succès 
éclatant à New York.

La compagnie de Montréal 
a reçu des critiques presque 
toutes favorables. Celle 
d'Anna Kisselgoff, du New 
York Times, d’un poids 
considérable dans les milieux 
artistiques de la métropole 
américaine, a été particulière­
ment enthousiaste.

Après la première représen­
tation, mercredi dernier, Kis­
selgoff a rapporté que les dan­
seurs débordaient d’énergie et 
qu’ils démontraient de gran­
des qualités d’exécution.

Le deuxième soir, son opi­
nion a été un peu différente, 
car elle a juge que les dan­
seurs canadiens n’avaient pas 
été à la hauteur dans rin- 
terprétation de L'Oiseau de

«Nous n’avions qu’une 
seule voix», à T Extasse

Une réflexion 
divertissante sur 
les liens du sang

«Beau Monde» des Mimes Omnibus, à Espace libre

Un délire visuel puissant sur les années 50
nologie, frappent par leur 
beauté plastique et poétique 
et par la force pure et évo­
catrice de leur symbolique.

Dans le défilé continuel des 
costumes et des uniformes, les 
couples, tels des mannequins 
coulés dans la cire comme 
Ken et Barbie, sont interchan­
geables. Leurs corps figés 
même dans la danse expri­
ment en un seul mouvement 
la répression, la froideur des 
rapports humains et l’ampleur 
des pressions sociales.

Malgré certaines longueurs 
(le spectacle dure deux heures 
non-stop) et une certaine 
complaisance dans le matra­
quage, Beau Monde reste 
une puissante radiographie 
d’une époque que le recul 
nous porte à trop idéaliser. 
Faisant éclater les formes en 
même temps que les mythes, 
Beau Monde réussit le rare 
exploit de nous prendre par 
les tripes du début jusqu’à la 
fin. On ressent le spectacle 
physiquement avant même de 
commencer à comprendre. On 
regarde fascinés cette petite 
société silencieuse se révolter 
devant nos yeux avec une co­
lère froide, complètement

par
Jacques Larue-Langlois

Nous n’avions qu'uns ssuls
voix, de Pierre Guénette: une 
production des Pichous; mise 
en scène Mirielle Lachance; dé­
cor Cari Pékari; costumes Syl­
vie Dagenais; avec Carole Cha- 
tel et Sylvie Germain; d l'affiche 
du café-théâtre L'Extasse, 816 
rue Ontario est, à 20 h 30, du 
mardi au dimanche, jusqu'au 
24 avril.

Deux jumelles, identiques 
ou non. sont-elles marquées 
par un destin génétique leur 
permettant de retrouver l'une 
dans l'autre ce double tant 
recherché que nous, individus 
singuliers d ’ origine, 
cherchons sans cesse et quali­
fions d'amour'7 L'idée d'éla­
borer un texte théâtral sur ce 
sujet est venue à Pierre Gué- 
nette à la suggestion de la co­
médienne Sylvie Germain II 
en a tiré Nous n’avions 
qu’une seule voix.

Pour Anne (Carole Chatel), 
la situation est relativement 
claire. Elle aime profondé­
ment sa jumelle, Marie (Sylvie 
Germain) et a fui en quelque 
sorte le domicile familial par 
jalousie et bon-ententisme a la 
fois, dès que cette dernière a 
manifesté son sentiment à un 
jeune homme, devenu depuis 
son légitime époux. Marie ne 
le voit pas du même oeil et 
lutte vivement en son for inté­
rieur contre une attirance qui 
la trouble.

Leur rencontre, la première 
qui les réunisse vraiment de­
puis trois ans, a lieu chez Anne, 
un jour, un soir, où Marie s'est 
offert la clef des champs.

À travers leurs plus loin­
tains souvenirs, elles revivent 
les moments les plus vifs 
d’une enfance normale, insou­
ciante. Progressivement, les

liens proprement viscéraux 
qui les unissent se tisseront à 
nouveau jusqu'à ce que Marie, 
surmontant ses hantises de 
jeune femme bien, se laisse al­
ler au plaisir intense de la 
communication totale avec sa 
jumelle.

Le texte est simple, souven- 
tes fois touchant et monté 
avec un juste recul qui passe 
aisément la rampe Dans un 
adroit décor stylisé, les deux 
soeurs se regardent, se mesu­
rent. échangent, partagent et 
puis éclatent de la joie que 
leur procure cette retrou­
vaille. Les petits numéros de 
chansons enfantines qu'elles 
revivent dans des costumes 
caricaturaux sont pleins d une 
fraîcheur riante que la mise en 
scène de Mirielle Lachance a 
agrémenté de gestes de pou­
pées mécaniques. Mais, par 
de là la théâtralisation, c’est la 
tendresse et la complicité des 
deux protagonistes qui prend 
le premier plan.

Si Carole Chatel est douée 
d une voix exceptionnelle, 
dont elle use comme une 
vieille pro, si elle confère aisé­
ment a son Anne l’initiative 
d’une authentique réunion, 
au-delà de la visite anodine 
que lui proposait sa soeur, 
c’est la prestation presque ti­
mide de Sylvie Germain, en 
Marie, qui touche vraiment. 
Sans artifice, à l’aide de 
moyens simples et généreux, 
elle compose un personnage 
irrésistible d’honnêteté et le 
fait impeccablement.

La pièce n'est pas longue, se 
joue sans entracte et la pro­
duction qu’en offrent Les 
Pichous constitue un divertis­
sement frais, en même temps 
que l’occasion d’une passion­
nante réflexion sur la nature 
des liens du sang.

Didier FARRÉ présente POUR TOUS J
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feu, chorégraphie de Maurice 
Béjart, ainsi que dans Jeu de 
cartes de Brian Macdonald 
Elle a loué les autres cho­
régraphies de Macdonald, qui 
constituaient l’essentiel du 
programme.

De mercredi à dimanche 
soir, Les Grands Ballets ont 
donné sept représentations au 
City Centre et, aux guichets, 
les affaires ont été meilleures 
que l’on espérait. Pour 
boucler, la compagnie souhai­
tait un minimum de $50,000; 
elle a récolté $51,461, malgré 
les fêtes chrétiennes et juives 
précédant Pâques et le mau­
vais temps.

I • Burgers et 
lèche-vitrines
par Louis-Paul Béguin

Ca y est! La France a réagi. Du moins un petit nombre 
d'organisateurs d’expositions a-t-il demandé l'aide du mi­
nistère de l'Éducation de France pour lutter illico contre 
les mots anglais du prêt-à-manger et du tourisme. Le «fast 
food» au pays de la gastronomie, c’en était trop, s’il fal­
lait encore qu’on dût savoir l’anglais pour le consommer. 
Les burgers, ces barbares venus de l’ouest, remplacent, 
quand on n’a pas le temps, le bifteck frites à Paris. Le 
goût? Eh, qu’allez-vous me parler de goût! On s’habitue 
aussi à manger vite n’importe quoi, pourvu qu'il y ait le 
décor clinquant à l’américaine au lieu des rideaux bonne 
femme. On dira désormais, espère le Salon du prêt-à- 
manger qui vient de s’ouvrir à Paris, prêt-à-manger 
au lieu de fast food. J’aimais restauration rapide, res­
taurant à service rapide. Mais la mode du «prêt-a», plus le 
manque de concertation entre les pays francophones en­
vahis linguistiquement, font qu’il est difficile de s’en­
tendre. Les croissanteries vendront des franquettes, 
sandwichs gastronomiques à la française, afin de rivaliser 
avec les burgers, dogs, cheeseburgers et autres bouffe- 
ries. D’autre part, je suis heureux d’apprendre que le 
verbe sponsoriser (i’en ai déjà narlé) est banni du ’ 
laire
verbe sponsoriser (j’en ai déjà parlé) est banni du vocabu­
laire officiel. 11 devient commanditer ou parrainer, 
selon lessens. Le sponsoring est remplacé par le parrai-

: lesnage. Finis les farfelus incentive tours, vivent les voya­
ges de stimulation! Au diable, les jumbo-jets, soyez bénis, 
gros-porteurs! (Ce dernier me semble un peu... gros.) On 
espère aussi changer l’habitude des gens qui devront dire 
commercialisation et non plus marketing, pourtant 
entré dans la langue depuis 1960. Se promener tout en re­
gardant les vitrines des magasins ne sera plus faire du 
shopping. On dira qu’on fait du lèche-vitrines. Pour 
faire plaisir aux Québécois, on ajoute que, dans ce sens 
seulement, on pourra dire magasinage. On sait qu’au Qué­
bec, magasinage, s’il signifie effectivement faire du lèche- 
vitrines, a un autre sens régional: faire son magasinage, 
c’est faire son marché, ses courses, ses emplettes. Il 
me semble donc qu’on n’est pas plus avancé qu’avant.

r
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et Bruno Doyon, dans une mise en scène de Danièle J Suissa. Un spectacle drôle et 
touchant à voir jusqu'au 17 avril (Publicité)



118 ■ Le Devoir, mercredi 14 avril 1982

Il faut se méfier de la salière, 
et encore davantage du sel caché

ol N assiste présentement, 
faux Etats-Unis, a une 
forte offensive contre la 

consommation exagérée de 
sel II y a quelques semaines, 
le magazine Time <15 mars 
1982) consacrait à ce sujet sa 
page couverture et un article 
de fond intitulé «Le sel: un 
nouveau malfaiteur9 (Sait: 
a New Villain?)»

Alors que pendant des an­
nées. les Américains ont consi­
déré le sel comme un assaison­
nement favori, un préservatif 
de choix (pour les viandes et 
les marinades, entre autresi et 
comme substance nutritive, 
aujourd'hui, on dit non au sel 
C'est devenu le dernier 
monstre alimentaire à com­
battre. et que tout le monde 
fustige, pris encore une fois 
d'une espèce de fièvre hystéri­
que Est-ce à tort ou à raison9

Une chose est certaine, c’est 
que nous mangeons beaucoup 
trop de sel L'adulte moyen 
consomme actuellment entre 
10 à 12 grammes de sel par 
jour, soit l’équivalent de 2V2 c. 
à thé de sel ou 20 fois plus 
qu'il n'en faut pour répondre 
aux besoins vitaux de l’orga­
nisme, souligne Louise 
Lambert-Lagace, diététiste- 
conseil Ces besoins sont de 
400 mg de sel par jour.

D’ou viennent ces 10 à 12 
grammes de sel consommés 
quotidiennement? Ils se répar­
tissent ainsi: 3 grammes pro­
viennent naturellement des 
aliments: 3 grammes sont

khi a

ajoutés au moment de la cuis­
son ou proviennent de la sa­
lière utilisée à table tandis que 
4 à 6 grammes viennent des 
aliments transformés, ce qui 
est énorme Le «gros 
méchant» est donc le sel 
caché, tout comme pour le 
sucre et le gras cachés.

Le dossier contre le sel se 
fait de plus en plus lourd et les 
pressions du public de plus en 
plus grandes. Ainsi, par 
exemple, aux Etats-Unis, des 
consommateurs ont demandé 
au gouvernement d'imposer 
un étiquetage sur les aliments 
pour qu’on connaisse leur te­
neur en sel. Jusqu’à mainte­
nant, le gouvernement n’a pas 
répondu à cette demande, lais­
sant les fabricants libres de le 
faire ou non. Mais cette me­
sure serait certes la plus utile 
puisqu’elle permettrait aux 
consommateurs intéressés de 
connaître la quantité exacte de 
sel contenu dans chaque ali­
ment ou mets déjà préparé.

10 manières de 
chasser le sel...

■ en diminuant sa consommation d’aliments cuisinés par l’in­
dustrie;

■ en n’ajoutant pas de sel à la cuisson des légumes;
■ en n’ajoutant pas de sel à la cuisson du riz ou des pâtes;
■ en faisant attention à sa consommation de «fast food» genre 

frites, hambourgeois garnis de tout un assortiement de marina­
des — et à toutes les préparations dites instantanées, genre pou­
ding instantané;

■ en mangeant des crudités plutôt que des marinades;
■ en mangeant des soupes-maison plutôt que des soupes en 

conserve, en sachets ou en cubes;
■ en surveillant sa consommation de sauces fortement assai­

sonnées tel les sauces «soya» ou «tamari» très riches en sel — 1 
c. à thé de sauce soya (5 ml) contient 440 mg de sel alors que la 
même quantité de sauce Worchestershire en contient 68 mg;

■ en utilisant comme assaisonnement des fines herbes ou un 
filet de citron plutôt que de «vider» la salière;

■ en surveillant sa consommation d’eaux minérales très salées 
tel Vichy, Saratoga, Vie de Vie, Montclair ou en leur substituant 
des eaux de sources comme Evian, Perrier, Canagua ou Saint- 
Hilaire;

■ en se rendant compte que les aspirines, certains laxatifs 
comme le Métamucil instantané, ou les antiacides tel Rolaids, 
Alka Seltzer et le Lait de magnésie, contiennent du sel.

LES BONS ACHATS.
E boeuf est à l’honneur 

, I des «bons achats» cette 
semaine, les prix oscil- 

, lant considérablement cepen- 
*dant d’une chaîne à l’autre. 
.Un consommateur averti...!
* Métro et Richelieu offrent 
»le foie de boeuf à $1.94 le kilo.
* Bien apprêté, cet abat consti- 
j tue un apport protéinique plu- 
|tôt économique. La fesse de 
l veau mise en marché chez 
jProvigo et Econoprix à $6.57 
•et $6.59 le kilo mérite aussi 
»une attention particulière. 
J Congelée, cette coupe peut 
têtre conservée pour les repas 
J de fête.

Tomates, concombres, 
^poivrons verts, échalotes et 
’céleri remplaceront la laitue 
‘dans les salades et plateaux de 
-crudités, l’écart entre la qua- 
1 lité et le prix de cette dernière 
-s’étant considérablement 
^agrandi au détriment du con- 
-sommateur ces dernières se- 
ü mai nés,
- Le raisin noir Barlinka fait 
’actuellement son apparition 
»sur les étals. Métro l’annonce 
Jà $2.82 le kilo. Cultivé dans la 
» va liée de Hex de la province 
Jdu Cap, en Afrique du Sud, 
rcette variété de raisin était ex­
portée jusqu’à maintenant 
.surtout en Europe. Charnu, 
'sucré et très ferme, le raisin 
j Barlinka est délicieux et se 
J conserve bien. Comme tous 
» les raisins à cette date de l’an- 
i née, il demeure cependant un 
Jluxe.
* Le choix de fruits frais reste 
; plutôt limité et les prix en ce
- domaine s’avèrent fort élevés. 
JIl faut cependant se rappeler 
«que dans une alimentation 
’saine, la qualité remplace 
-quelquefois la quantité. Un 
’fruit frais peut remplacer 
-avantageusement pâtisseries, 
'confitures, sucreries, etc.

(L’entrée en vigueur du 
•système métrique se fait 
^graduellement. Les prix 
ymentionnés dans cette chro- 
Inique le seront donc au ki- 
îlogramme et d la livre du- 
r.rant cette période de transi- 
f tton. Ces prix ne valent que 
Çpour la région de Montréal.)
, A 4 P: cuisses entières de 
ipoulet frais, $2.18/kg 
r($0.99/lb); poitrines entières 
:«de poulet frais, $4.17/kg 
r($l ,89/lb) ; rôti de boeuf dé- 
■•sossé, croupe ou extérieur de 
T-onde, $5.93/kg ($2.69/lb); rôti 
•de pointe de surlonge ou d’in­
férieur de ronde, $6.15/kg 
M$2.79/lb). Poisson: filets de 
goberge surgelés, $3.28/kg 
•($1.49/lb). Fruits et légumes:

Ïiommes rouges ou jaunes Dé- 
icieuse, $1.65/kg ($0.75/lb); 

foires Packham, $2.18/kg 
H$0.99/lb); maïs en épis, 
6/$1.49; tomates roses, 
$2.18/kg ($0.99/lb).

Boeuf, coupes 
variées dans 
toutes les 
chaînes.

Fesse de veau,
chez Provigo et 
Éconoprix à 
$6.57 et $6.59 
le kilo.

Tomates, $1.92 
le kilo

Poivrons verts,
$1.52 le kilo.

Cooprix: coupe budget de 
boeuf. $3.24/kg ($1.47/lb); rôti 
de palette, coupe régulière, 
$2.80/kg ($1.27/lb); bifteck de 
ronde désossé ou rôti d’exté­
rieur de croupe, $5./kg 
($2.27/lb). Fromage: Jarls- 
bearg de Norvège, $7.69/kg 
($3.49/lb). Poisson, filets de 
morue frais, $5.05/kg 
<$2.29/lb); brochet frais, 
$3.73/kg ($1.69/lb); crevettes 
non décortiquées, avec têtes, 
surgelées individuellement, 
$3.95/kg ($1.79/lb). Fruits et 
légumes: poires Bartlett (120), 
$1.28/kg ($0.58/lb); oranges 
sans noyau de choix, (88), 
$0.18 ch; échalotes, $0.18/pqt; 
oignons, $0.90 le 5 1b.

■
Éconoprix: poulets surge­

lés, U, 2 à 4 1b, $1.85/kg 
($089/lb); fesse de veau sur­
gelée, désossée, 5 à 6 1b, 
$6.59/kg ($2.99/lb). Fruits et 
légumes: pommes Granny 
Smith (150), $1,26/kg 
($0.57/lb); mandarines Kin- 
nows (135), $1.04/ kg
($0.47/lb); pommes de terre, 
$0.78/10 1b; tomates roses de 
serres, $1.92/kg ($0.87/lb).

■
IGA/Boniprix: boeuf haché 

ordinaire, $3.05/kg ($1.38/lb); 
longes de porc frais, portion 
des côtes, environ 3 1b. 
$3.04/kg ($1.38/lb); cuisses de 
poulet surgelées individuelle­
ment, $2.82/kg ($1.28/lb); 
poitrines, $3.92/kg ($1.78/lb). 
Fruits et légumes: pommes 
Spartan, $1.49/3 1b; melon 
d eau, $0.86/kg ($0.39/lb); 
concombres anglais, moyens, 
$0.79 ch; piments verts, 
$1.52/kg ($0.69/lb); échalotes, 
2 pqts/$0.49.

■
Métro: bifteck de ronde, dé­

sossé, tranche entière, 
$4.14/kg ($1.88/lb); boeuf 
haché maigre, $4.36/kg 
($1.98/lb); rôti d’extérieur de 
croupe, $4.14/kg ($1.88/lb). 
Poisson: saumon rose du Paci­
fique, surgelé, complet ou de­
mies, $4.59/kg ($2.08/lb).

Menu éleve en sodium Menu pauvre en sodium
Sodium Sodium

DOSSIER NUTRITION
Rappelons qu’au milieu des 

années 70, en réponse à des 
critiques et demandes non 
seulement des consomma­
teurs, mais aussi du monde 
médical, les manufacturiers 
ont cessé d’ajouter du sel aux 
aliments pour bébés

Depuis la Deuxième Guerre 
mondiale, la quantité de sel 
que nous mangeons chaque 
jour n’a cessé d’augmenter. 
Cela est dû à plusieurs fac­
teurs, dont une popularité 
grandissante en faveur des 
mets déjà préparés ou trans­
formés. des conserves, des ali­
ments surgelés et du fait que 
l’on mange de plus en plus 
souvent au restaurant.

Comme on l’a déjà vu, on 
peut contrôler jusqu’à 50% de 
notre apport en sel en choisis­
sant des aliments moins trans­
formés ou en réduisant la 
quantité de sel au moment de 
la cuisson ou à table en ces­
sant de saler avant d’avoir 
goûté: certaines personnes sa­
lent tout par habitude. 
D’autre part, on ne doit pas 
éliminer tout le sel dans la 
cuisson ni tous les aliments 
transformés à moins de suivre 
une diète très sévère imposée 
par son médecin. Il s’agit, une 
fois de plus, de trouver le juste 
milieu.

Environ un cinquième de la 
population a intérêt, médica­
lement parlant, à diminuer sa 
consommation de sel parce 
qu’elle est prédisposée à l’hy­
pertension tanclis que les 
quatre autres cinquièmes ont 
avantage à le faire si on ne 
veut pas continuer à manger 
toujours plus de sel, sans 
compter que l’on a ainsi perdu 
le vrai goût des aliments.

On ne peut pas dire, sou­
ligne Louise Lambert-Lagacé, 
que le sel est la cause de l’hy­
pertension, mais on remarque 
que dans toutes les popula­
tions qui consomment moins 
de sel, il y a moins de problè­
mes d’hypertension. On ne 
soigne pas l’hypertension en 
contrôlant seulement la quan­
tité de sel que l’on mange, 
mais aussi en suivant un ré­
gime amaigrissant. Souvent, 
note la diététiste, c’est la

(mg) (mg)
Petit déjeuner Petit déjeuner
4 onces de cristaux à 1 demi-pamplemousse 2

saveur de pamplemousse 87 1 biscuit de blé filamenté 10
2 tranches de pain grillé 300 4 onces de lait semi-écrémé 75
2, c. à thé de beurre ou margarine 82 1 tranche de pain grillé 150

1 Vs once de fromage fondu 644 1 c. à thé de beurre ou margarine ' 40
café nature — café nature —

Lunch Lunch
10 onces de crème de champignons 4 onces de jus de tomates 260

en conserve 1140 1 sandwich contenant 300
1 sandwich contenant 300 2 onces de poulet et de la laitue 40
2 onces de jambon et 500 1 c. à soupe de mayonnaise 84
1 once de fromage 400 1 pomme 2
1 «jello» 70

Souper Souper
1 poitrine de poulet 60 1 poitrine de poulet 60
1 tasse de pois en conserve 349 1 tasse de pois verts frais 2
1 tasse de pomme de terre en purée 620 1 pomme de terre au four 4
1 c. â soupe de marinades 160 tranches de tomate 5
'A tasse de pouding instantané 1 yogourt aux fruits 73

au chocolat 426
5138 mg

soit l’équivalent d’un peu plus de 12 
grammes de sel (un peu plus de 2V2 c. à 
thé)

1107 mg
soit l’équivalent de 2.7 grammes de sel.

Fruits et légumes: raisins 
noirs Barlinka, $2.82/kg 
($1.28/lb); pamplemousses 
blancs, (48), 6/$1.39; poires 
Bosc, $1.96/kg ($0.89/Ib); 
poivrons verts, gros format, 
$1.94/kg ($0.88/lb); con­
combres anglais, moyen, $0.78 
ch; pommes de terre, $0.79/10 
1b.

■
Provibec: poulets surgelés, 

A, 3à 41b, $1.94/kg ($0.88/lb); 
bifteck ou rôti de côtes, 
$7.45/kg ($3.38/lb); soc de 
porc fumé Provigo $4.37/kg 
($1.98/lb); foie de veau 
tranché, produit frais et dé­
congelé, $5.25/kg ($2.38/lb). 
Poisson: filets de morue sur­
gelés, $4.37/kg ($1.98/lb). 
Fruits et légumes: grosses ba­
nanes, $0.77/kg ($0.35/lb); 
poires Bartlett, $1.74/kg 
($0.79/lb); céleri Pascal (24), 
$0.69 ch; carottes, $0.59/2 1b; 
concombres Super Sélect, 
2/$0.89.

iao:
naire, $2.82/kg ($1.28/lb); 
fesse de veau surgelée, dé­
sossé, $6.57/kg ($2.98/lb); 
cuisses de poulet surgelées, 
sans dos, $2.05/kg ($0.98/lb); 
poitrines, $3.26/kg ($1.48/lb). 
Fruits et légumes: raisins rou­
ges Empereur, $2.18/kg 
($0.99/lb); pommes Granny 
Smith, $1.74/kg ($0.79/lb); 
oranges Jaffa, $2.49/41b; maïs 
en épis, 5/$0.99; choux verts, 
$0.64/kg ($0.29/lb).

■
Richelieu: bifteck de 

ronde, désossé, tranche en­
tière, $4.14/kg ($1.88/lb); rôti 
d’extérieur de croupe, 
$4.14/kg ($1.88/lb); bifteck ou 
rôti de pointe de surlonge, 
$6.35/kg ($2.88/lb); foie de 
boeuf de choix, produit décon­
gelé, $1.94/kg ($0.88/lb). Pois­
son: filets de morue surgelés, 
$2.78/600g. Fruits et légumes: 
raisins rouges Empereur, 
$2.62/kg ($1.19/lb); pommes 
jaunes Délicieuse, (125), 
$1.30/kg ($0.59/lb); oranges 
Jaffa (123), $t.59/douz.; choux 
verts ($0.57/kg ($0.26/lb); cé­
leri Pascal (24), $0.69 ch.; to­
mates roses, $2.18/kg 
($0.99/lb).

■
Steinberg: épaule de porc 

frais, genre picnic, $2.60/kg 
($1.18/lb); soc de porc frais, 
$2.82/kg ($1.28/!b); boeuf 
haché ordinaire', $2.82/kg 
($1.28/lb). Poisson: filets de 
morue surgelés, $2.09/454 g. 
Fruits et légumes: fraises, 
$1.09/ch; oranges Jaffa (105), 
$2.16/douz. ou $0.18 ch; rai­
sins verts sans pépin, $3.48/kg 
($1.58/lb); mais, 5/$1.15 ou 
$0.23 ch; champignons, 
$1.19/chop.

Suzanne MARCHAND

perte de poids qui a le plus 
d’influence sur l’hyperten­
sion.

On remarque par ailleurs, 
que les végétariens qui pren­
nent la même quantité cfe sel 
dans leur alimentation que les 
omnivores ou mangeurs de 
viande, ont une pression san­
guine moins élevée. On expli­
que ce phénomène par une ali­
mentation plus riche en fruits 
et en légumes, donc plus riche 
en potassium, ce qui com­
pense pour la quantité de sel 
absorbé.

Plusieurs personnes qui 
prennent des diurétiques pour 
contrôler leur pression san­
guine ont en revanche très peu 
de notions quant au sel ou so­
dium contenu dans leurs ali­
ments. Elles coupent le sel à 
table sans tenir compte du sel 
caché contenu dans les ali­
ments transformés ou achetés 
déjà préparés. Contrôler le sel 
que l’on consomme chaque 
jour ne signifie pas seulement 
couper les cornichons, les 
«pretzels» et la pizza aux 
anchois, ou jeter sa salière, 
note Time. Ainsi, par 
exemple, aussi étonnant que 
cela paraisse, une portion de 
pouding instantané au choco­
lat contient deux fois plus de 
sodium qu’un petit sac de 
croustilles de pommes de 
terre (chips). À cause du so­
dium contenu dans la poudre 
ou le soda à pâte, les produits 
de boulangerie ou de pâtisse­
rie achetés dans le commerce, 
ainsi que les céréales consti­
tuent pour de nombreux con­
sommateurs la première 
source de sodium. Plusieurs 
préservatifs, tel le benzoate de 
sodium, le nitrite de sodium 
ou encore le monosodium glu­
tamate, contribuent aussi à 
augmenter la consommation 
de sel.

La difference peut être

énorme d’un produit à l’autre 
et cela est fort difficile à 
contrôler puisque l’étiquetage 
ne dit rien à ce propos. Ainsi, 
toujours selon le Time, une 
boîte de 6 onces de pâte de to­
mate Del Monte contient 
12mg de sodium tandis que 
la même quantité mais de la 
marque Hunt, en renferme 
610 mg.

D’ou l’intérêt à manger le 
plus possible de produits frais

préparés à la maison. Dimi­
nuer sa consommation de sel 
ne peut se faire du jour au len­
demain. Il s’agit d’un véri­
table sevrage. Perdre le goût 
du sel peut prendre de trois à 
six semaines, mais une fois 
l’habitude acquise et le vrai 
goût des aliments retrouvé, on 
préfère des mets moins salés : 
moins on sale, moins on aime 
le salé. C’est une excellente 
raison de s’y mettre!

Frites salées ou pas?
Comme si on ne mangeait déjà pas assez de frites! 
Un technicien français, Daniel Kutza, de la compa­
gnie Fillon Pichon, montre ci-dessus combien il est 
facile d’obtenir des frites en un temps record. Il suf­
fit d’insérer une pièce de 5 F (l’équivalent d’un 
dollar environ) dans la machine à frites et d’atten­
dre patiemment qu’une minute s'écoule, soit 50 se­
condes pour le temps de friture et 10 secondes 
pour leur donner le temps de s’égoutter... Vous 
obtenez alors l’équivalent d'une tasse de frites bien 
chaudes et croustillantes, affirment les promoteurs 
de ce nouveau gadget». Ce distributeur de frites 
inventé par un Français du nom de Marlotti, coûte 
60,000 FF, c'est-à-dire environ $12,000. Tout ce que 
la dépêche de la Presse Associée ne dit pas, c’est 
si cette machine sale ou non les frites!

(Photolaser AP)

Faire du «tofu», c’est facile
A la suite de l’article sur le 

«tofu», paru la semaine der­
nière dans la rubrique Le pa­
nier d provisions, voici une 
recette pour les personnes in­
téressées à préparer ce met 
nourrissant à la maison, ce qui 
coûte encore meilleur marché 
que de l’acheter déjà préparé 
dans le commerce. La recette 
est suggérée par Yvon 
Tremblay, l’auteur du livre de 
recettes La magie du tofu 
préparé en collaboration avec 
Frances Boyte, diététiste.

1— Pour environ une livre 
de tofu, faire tremper deux 
tasses de fèves soya de six heu­
res minimum à 12 heures ma­
ximum.

2— Dans un mélangeur, 
broyer une tasse de fèves pour 
trois tasses d’eau chaude (non 
bouillante) à la fois.

3— -Poser sur une casserole 
en aluminium à fond épais de 
préférence, une passoire 
doublée d’un coton à fromage. 
Y verser une partie du mé­
lange. D’une main, former un 
sac avec le tissu et de l’autre 
main presser fortement pour 
en extraire le «lait». Répéter

la même opération pour le 
reste du mélange.

4— Mettre la casserole sur le 
feu, entre «médium» et «très 
chaud» et chauffer jusqu’à 
ébullition. Pendant ce temps, 
préparer une demi-tasse (125 
ml) d’eau chaude et 2 c. à thé 
(10 ml) de sel d’Epsom (le sel 
d’Epsom s’achète dans toutes 
les pharmacies). Retirer la 
casserole dès que le point d’é­
bullition est atteint.

5— Verser le sel d’Epsom 
dans le «lait» et, à l’aide d’une 
cuillère de bois, brasser tou­
jours dans le même sens en 
exécutant un mouvement de 
spirale vers le centre. Faire 10 
à 15 tours. Il est très important 
de laisser la cueillere au 
centre de la spirale et de ne la 
retirer qu’au moment de l'ar­
rêt du mouvement du «lait».

6— Laisser reposer un quart 
d'heure

7— A l’aide d'une louche, 
verser le tofu dans un moule 
troué (utiliser n’importe quel 
contenant que l’on peut 
trouer, plastique ou autre) 
dans lequel on aura mis préa­
lablement un coton à fromage 
ou autre tissu léger. Laisser

Teau s’égoutter. Plier le tissu 
vers le centre et couvrir le tout 
d’un morceau de bois ou de 
plastique de même dimension 
que le contenant. Poser un 
poids lourd dessus (un 
cruchon rempli d’eau par 
exemple) pour «essorer»

580 millions 
de vieillards 
en l’an 2000

NATIONS UNIES (Genève) 
(AFP) — La population mon­
diale du troisième âge sera de 
580 millions d’individus en 
Tan 2000 contre 307 millions 
d’individus en 1970, a souli­
gné l’OMS (Organisation mon­
diale de la santé) à la veille de 
la Journée mondiale de la 
santé, consacrée cette année 
au thème «Redonner vie à la 
vieillesse».

Sur ces 580 millions de per­
sonnes âgées de plus de 60 
ans, les deux tiers vivront dans 
le tiers-monde. Dans les pays

l’eau. Laisser reposer ainsi de 
15 à 20 minutes.

Couper le tofu en gros cubes 
et le conserver dans un conte­
nant d’eau froide. Réfrigérer 
et changer l’eau tous les deux 
jours. Le tofu se conserve 
ainsi de 10 14 jours. R.R.

industrialisés, si l’évolution 
actuelle se poursuit, les «vieil­
lards» pourraient représenter 
20 à 30% de l’ensemble de la 
population.

«Les mérites d’une société 
seront bientôt mesurés aux 
soins qu’elle apporte à ses 
vieillards», a déclaré l’assem­
blée mondiale sur le vieillisse­
ment qui doit se tenir à 
Vienne du 26 juillet au 6 août 
prochain, sous l’égide de 
f’ONU.

Pour sa part, le BIT (Bu­
reau international du travail) 
a préconisé la prolongation de 
la vie active au-delà de l’âge 
de la retraite, pour qu’il soit 
possible de régler la facture 
sociale croissante.

pour \m$ 
gourmets 
seulement
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Tous les soirs...
Table d’hôte à partir de $9.95

361 est, rue St-Paul 
Vieux Montréal

Ritervatlons: 861-5337

al£Xandr£
son petit bar en entrant...

ALEXANDRE
son restaurant français

Lunch d’affaires le midi de$5.15 à$7.25
Une des bonnes tables du centre-ville!

ALEXANDRE
«English Pub» au 1er étage 

«Ail english beers»
_ . (ace à l'hôtel

1454 rue Peel Sheraton Mont-Royai) rés: 288-5105

GRILLADES ET FRUITS DE MER

298 Place d'Youville, 
Montréal 

Tél.: 282-1837

St-Sauveur 
des Monts. P.Q.
Tél.: 277-5275

Fort Lauderdale

Restaurant 
“LES FILLES 

DU ROY”

2 La recette de la semaine
par Santa DI Marco-C. 
du restaurant chez Ubalbo

Gelée de Poulet
(pour 4 personnes)

'/> poulet/300 gr. de jarret de bowf/pieds de veau/carottes/oi- 
gnons/céleri/feuilles de laurier/2 blancs d'oaufs/pincée de sel.
Mettez sur le feu la viande, les légumes, le laurier, le sel, abon­
damment recouvert d'eau. Avant l'ébullition, écumez. Enlevez le 
poulet dès qu’il est cuit. Laissez mijoter le reste pendant 2 heures. 
Panez et dégrainez le bouillon. Pour clarifier la gélatine, mettez dans 
le bouillon froid 2 blancs d'oeufs battus. Faites bouillir pendant 15 
minutes. Passez le bouillon à travers une mousseline. Laissez refroi­
dir au réfrégirateur. Cette gelée est excellente pour recouvrir le pou­
let coupé en morceaux.

-Nos spéciaux du soir-
Entrôe de pâtes 

Assiette de divers poissons 

$10.75

Entrée de pâtes 
Assiette de viandes assorties

$7.75

fine cuisine Italienne 
les pâtes sont laites â la maison

6562 bout, st-lierint. mil - tél. 274-7461

Tous les sports de saison

À Magog, une bonne adresse...

Près du Mont Orford 
face au lac Memphremagog

Rés.: 381-9650

cuisine
Italienne

Casa

Ouvert de 11h. à 23h. 
Samedi de 17h. à 23h.

Reservations : 849 8294 Apportez votre vin

Le P’tit Machon
CUISINE FRANÇAISE — Dim. à Mere. 

DINER D’AFFAIRES Midis : Lun. à Ven. (3.95 o 795)

1 72 DULUTFl EST MONTRÉAL

Un chaleureux retour 
aux traditions...

Cuisine québécoise 
et française 

R epas d affaires 
Brunch le dimanche

415 rue Bonsecours 
Vieux-Montréal 

849-3535
stationnement
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Communications: Québec 
est invité à créer une 
société de recherches
par Rodolphe Morissette

Au gouvernement du Qué­
bec un comité de travail poly- 
sectoriel recommande un vi­
rage radical et urgent en fa­
veur de la recherche et du dé­
veloppement dans le secteur 
des communications au Qué­
bec

En juillet dernier, le groupe 
de travail se voyait accorder 
par le gouvernement le man­
dat de préparer un rapport sur 
la situation de la recherche et 
du développement dans l'en­
semble du domaine des 
communications au Québec et 
de présenter les recommanda­
tions sur les voies d’action 
possibles pour l'avenir. Le co­
mité, présidé par M Roger 
Jauvin, vice-président exécutif 
du Groupe Vidéotron, et com­
posé de représentants variés 
de l'entreprise privée, du 
monde universitaire et du gou­
vernement, a remis dernière­
ment son «rapport de conjonc­
ture» intitulé Bâtir l’ave­
nir. Hier, le ministre des 
Communications du Québec, 
M. Jean-François Bertrand, le 
rendait public, sans dire ce­
pendant de quelle façon son 
ministère en disposerait.

M. Bertrand a néanmoins 
reconnu que si son ministère, 
depuis sa création fin des an­
nées 60. s'était préoccupé d'a­
bord de la préservation du ca­
ractère spécifique du dévelop­
pement culturel du Québec, 
l'heure était venue de prendre 
un nouveau virage, «radical et 
vigoureux» et de s’occuper 
maintenant en première ligne 
des incidences socio­
économiques des communica­
tions dans la province 
française.

Le rapport va en ce sens en 
proposant que le gouverne-

Les permis de 
chasse seront 
plus onéreux

Le gouvernement du Qué­
bec demandera cette année 
aux chasseurs du Québec de 
débourser près d’un demi- 
million de dollars de plus pour 
l’achat des différents permis. 
L’augmentation des revenus 
tirés de la vente de ces permis 
est supérieure à 13%, selon le 
ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche 
(MLCP).

ment agisse «de façon urgente 
et ferme», et plusieurs rai­
sons. D'abord parce que le 
secteur des communiations est 
«en pleine mutation» et pro­
duit maintenant des effets 
socio-économiques tout à fait 
décisifs. On assiste en effet 
dans ce domaine à une inter­
connexion de plus en plus in­
tense des réseaux et des serv i­
ces, les uns et les autres tou­
jours plus complexes et plus 
nombreux Or il importe de 
voir à ce que les «choix so­
ciaux déterminants» soient 
faits et que l’Etat y joue son 
rôle: bref, il faut éviter de lais­
ser les communications évo­
luer selon «un déterminisme 
technologique» aveugle.

Ensuite, le rapport insiste 
sur le fait que la situation est 
particulièrement critique au 
Québec. Entre autres, parce 

ue celui-ci n’a que fort peu 
éveloppé sa maîtrise des 

communications. Il est exclu 
du milieu où se fait vraiment 
la recherche et le développe­
ment en ces matières, au Ca­
nada. cela se concentre sur­
tout dans la région d'Ottawa, 
mais le plus souvent, les multi­
nationales y procèdent dans 
d’autres pays que le nôtre. Par 
ailleurs, la concurrence inter­
nationale devient telle dans le 
secteur que si le Québec 
néglige de s’engager dans la 
recherche et le développe­
ment, il se retrouvera à breve 
échéance comme pur et 
simple consommateur de pro­
duits et de services conçus et 
commercialisés ailleurs. En­
fin, il importe que le Québec 
définisse et évalue lui-même 
les modèles technologiques à 
privilégier sur son territoire

Après avoir recensé en dé­
tail les expériences américaine 
et japonaise, allemande, 
française, anglaise, suédoise et 
canadienne, les auteurs du 
rapport formulent un bon 
nombre de recommandations, 
dont la principale est sans 
doute la création d'une corpo­
ration sans but lucratif — la 
«Cherco» — dotée d’un fonds 
d’investissement pour les 
recherches dans les secteurs 
que privilégierait au départ un

Elan d’action gouvernemental, 
'otée d’un fonds d’investisse­
ment de quelque $167 millions 

pour cinq ans, provenant des 
gouvernements provincial ($50 
millions) et fédéral ($25 mil­
lions), de même que du sec­
teur privé, la nouvelle corpo­

ration aurait entre autres pour 
responsabilité de gérer les 
priorités de la recherche et du 
développement, de coordon­
ner les projets en ce sens, dé­
velopper une approche con­
certée. etc. Le «plan d’ac­
tion» réclamé par le rapport 
devrait se fonder sur une poli­
tique gouvernementale claire 
et ferme Visant à mettre fin 
au laisser-faire actuel en ce 
domaine, le plan d'action 
devrait adopter, dit-on, une 
«approche systématique», qui 
présente comme d’emblée in­
terdépendants tous les élé­
ments de la mosaïque de com­
munication: il devrait «in­
tégrer de façon concertée les 
objectifs et les rôles des inter­
venants», prévoir la création 
des outils de gestion capables 
de réaliser le rattrapage qui 
s'impose et ne pas résister à se 
doter des ressources humaines 
et financières nécessaires 

Enfin, le rapport formule 
des recommandations plus 
précises dans chacun des do­
maines de la communication: 
téléphonie, radio-télévision, 
médias écrits et édition, télé­
matique. Toutes ces proposi­
tions vont dans le sens de 
mettre tout le monde dans le 
coup d’une «stratégie in­
dustrielle» globale: petites, 
moyennes et grandes entrepri­
ses, universités et gouverne­
ment provincial en concerta­
tion avec le fédéral.

Le ministre des Communi­
cations a précisé les suites im­
médiates qu’il voulait donner 
au rapport de conjoncture. 
D’ici reté, d’abord, le gouver­
nement procédera à des con­
sultations systématiques 
auprès de tous les agents du 
milieu des communications, 
afin de recueillir l’adhésion de 
la majorité d’entre eux. Il pro­
fitera notamment du colloque 
que tiendra, fin avril, l’Asso­
ciation de la recherche en 
communication du Québec 
(les états généraux de la télé­
matique) pour y entendre la 
plupart des ténors du milieu.

Dans un deuxième temps, le 
ministère des Communica­
tions voudra connaître les po­
sitions. sur le même sujet, des 
ministères de l’Agriculture, de 
l’Energie et des Ressources, 
puis des Transports, afin de 
mener avec eux une action 
concertée. Enfin, le ministère 
des Communications devrait 
formuler, dans un an, la nou­
velle «politique québécoise en 
communication».

Les avis de décès doivent 
nous parvenir avant 16 heures 
pour puoiication te lendemain.

CABANA, Louis Eugène. — À
Montréal, le 10 avril 1982 à l’âge de 
89 ans, est décédé M. Louis Eu­
gène Cabana époux de feu Stella 
Véronica Sullivan. Il laisse dans le 
deuil sa fille Geneviève. Les funé­
railles ont eu lieu le 13 avril à la 
chapelle de la basilique cathédrale 
Marie Reine-du-Monde. Inhuma­
tion au cimetière Côte-des-Neiges.

HÉBERT, Père Joseph G. — À
Ste-Agathe-des-Monts, le 12 avril 
1982 a l’âge de 86 ans et 11 mois, 
est décédé le Père Joseph G. Hé­
bert, Oblat de MarieJmmaculée, 
né à Québec en 1895 de feu Gau- 
diose Hébert et de feu Malvina La­
roche. En 1915 il entrait chez les 
O.M.I. à Ville Lasalle, ordonné 
prêtre en 1921 à Ottawa, une pre­
mière obédience en 1922 à l’Uni­
versité d’Ottawa où il fut profes­
seur, préfet de discipline, doyen 
des arts et recteur de 1936 à 1942: 
Après son rectorat il fut curé au 
Cap-de-la-Madeleine (Ste- 
Madeleine), à Mont-Joli (Notre- 
Dame de Lourdes), Granby (As­
somption) et Ottawa (Sacré- 
Coeur). Retiré depuis 1964 il vécut 
d’abord à Ottawa (Maison de l’As­
somption) et depuis mars 1974 en 
notre Maison des Oblats, 460. 1ère

rue â Richelieu. Les funérailles au­
ront lieu mercredi à 14 h 30 au 
même endroit et l’inhumation au 
cimetière des Oblats à Richelieu.

JUTEAU, Yvan Dr. — A
Montréal, le 13 avril 1982 à l’âge de 
70 ans, est décédé le Dr. Yvan Ju- 
teau, anesthésiste autrefois de 
Rouyn-Noranda, époux de Yo­
lande Benoit. Il laisse également 3 
filles, Danielle, Paule et Camille, 3 
gendres, Peter Lee, Gérald Houri- 
han, Thomas Kent ainsi que 4 
petits-enfants. La dépouille ne 
sera pas exposée. Une messe de re­
quiem sera célébrée à la 
cathédrale Marie Reine-du-Monde 
le samedi 17 avril à 10 h 00. Des 
dons au service des soins palliatifs 
de l’Hôpital Royal Victoria de 
Montréal seraient appréciés.

VÉZINA. Francois. — A
Montréal, le 11 avril 1982 à l’âge de 
85 ans, est décédé M. François Vé- 
zina, époux en première noce de 
Anna Donato (décédée) et en 2e 
noce, Madeleine Ducap. Outre son 
épouse, il laisse dans le deuil ses 
enfants Gisèle (Aurélien Noël), 
Monique (Jules Soucy), François 
Jr (Marie-Claire Trudel), 18 
petits-enfants et des arrière petits- 
enfants, ses soeurs Aline Jalbert, 
Simone Girard, son beau-frère Au- 
rèle Ducap (Aline Couillard) ainsi 
que plusieurs neveux et nièces. 
Les funérailles auront lieu jeudi le 
15. Le convoi funèbre partira du 
Salon Urgel Bourgie Ltee No 3860 
boul. Décarie (angle boul, NDG), 
pour se rendre à l’église Notre- 
Dame-de-Grâces où le service sera 
célébré à 14 heures, et de la au ci­
metière Côte-des-Neiges lieu de la 
sépulture. Parents et amis sont 
priés d’y assister sans autre invita­
tion.

PRIÈRE AU 
ST-ESPRIT

St-Esprit toi qui m’éclaircis 
tout, qui illumines tous les 
chemins pour que je puisse 
atteindre mon idéal, toi qui 
me donnes le don divin de 
pardonner et oublier le mal 
qu'on me fait et qui es avec 
moi dans tous les instants de 
ma vie. je veux pendant ce 
court dialogue te remercier 
pour tout et confirmer en­
core une fois que je ne veux 
pas me séparer de toi à ja­
mais. même et malgré n’im­
porte quelle illusion maté­
rielle Je désire être avec toi 
dans la gloire éternelle 
Merci de ta miséricorde en­
vers moi et les miens (La 
personne devra dire cette 
prière pendant trois jours de 
suite Après les 3 jours, la 
grâce demandée sera obte­
nue même si elle pourrait pa- 
raitre difficile. Faire publier 
aussitôt que la grâce a été ob­
tenue sans dire la demande, 
au bas mettre les initiales de 
la personne exaucée). F.L.

Nécrologie

M. François Vézina
À Montréal, le 11 avril, à 
l’âge de 85 ans est décédé M. 
François Vézina. Diplômé de 
l’École des H.E.C. et de l’É­
cole libre des Sciences Politi­
ques de Paris et docteur en 
Sciences Politiques de l’Uni­
versité de Montréal dont il 
était professeur émerite, il 
fut également un des fonda­
teurs de l’Institut de traduc­
tion.
Après une longue carrière 
dans l’enseignement tant à 
l’École des H.E.C. qu’à l’É­
cole Polytechnique et à la fa­
culté des Sciences Sociales 
comme professeur de 
géographie économique, d'é­
conomie politique et de fi­
nances publiques, il se joignit 
à la Canadian Underwriters 
Association en qualité de di­
recteur du service de traduc­
tion.
Tout en poursuivant sa car­
rière de professeur, il fit par­
tie de diverses commissions 
d’enquêtes tant fédérales 
que provinciales et assuma la 
responsabilité de la traduc­
tion des bulletins économi- 

ues mensuels de la Banque 
e Montréal et de la Banque 

de Commerce. Il fut égale­
ment professeur à la French 
Summer School de l’Univer­
sité McGill.

À compter du 6 mai et ce, à tous les quatre jeu­
dis, LE DEVOIR vous consacrera une rubrique 
publicitaire personnalisée!
Considérant que dans votre secteur se retrouve 
une concentration importante de lecteurs du 
DEVOIR, nous croyons qu’il s'agit là d'une occa­
sion sans pareille de vous regrouper et de vous 
faire voir par un public-cible...
Pour toute information concernant cette rubri­
que (pour laquelle, d ailleurs, un tarif spécial 
a été fixé) contactez

Robert Campeau 
844-3361

■ Concert d’élèves à 
la PdA

Quelque 700 élèves provenant 
d’une vingtaine d’écoles de la Com­
mission des écoles catholiques de 
Montréal (CECM) donneront au­
jourd’hui un concert à la salle 
Wilfrid-Pelletier de la Place des Arts 
de 14 h à 15 h (élèves du primaire) et 
à 19 h 30 (pour les parents et le pu­
blic) Le programme du concert a 
été élabore de façon à mettre en va­
leur toutes les options musicales of­
fertes dans les ecoles de la CECM: 
chorale, instruments à cordes et à 
vent, harmonie, orchestre symphoni- 
oue. Ce sont quatre conseillères pé­
dagogiques en musique de la CECM. 
Mmes Viviane Charbonneau, Mi­
chèle Clerk, Caroline Guay et Pau­
line Bessette, qui ont organisé cette 
manifestation dont l’ampleur consti­
tue une «première» dans l’histoire 
de la commission scolaire.

Ce sont les six formations musica­
les de la CECM qui interpréteront 
des oeuvres du répertoire classique, 
populaire et folklorique, y compris 
trois oeuvres de compositeurs qué­
bécois — Miville Bois et Michel Per­
rault. Il s’agit de l’Harmonie CECM,

la Chorale CECM. un groupe de 40 
guitaristes, un ensemble Jazz-Rock. 
T Orchestre a cordes et l’Orchestre 
symphonique de l’école Joseph- 
François-Perreault

■ L’éducation se­
xuelle obligatoire?

Sept organismes ont demande 
dans une déclaration commune au 
ministère de l'Education d’implan­
ter un programme obligatoire d’édu­
cation sexuelle à caractère non se­
xiste et non discriminatoire II s'agit 
de l'Association communautaire ho­
mosexuelle (Université de Mon­
tréal), l'Association des sexologues 
du Québec, l’Association pour la 
communauté gaie du Québec, le Col­
lectif d'information sexuelle et sexo­
logique. la Fédération du Québec 
pour le planning des naissances et le 
Mouvement laïque québécois.

Cette déclaration faite en réponse 
au lancement de la deuxième version 
du programme québécois d'éduca­
tion sexuelle, exige que le pro­
gramme devant être implanté en 
septembre 1983 reconnaisse et valo­
rise la diversité des orientations se­
xuelles et permettre à l’individu de 
choisir librement et d’assumer sa se­
xualité en personne responsable et 
respectueuse des choix a’autrui.

On réclame en outre que l’éven­

tuel programme mette en question 
les roles sexuels, les attitudes, les va­
leurs et dénonce les comportements 
d exploitation, d’oppression et de 
violence sexuelles De plus, on de­
mande que tout organisme dont le 
travail d’éducation sexuelle s'inscrit 
dans cette optique bénéficie de sup­
ports necessaires à son travail et soit 
consulté dans la planification et La 
réalisation du programme Par ail­
leurs, les sept organismes exigent 
que le programme soit dégagé des 
enseignements doctrinaux oes diver­
ses Eglises et soit dispensé sur une 
base hebdomadaire par des person­
nes compétentes, sexologues ou au­
tres personnes formées pour ensei­
gner le programme

■ Contre l’analpha­
bétisme

Le Regroupement des groupes po­
pulaires en alphabétisation a com­
mencé récemment les recommanda­
tions du rapport Jean (formation des 
adultes) visant à mettre sur pied une 
campagne nationale pour enrayer 
l’analphabétisme au Québec Le rap­
port propose en effet des investisse­
ment de $8 millions par année pen­
dant cinq ans qui permettront d’al­
phabétiser 20,000 personnes par an­
née (100,000 en cinq ans), ce qui cor­
respond à 50% des analphabètes 
identifiés.

«L’intention est valable, réplique 
le Regroupement, mais nous semble 
bien peu réaliste et nous démontre à 
quel point le problème de l’analpha­
bétisme et le comportement des 
analphabètes sont mal connus Nous 
sommes d’accord avec un investisse­
ment accru de l’Etat mais nous ne 

vons ou émettre des réserves sur 
formule proposée d’une part 

parce que nous considérons que le 
rapport sous-estime le nombre d’a- 
nalphabètes au Québec mais aussi 
parce qu’il surestime le nombre d’a- 
nalphabetes qui s'inscriront aux acti­
vités durant cette période ainsi que 
le taux de croissance naturel ou en­
core la durée d’un programme d’al­
phabétisation La formule mathéma­
tique qui définit l’analphabète com­
plet comme étant celui qui a moins 
de cinq années de scolarité entre 
clairement en contradiction avec la 
reconnaissance du fait que la struc­
ture actuelle reproduit toujours des 
analphabètes, parfois diplômés. Le 
rapport reconnaît cette réalité puis­
qu’il manifeste clairement la néces­
sité de reviser la formation chez les 
jeunes Nous pensons qu’il est utopi­
que de penser régler le problème de 
1 analphabétisme en cinq ans et que 
l’engagement de l’État doit se faire à 
plus long terme, ne serait-ce que 
pour recevoir les analphabètes que 
le système produit actuellement »

Angèle OAGENAIS

Carrières 
et professions

Les postes sont offerts également 
aux hommes et aux femmes

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET PROFESSIONS
a été créée spécialement dans le but d'établir un lien 
sensible entre nos lecteurs et les institutions ou maisons 
d’affaires. Les annonces publiées sous cette rubrique 
coûtent 87* la ligne agate. Nous accordons la commis­
sion habituelle aux agences de publicité.
Le service de dossiers ne coûte que huit dollars et est 
strictement confidentiel. La date limite pour réception 
de ces annonces et fixée à 48 heures avant parution.
Pour suggestion, rédaction, montage...

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
211, rue du Saint-Sacrement,

Montréal H2Y 1X1
Compétence:
Micheline Turgeon, Rens.: 844-3361

Ecole des 
Hautes Études 
Commerciales nu

Poste de professeur 
d’économie

L’Institut d’Économie Appliquée est présente­
ment à la recherche d’un professeur à temps 
plein pour participer à l’enseignement et à la 
préparation de cours au niveau du baccalauréat, 
de la maîtrise et du doctorat. En plus de travaux 
de recherche dans son domaine d’expertise, il 
peut être appelé à siéger sur des comités et à 
assumer diverses charges administratives.

Exigences:
Posséder ou être en voie d’obtenir un doctorat 
en sciences économiques.

Une attention particulière sera accordée aux 
candidats(es) se spécialisant en politiques et 
problèmes économiques, macroéconomie appli­
quée, etc.
Les personnes intéressées feront parvenir leur curricu­
lum vitae avant le 27avril 1982 au:

Directeur de l’Institut d’Économie Appliquée 
École des Hautes Études Commerciales 
5255, avenue Decelles 
Montréal, H3T1V6

Ordre des 
infirmières et 
du Québec

infirmiers.

4200, boul Dorchester ouest, Montréal. Que H32 1V4

Syndic adjoint
NATURE DU TRAVAIL:
Sous l’autorité du syndic, agit en qualité d’adjoint
dans les dossiers relatifs à la discipline profession­
nelle.
ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES:
— Fait enquête conformément aux dispositions pré­

vues au Code des professions.
— Porte toute plainte justifiée auprès du Comité de 

discipline.
— Exécute tout mandat spécial requérant son inter­

vention en qualité de syndic adjoint.
QUALIFICATIONS REQUISES:
— Etre membre de L’Ordre des infirmières et in­

firmiers du Québec.
— Baccalauréat en nursing ou l’équivalent exigé.
— Posséder un minimum de sept (7) ans d’expérien­

ce clinique et trois (3) ans d’expérience en gestion.
— S'exprimer avec facilité en français et en anglais.
— Porter intérêt pour l’aspect légal et disciplinaire 

de la profession
— Posséder des connaissance du droit et des procé­

dures judiciaires seraient un atout.
Les personnes Intéressées doivent taire parvenir leur
curriculum vltae à l'attention de

V MME GEORGETTE GUY 
SERVICE DU PERSONNEL y

■\

Société d’archéologie et de
numismatique de Montréal

recherche

Poste: ARCHÉOLOGUE (2 postes)
Fonctions:
Sous la supervision d'un comité de représentants de la Société d’archéologie et de numis­
matique de Montréal, de la ville de Montréal et du Ministère des Affaires culturelles;
• coordonner toutes les activités nécessaires à la réalisation d'un chantier de fouilles ar­

chéologiques;
• enregistrer, analyser, interpréter les vestiges archéologiques;
• rédiger des rapports de fouilles;
• participer avec le comité ci-haut mentionné à l’élaboration, l'orientation et la planification 

de la recherche archéologique effectuée dans le Vieux-Montréal.

Poste: ARCHÉOLOGUE
Fonctions:
Sous la supervision d’un comité formé de représentants de la Société d'archéologie et de 
numismatique de Montréal, de la ville de Montréal et du Ministère des Affaires culturelles:
• effectuer l’inventaire exhaustif des artefacts;
• analyser les artefacts en fonction de problématiques précises;
• rédiger des rapports d'analyses;
• participer à l’élaboration et à la planification de la recherche archéologique dans le Vieux- 

Montréal
Exigences:
Les candidats(es) pour l’un de ces trois postes doivent posséder:

• une maîtrise en archéologie historique et deux années d’expérience dans la direction de 
chantier de fouilles archéologique ou:

• un bac en archéologie, histoire ou anthropologie et 5 années d'expérience dans la direc­
tion de chantier de fouilles;

• pour le poste d’archéologue chargé de l'inventaire, des expériences dans la direction de 
chantier et dans l’analyse d’artefacts sont nécessaires.

Poste: ASSISTANT DE RECHERCHE EN 
CULTURE MATÉRIELLE

Fonctions:
• assister le chercheur en culture matérielle dans ses activités d’inventaire;
• assumer la responsabilité de toutes les activités générales par un laboratoire en archéo­

logie.
Exigences:
• avoir une bonne connaissance des artefacts tant au niveau de leur identification qu’au 

niveau des traitements particuliers qu’ils requièrent;
• 2 années d'expérience dans la direction d'un laboratoire d'archéologie (achat d'équipe­

ment, supervision d'équipes, etc.)
• posséder un bac en archéologie ou histoire ou anthropologie.

Poste: 2 ASSISTANTS ARCHÉOLOGUES
Fonctions:
• assister l’archéologue dans les opérations d’enregistrement des vestiges archéologiques.
Exigences:
« connaître le maniement d'appareils d’arpentage et de photographie;
• être familier avec les artefacts (période historique) de façon à procéder à leur triage sur 

le terrain;
• avoir participé à au moins 1 chantier de fouilles à titre d’assistant;
• posséder un bac en archéologie ou histoire ou anthropologie.
Date limite: Toutes les candidaturfes devront parvenir avant le 30 avril 1982
Toutes les personnes intéressés à postuler pour l’un ou l’autre de ces postes sont priées de
faire parvenir leur curriculum vitae à l’adresse suivante:

Société d’archéologie et de numismatique de Montréal 
À l’attention de M. Pierre Brouillard
280, rue Notre-Dame est Y
Montréal H2Y 1C5

Pour les postes d'archéologues et de chercheur en culture matérielle, il est demandé en sus 
de faire parvenir deux copies de rapports de fouilles ou d’analyse rédigés dans le cadre 
d'activités archéologiques antérieures.
Les modalités et la durée d’engagement sont à discuter ultérieurement et cela pour chacun 
des postes précités.^____________________________________________________________________
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Lè Canadien subit une élimination éclair contre les Nordiques

Ça fait plus mal que l’an dernier (Gainey)
CH

par François Lemenu
La Sainte-Flanelle est déjà 

en vacances!
Pour la troisième année de 

suite, le Canadien a subi une 
élimination éclair en perdant 
3-2 en prolongation face aux 
Nordiques de Québec dans le 
cinquième et ultime match de 
la série huitième-de-finale de 
la Coujïe Stanley, hier soir 

Dale Hunter, d’emblée le 
meilleur joueur des Nordiques 
au cours de cette série, a mar­
qué le but de la victoire après 
seulement 22 secondes en pé­
riode supplémentaire Ce ne 
fut pas un but classique puis­
que le juge de but n’a pas al­
lumé la lumière rouge, 
croyant que la rondelle était 
toujours sous Rick Wamsley 

Le gardien Daniel Bouchard 
a de nouveau été l’une des fi­
gures dominantes de cette 
rencontre presque historique. 
Seuls Mario Tremblay et Ro­
bert Picard sont parvenus à le 
déjouer en troisième période 
alors que le Canadien a réalisé 
un blitz irrésistible 

«Bouchard a bien sûr été un 
élément déterminant, a indi-

3ué Bob Gainey, le capitaine 
u Canadien. C’est peut-être 

une mince consolation, mais 
je puis dire que nous ne nous 
sommes pas battus nous- 
mêmes. Les Nordiques ont 
bien joué et ils ont gagné.»

Gainey estime neanmoins 
que l’élimination, cette fois, 
fait encore plus mal que l’an 
dernier. Gainey est d’avis que 
l’équipe actuelle est plus so­
lide que l’édition 1980-81, et 
que la préparation était aussi 
supérieure à celle de l’an der­
nier. Mais cela n’a pas suffi.

Bob Berry a pour sa part 
connu un sort qui ne lui est 
pas étranger. À Los Angeles, 
ses Kings ont toujours été ra­
pidement éliminés. L’histoire 
s’est répétée hier soir au Fo­
rum. Et ironie du sort, les 
Kings ont écarté les Oilers 
d’Edmonton, les tombeurs du 
Canadien la saison dernière, 
hier soir.

«Nous avons tout donné, 
nous sommes revenus très 
forts en troisième période, et 
je n’ai rien à reprocher à mes 
joueurs», a déclaré Berry, as­
sommé par le résultat.

Pour le directeur général Ir­
ving Grundman, cette élimi­
nation est une nouvelle gifle et 
il devra faire un long examen 
de conscience au cours des 
prochaines semaines et se de­
mander si son entraîneur avait 
les éléments voulus pour pré­
tendre aux grands honneurs. 
Le Canadien a paru très vulné­
rable au centre, même en l'ab­
sence de Peter Stastny, des 
Nordiques.

L’entraîneur Michel Berge­
ron a imposé son plan de 
match au Canadien au cours 
des deux premiers engage­
ments. La consigne, dans le 
camp des Nordiques, était 
simple: ne pas répliquer aux

attaques du Tricolore et déga­
ger la zone lorsque la pression 
devenait trop forte

La stratégie a très bien fonc­
tionné, si bien que son vis-à- 
vis, Bob Berry, a été complè­
tement dominé Celui-ci a en 
effet employé le rude Jeff 
Brubaker dés le premier tiers 
alors que rien n’autorisait sa 
présence sur la patinoire. 
Cette tactique a été désas­
treuse Brubaker était encore 
dans le coin près du but de 
Bouchard quand Wilfrid Paie­
ment a déjoué Rick Wamsley 
à 4:40 du premier vingt Anton 
Stastny a ensuite jete la cons­
ternation parmi les specta­
teurs en donnant aux Nordi­
ques une avance de deux buts 
a la faveur d’un jeu de puis­
sance

Bergeron avait, manifeste­
ment, fort bien préparé sa 
troupe On ne peut en dire au­
tant de Berry Le Tricolore a 
offert du jeu incohérent et 
sans suite comme s’il s’agis­
sait du premier match hors- 
concours de l’année.

Le Canadien a aussi joué de 
malchance durant cette pre­
mière période. L’arbitre 
Wally Harris a refusé deux 
buts, le premier par Mark Na­
pier, jugé hors-ieu, et le se­
cond par Tremblay. La reprise 
a montré que Napier n’était 
pas hors-jeu. Quant à Trem­
blay, il a logé la rondelle de­
puis l’arrière alors que le filet 
était soulevé.

Pour les Nordiques, le 
voyage vers la Coupe Stanley 
se poursuit, comme dans un 
rêve. Comment ces joueurs 
pouvaient-ils croire à la victoi­
re? Chose certaine, ils n’ont 
pas abandonné et, bien dirigés 
ils ont réussi ce que d’aucuns 
croyaient impossible. Cha­
peau!

Les Nordiques affronteront 
désormais les Bruins de Bos­
ton, qui ont facilement élimi­
né les Sabres de Buffalo, à 
compter de demain.
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Nordique* 3, Canadien 2
Première période

1— QUÉBEC Paiement (1)
A Stastny, Tardif 4 40

2— QUÉBEC: A Stastny (2)
Tardif, Paiement 14:49
Pénalités: Pichette Qué 7:29, Risebrough 

Mon 14:25, Rochefort Qué 18:21

Deuxième période
Aucun but

Pénalités Marois Qué 4 48, Banc du Cana­
dien (purgée par Hunter) 6:24, Marois Qué 

10:51, Lafleur Mon 11:41, Rochefort Qué 15:27, 
Engblom Mon 16:48

Troisième période
3— MONTRÉAL: Tremblay (4)

Langway, Acton 10:49
4 - MONTRÉAL Picard (1)

Houle, Mondou 12:14
Pénalité: Hunter Qué 3:09

Prolongation
5—QUÉBEC: Hunter (3)

Cloutier ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0:22
Tirs au but

Québec..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 7 5 1-19
Montréal 101015 0-35

Gardiens: Bouchard, Québec; Wamsley. Mon­
tréal 4

Assistance 17.611

istexaman
Coupe Stanley

(Huitlèmes-de-finale)

Lundi
Edmonton 3, Los Angeles 2

Hier
Québec 3, Montréal 2, prol. 

Islanders NY 4, Pittsburgh 3, 
prol.

Los Angeles 7, Edmonton 4
Le* meneurs

(Parties d’hier non comprises)

b a pis
Mullen, StL ......... . . 3 9 12
Gretzky, Edm ... . . 4 7 11
Federko, StL....... .. 1 10 11

eMcNab, Bos ....... . . 3 7 10
Sutter, StL.......... . . 7 2 9
Gillies, NYI........... . . 4 4 8
Evans, LA ......... . . 4 4 8
Hawerchuk, Wpg . . . 1 7 8
Pederson, Bos ... . 3 4 7
Clarke, Pha......... . . 4 2 6
Payne, Min ......... . . 4 2 6
Dlonne, LA ......... . . 3 3 6
Lysiak, Chl........... .. 2 4 6

Mondou, Mtl...........2 4
Kurrl, Edm................2 4
Wilson, Pha..............2 4
Anderson, Edm ___ 2 4
Barber, Pha.............. 1 5
Persson, NYI...........1 5
Leinonen, NYR....... 0 6
Perreault, But.........0 6

Ligue Majeure 
du Québec

(Demi-finales)
Ce soir

Sherbrooke à Laval 
T.-Rlvlères à Chicoutimi

Vendredi
Laval à Sherbrooke 

Chicoutimi à T.-Rivières

Ligue Collégiale AAA
(Finele)

Vendredi
St-Jérôme à St-Laurent

Dimanche
St-Laurent à St-Jérôme

COUPE STANLEY 
Conférence Prince-de- Galles

Section Charles Adams
Série “A”

Pl g P PP PC pts
QUÉBEC ............... ...................5 3 2 11 16 6
MONTRÉAL .......... 16 11 4

BOSTON ...............
Série “B”

...................4 3 1 17 11 6
BUFFALO ............. ...................4 1 3 11 17 2

ISLANDERS NY . . .

Section Lester Patrick 
Série “E"

...................5 3 2 22 13 6
PITTSBURGH........ ...................5 2 3 13 22 4

RANGERS NY........
Série “F”

...................4 3 1 19 15 6
PHILADELPHIE . . ...................4 1 3 15 19 2

Conférence Clarence Campbell
Section James Norrls

Série “C"
CHICAGO .................................. 4 3 1 14 14 6
MINNESOTA.......... ...................4 1 3 14 14 2

ST-LOUIS .............
Série “D”

...................4 3 1 20 13 6
WINNIPEG ........... ...................4 1 3 13 20 2

LOS ANGELES ....

Section Connie Smyth* 
Série “G”

...................4 2 2 20 19 4
EDMONTON.......... ...................4 2 2 19 20 4

VANCOUVER ........
Série “H"

...................3 3 0 10 5 6
CALGARY ............. 5 10 0

LIGUE MAJEUR DU QUÉBEC
Série “A”

pl g p pp pc pts
SHERBROOKE.... ................... 1 1 0 7 2 2
LAVAL ................... ................... 1 0 1 2 7 0
trois-rivUres .. Série "B”

................... 1 1 0 5 4 2
CHICOUTIMI.......... ...................1 0 1 4 5 0

LIGUE COLLÉGIALE
pi g p

AAA
pp PC P t*

ST-JÉROME.......... ...................2 1 1 7 6 2ST-LAURENT ..ll.. 6 7 2

Anton Stastny lève le bras après avoir donné une avance de 2-0 aux Nordiques hier soir au Forum. Doug Jarvis et 
Rod Langway n’ont pu empêcher Stastny de pousser la rondelle derrière Rick Wamsley pendant une punition à Doug 
Risebrough. Les Nordiques ont éliminé ie Canadien, l’emportant 3-2 en prolongation. (Photolaser CP)

John Tonelli sauve les Islanders
UNIONDALE (PC) - John 

Tonelli a égalé la marque à 
2:21 de la fin de la troisième 
période, puis a compté le but 
victorieux à 6:19 de la période 
de prolongation hier, procu­
rant un gain de 4-3 aux Islan­
ders de New York qui ont 
ainsi éliminé les Penguins de 
Pittsburgh 3-2 dans leur série 
éliminatoire de la LNH.

Les Islanders affronteront 
les Rangers dans la finale 4 de 
7 de la division Patrick à par 
tir de demain.

Tonelli a marqué le but vic­
torieux après que Bob Nys-

trom eut récupéré le disque 
devant le filet de Michel Dion, 
qui avait permis aux Penguins 
de demeurer dans la lutte pen­
dant tout le match,

pr
longation nécessaire en volant 
le disque au défenseur Randy 
Carlyle avant de déjouer Dion 
avec un tir du poignet. Les 
Islanders ont dû combler un 
retard de 3-1 pour triompher.

Dion a bloqué 19 tirs au 
cours d’une première période 
sans but, arrêtant les Islanders 
au cours de deux jeux de puis-

(tmwjMiH!
Kings 7, Oilers 4

Première période
1— LOS ANGELES: Simmer (3)

Lewis 3 22
2— LOS ANGELES: Simmer (4)

Hopkins, Wells ............................ 6:20
3— EDMONTON, Gretzky (5)

Anderson, Kurri ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7:59
4— LOS ANGELES: Evans (5)

Sans aide 15:53
5— EDMONTON: Coffey (1)

Siltanen, Messier 19.26
Punitions — Hughes Edm 4:20, Chartraw 

LA 7:19, Fogolin Edm 14:51, Hopkins LA 19:22. 
Deuxième période

6— LOS ANGELES: Dionne (4)
Evans, Lessard............................ 1:09

7— LOS ANGELES, Nicholls (3)
Fox.............................................. 6 49

8— LOS ANGELES: Bonar (1)
Chartraw. Simmer........................ 15:15
Pénalités — M. Murphy LA, Coffey Edm 

0:09, Lessard LA, Boschman Edm 5:11, Simmer 
LA 17:31.

Troisième période
9— LOS ANGELES: Bonar (2)

Taylor. Lewis ............................... 3:06
10— EDMONTON: Unger (1)

Sans aide.............. 5-51
11- EDMONTON: Lumley (2)

Coffey.......................................... 14:24
Aucune punition

Tirs au but:
LOS ANGELES................... 13 10 8-31
EDMONTON ....................... 17 14 12-43

Gardiens — Lessard, Los Angeles; Fuhr, 
Edmonton

Assistance — 17,490

Ligue Nationale
Lundi

St-Louls 5, Pittsburgh 4 
Chicago 5, New York 4 
Atlanta 6. Cincinnati 1 

Houston 2, Los Angeles 1
Hier

Pittsburgh à Montréal, remis 
New York 5, Philadelphie 2 

St. Louis 4, Chicago 3 
Atlanta 8, Cincinnati 5 

Los Angeles 9, Houston 5 
San Diego à San Francisco 

Aujourd’hui
Atlanta, Boggs (1-0) à Cincin­

nati, Pastore (1-0), 12 h 35
Pittsburgh, Solomon (0-0) à 

Montréal, Sanderson (0-0), 
13 h 35

Philadelphie, Ruthven (0-1) à 
New York, Scott (0-1), 13 h 
35

St-Louis, Rincon (0-0) à Chi­
cago, Jenkins (1-0), 14 h 35

Los Angeles, Valenzuela (1-0) à 
Houston, Sutton (0-1), 20 h 
35

San Diego, Eichelberger (0-2) à 
San Francisco, Schatzeder 
(0-1), 22 h 35

Ligue Américaine
Lundi

Toronto 9, Detroit 5 
Chicago 3, Boston 2 

New York 10, Texas 7
Hier

Milwaukee 9, Cleveland 8 
Detroit 4, Toronto 2 

New York 6, Texas 3 
Kansas City 6, Baltimore 5 

Oakland 8, Minnesota 3 
Seattle à Californie 

Aujourd’hui
Milwaukee, Vuckovlch (1-0) à 

Cleveland, Dennyn (0-0), 14 
h 05

Chicago, Trout (0-0) à Boston, 
Rainey (0-0), 14 h 05 

Detroit, Petry (0-1) à Toronto, 
Gott (0-0), 19 h 30 

New York, Pacella (0-0) à Te­
xas, Hough (1-0), 20 h 05 

Baltimore, McGregor (0-1) à 
Kansas City, Leonard (1-1)' 
20 h 35

Oakland, McCatty (1-0) à Min­
nesota, Havens (1-0), 20 h 35 

Seattle, Nelson (0-1) à Califor­
nie, Witt (0-0), 22 h 30

LIGUE NATIONALE
Section Est

g P moy. dlff.
NEW YORK............... ...............................4 2 .667
MONTRÉAL ............. 1 .667 ’A
ST. LOUIS................. 3 .571 ’A
CHICAGO ................. ...............................3 4 .429 VA
PITTSBURGH........... ...............................1 2 .333 VA
PHILADELPHIE ....... ...............................1

Section Ouest
4 .200 2’A

ATLANTA ................. ...............................7 0 1.000 _
LOS ANGELES ...............................4 2 667 2’A
SAN FRANCISCO ...............................2 3 .400 4
HOUSTON................. ...............................3 5 .375 4’A
SAN DIEGO ...............................1 3 .250 4’A
CINCINNATI............. ...............................2 5 .286 5

LIGUE AMÉRICAINE
Section Est

9 P
MILWAUKEE ............................................. 3 1
BOSTON .....................................................2 2
NEW YORK...................................................2 2
BALTIMORE.................................................2 3
TORONTO.....................................................2 3
DETROIT.......................................................2 3
CLEVELAND..................................................1 2

Section Ouest
CHICAGO ................................................... 3 0
KANSAS CITY ........................................... 3 2
MINNESOTA.................................................4 3
OAKLAND.....................................................4 3
CALIFORNIE.................................................3 3
SEATTLE.......................................................2 4
TEXAS........................................................... 1 3

moy.
.750
.500
.500
.400
.400
.400
.333

1.000
.600
.571
.571
.500
.333
.250

diff.

1
1
IVi
1V4
1V4
1V4

1
1
1
IVSr
2Vi
2%

sance et se signalant contre 
Mike Bossy et Bryan Trottier 
à deux reprises chacun.

Billy Smith, de son côté, ne 
recevait que quatre tirs.

Les Islanders ont ouvert le 
pointage quand Bob Nystrom 
a déjoué Dion à 10:18 de la 
deuxième reprise, mais Kevin 
McClelland a répliqué pour les 
Penguins juste 43 secondes 
plus tard à la suite d’une mise 
en jeu dans la zone des Islan­
ders.

Mike Bullard a donné une 
avance de 2-1 aux Penguins à 
16:19, puis Randy Carlyle, 
avec l’aide de Paul Gardner, a 
porté l’avance à 3-1 à 18:31.

Les Islanders n’ont pu venir 
à bout de Dion au cours de la 
première moitié de la 3e re­
prise.

Toutefois, Nystrom a écopé 
d’une mineure pour avoir 
bousculé Dion sur la barre ho­
rizontale de son filet et le gar­
dien ne semblait plus le meme 
par la suite.

À la suite d’un jeu de puis­
sance improductif des Islan­
ders, le pilote Al Arbour a 
remplacé Smith par le jeune 
Roland Melanson afin de per­
mettre à son club de se retrou­
ver.

Mike McEwen a immédiate-

Gaudaur
menace
Skalbania

TORONTO (PC) - Le com­
missaire Jake Gaudaur a avisé 
lundi les neuf équipes de la Li­
gue canadienne de football 
que la concession des Alouet­
tes de Montréal pourrait être 
révoquée.

Gaudaur a toutefois tenu à 
préciser qu’un tel avis ne veut 
pas nécessairement dire que 
la franchise a été ou sera révo­
quée.

Il a déclaré que la réunion 
semi-annuelle de la ligue se 
tiendra le 13 mai à Régina et 
que le 12 avril était la date li­
mite pour servir un avis de 30 
jours sur un tel sujet inscrit à 
l’agenda de cette prochaine 
réunion.

Gaudaur a révélé avoir 
formé un comité de quatre 
hommes pour analyser la si­
tuation et soumettre un rap­
port à tous les membres lors 
de la rencontre du 13 mai à 
Régina. Ce comité est formé 
de quatre présidents d'équipe. 
Il s'agit de Jake Dunlap des 
Rough Riders d’Ottawa, Paul 
Higgins des Lions de Vancou­
ver, Jack McMahon des Eski­
mos d’Edmonton et Ralph Sa- 
zio des Argonauts de Toronto.

Le document émis par le 
commissaire dit: «nous sou­
haitons que le club Montréal 
puisse continuer à opérer la 
saison prochaine, mais à la 
condition que les créanciers 
de l’équipe en 1981 obtiennent 
satisfaction et que l’équipe dé­
montre qu elle a le capital 
pour continuer à opérer. A ces 
conditions, l’avis de révoca­
tion sera levé».

L’avis donné ne peut entra­
ver aucune forme de négocia­
tions par une ou plusieurs per­
sonnes intéressées à se porter 
acquéreurs de l’équipe des 
Alouettes de Montreal.

L’avenir des Alouettes a été

ment réduit l’avance à 3-2 sur 
le même jeu de puissance à 
13:33.

Arbour a ensuite retourné 
Smith devant la cage des 
siens.

Islanders 4, Penguins 3
Première période «

Aucun but.
Pénalités — Baxter Pit 5:27, Trottier, Isl 
5:46, Gillies Isl 8:48, Trottier Isl 11:58, 

Baxter Isl 14:20, Kehoe Pit 17:36 
Deuxième période

1— ISLANDERS NY: Nystrom (1)
McEwen, Bourne..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10:18

2— PITTSBURGH: McClelland (1)
Hotham, Schutt........................... 11:01

3— PITTSBURGH: Bullard (1)
MacLeish, Hotham........ . . . . . . . . . . . . . . . . 16:10

4— PITTSBURGH: Carlyle (1)
Gardner ...................................... 18:31
Pénalités — Banc du Pittsburgh (purgée 

par Simpson) 1:34, Bullard Pit 5:35, Carlyle Pit, 
Gillies Isl 6:02.

Troisième période
5— ISLANDERS NY: McEwen (2)

Bossy, Trottier............................. 13:33
6— ISLANDERS NY: Tonelli (2)

Lane, Morrow ............................. 17:39
Pénalités — Nystrom Isl 7:31, Carlyle Pit 

12:56.
Prolongation

7— ISLANDERS NY: Tonelli (3)
Nystrom, McEwen..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .6:19
Aucune pénalité.

Tirs au but:
PITTSBURGH..... . . . . . . . . . . . . . .4 7 7 3-21
ISLANDERS NY ............... 13 12 10 3-38

Gardiens: Dion, Pittsburgh; Smith, Melan­
son, Islanders NY.

Assistance: 15,230.

t

Jake Gaudaur

sérieusement compromis ces 
derniers mois, depuis que le 
richissime propriétaire Nelson 
Skalbania de Vancouver n’a 
pu trouver une solution pour 
contrer les déboires financiers 
de l’équipe.

La situation semblait sur le 
point d’être réglée lors de la 
semaine de la Coupe Grey à 
Montréal en novembre der­
nier quand Skalbania donna 
l’option à l’industriel Pat 
Bowlen d’Edmonton de se 
porter acquéreur de 51 pour 
cent des parts de l’équipe.

Toutefois, Bowlen aurait 
demandé à Skalbania d’assu­
mer personnellement l’acquit­
tement d’une dette globale de 
l’ordre de $3 millions contrac­
tée par l’équipe en 1981 et de 
voir à racheter le contrat du 
quart Vince Ferragamo payé à 
raison de $450,000 par saison. 
Quand Skalbania n’a pu lui en 
donner l’assurance, Bowlen a 
décidé de ne pas exercer son 
option.

La présente ruée vers l’ac­
quisition des Alouettes se fait 
présentement entre Harry Or- 
nest, homme d’affaires cali­
fornien et un groupe incluant 
George Allen, nommé prési­
dent par Skalbania en février 
dernier. Lors de la nomination 
de ce dernier, Skalbania avait 
annoncé que l’ancien entraî­
neur de la Ligue nationale de 
football s’était porté acqué­
reur de 20 pour cent de l’é­
quipe. Toutefois, Allen a aussi 
insisté pour que Skalbania 
règle ses dettes

Ed Enos offrirait 
un contrat de 
cinq ans à Oliver
par Richard Milo

Ed Enos l’affirme: Al Oliver est un véritable phénomène 
et il n’hésiterait pas à lui offrir un contrat de cinq ans s’il 
était propriétaire de l’équipe.

Il y a quelques jours, Oliver a demandé aux Expos que son 
contrat, qui se termine en 1985, soit prolongé jusqu’en 1989, 
ce qui lui permettrait de jouer à Montréal jusqu’à rage de 43 
ans.

«Oliver a 35 ans, mais il a le corps d’un homme de 29 ans, 
dit Enos, le responsable du conditionnement physique des 
joueurs des Expos. Si je devais négocier son contrat, je n’hé­
siterais pas à lui offrir un contrat de cinq ans, c’est un phéno­
mène physique rare.

OUver doit bientôt entreprendre sous la surveillance d’E- 
nos un programme de musculation qui pourrait ainsi lui per­
mettre d’étirer des coups en flèche jusqu’à la clôture.

«Il n’est pas un frappeur de puissance, dit Enos, mais il 
peut toujours améliorer son rendement au bâton en frappant 
des balles jusqu’à la clôture. Il a la forme, il ne lui manque 
que la puissance...»

Hier, pendant que la pluie tombait, Oliver a participé avec 
des coéquipiers à des exercices prescrits par Enos, dans le 
vestiaire de l’équipe. Mais l’annulation du match d’hier, le 
troisième des Expos depuis le début de la saison, Pourrait 
cependant nuire a sa coordination.

«Oliver en souffrira comme tous les frappeurs. Une telle 
période d’inactivité au début de la saison, après un entraîne­
ment intensif de deux mois, nuira davantage à un joueur au 
bâton qu’en défensive. Un frappeur peut perdre plusieurs 
centièmes de secondes dans sa coordination.»

Quant aux lanceurs, qui courent l’équivalent de 12 milles 
dans un match de neuf manches, ce n’est pas tant la coordi­
nation que l’endurance qui en souffrira.

«De toute façon, peu importe le joueur, un athlète qui ne 
s’entraîne pas pendant une période de 48 heures perd de sa 
forme physique, dit-il. Chez les Expos, une équipe en meil­
leure condition physique que la moyenne, l’effet est 
moindre, mais il existe toujours.

«Chez l’homme de la rue, il importe de s’entraîner réguliè­
rement pour ne pa perdre la forme, ajoute Enos. Ainsi, il 
n’est pas nécessaire de se vider, mais de s’entraîner réguliè­
rement en pratiquant un sport que Ton aime. Comme Oliver, 
qui est Tun des meileurs joueur de racquetball au Texas.»

Parmi les joueurs qui se sont entraînés dans la salle d’exer­
cice hier, Enos mentionne le nom de Frank Taveras, qui veut 
être prêt à toute éventualité. Il veut jouer, et entre-temps, il 
garde la bone forme dans le vestiaire.

■ ■ ■
John McHale ne se souvient pas d’un tel début de saison 

depuis qu’il est associé au baseball. Il faisait tempête à Pitts­
burgh, les deux matchs ont été annulés la semaine dernière, 
et voilà qu’hier, la pluie a remis le match d’ouverture des 
Expos, au Stade olympique, à aujourd’hui, même heure, 
même endroit.

Mais le président des Expos garde néanmoins son opti­
misme et il pense qu’il s’agit de circonstances inhabituelles, 
si bien qu’il n’y a pas lieu de paniquer.

À savoir si Ton ne devrait pas écourter la saison de 162 
matchs, McHale ne sait trop. «Il appartient au commissaire 
du baseball de dresser le calendrier, tranche-t-il. À Montréal, 
il est clair cependant que les températures sont plus froides 
qu’ailleurs, et qu’un toit résoudrait ainsi bien des problè­
mes...»

Pour Jim Fanning, la saison du baseball est trop longue, 
comme dans les autres sports professionnels. Toutefois, le 
gérant des Expos avoue qu’il faut vivre ainsi, question de ren­
tabilité et de marketing.

A savoir s’il ne serait pas profitable à tous les propriétaires 
d’équipes de s’entendre, Fanning croit qu’il y a trop de di­
vergences d’opinions, d’intérêts irréconciliables Pour com­
mencer, par exemple, la saison dans le sud, ou dans des villes 
où il y a des toits sur le stade de baseball.

«Pour certains, il ne serait pas avantageux de jouer plu­
sieurs matches à l’étranger avant de revenir à domicile, 
explique-t-il. Ainsi, une équipe pourrait faire son ouverture 
en présentant une fiche perdante.

«Pour d’autres, les assistances en avril sont généralement 
plus faibles qu’au milieu de la saison. Pourquoi une équipe 
souffrirait-elle des pertes d’assistances en avril, alors que 
Tannée scolaire n’est pas terminée, que certaines équipes 
profiteraient davantage de Tété.»

L.)

Expos et Pirates 
encore victimes 
du mauvais temps

Il semble bien qu’il ne faut 
as inviter les Pirates de Pitts- 
urgh et les Expos de 

Montréal au même match 
inaugural. Mardi dernier à 
Pittsburgh, les deux équipes 
devaient entreprendre la sai­
son 1982, mais le match, et 
éventuellement toute la série, 
ont été remis à cause d’une 
tempête de neige.

Hier, un peu le même scéna­
rio s’est produit, mais cette 
fois-ci au Stade Olympique où 
les Expos devaient 
entreprendre leur saison lo­
cale contre ces mêmes Pira­
tes. Mais une pluie incessante 
tombait et après quelques 
heures d’attente, les diri­
geants des Expos n’ont eu 
d’autre choix que de remettre 
le match à cet après-midi où 
Ton prévoit des cieux beau­
coup plus cléments.

Jim Fanning, le gérant des 
Expos, a mentionne que cela 
ne représentait aucun incon­
vénient pour lui.

Nous commençons à être 
habitués à ce genre de chose 
et cela se produit de toute 
façon en début de saison, a 
mentionné Fanning. Nous ne 
changerons en rien notre 
alignement de départ pour de­
main. Scott Sanderson sera au 
monticule comme prévu et 
notre formation sera la même.

Après avoir remporté deux 
de leurs trois premiers 
matches de la saison, les Ex­
pos étaient attendus avec im­
patience à Montréal. Les ama­
teurs de baseball devront at­
tendre une journée de plus.

Sanderson, qui n’a pas lancé 
depuis le camp d’entraîne­
ment, soutient quant à lui que 
ce nouveau délai ne devrait 
pas l’affecter outre mesure.

«Bien sûr, ce n’est rien d’in­
téressant, mais nous n’y pou­
vons rien. Je ne crois pas être 
affecté par la pluie. J’ai lancé 
pendant six ou sept minutes 
sur les lignes de côté et je 
pense que mon bras sera en 
forme. Il ne devrait pas y 
avoir d’effets négatifs.»

Si la plupart des joueurs des 
Expos ont accepté ce nouveau 
délai, le releveur Jeff Rear­
don, qui connaît des ennuis 
personnels depuis quelques 
jours, mentionne qu’il pour­
rait être affecté par la mau­
vaise température.

Reardon, spécialiste de la 
courte relève, est habitué de 
travailler à tous les jours. Il 
n’a pas eu beaucoup de boulot 
depuis la fin du camp d’entraî­
nement.

«Depuis 10 jours, je n’ai 
lancé que 10 manches et cela 
m’inquiète un peu, a men­
tionne Reardon. Je ne dis pas 
que je serai affecté, mais cela 
pourrait bien se produire. 
Cela se produit souvent en dé­
but de saison, mais cette an­
née la température a été mau­
vaise un peu partout et nous 
avons manque beaucoup de 
matches».

C’est hier que John Milner 
pouvait reprendre son poste 
au sein de l’alignement régu­
lier des Expos, mais Fanning 
a décidé de garder son nom 
sur la liste des joueurs blessés 
et ce, pour une période indé­
terminée.

Milner se dit prêt à revenir 
au jeu, mais Fanning n’est pas 
du même avis. De toute façon, 
les Expos devraient réduire 
leur personnel s’ils y insèrent 
le nom de Milner et ils ne 
semblent pas prêts à le faire.

«Je ne crois pas que Milner 
soit prêt à revenir au jeu. a 
mentionné Fanning. Il ne m’a 
pas montré encore que ses cô­
tes étaient tout à fait guéries 
et qu’il était capable de frap­
per avec aisance. Tant et aussi 
longtemps que je ne le verrai 
pas claquer quelques balles 
par dessus la clôture lors de la 
pratique au baton, il ne jouera 
pas.»

Le président de la Ligue Na­
tionale Chub Feeney était au 
Stade olympique hier et il est 
retourne à New York en soi­
rée. Comme tous les ama­
teurs, il s’est rendu au stade 
en vain.

ao


